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Dâtfâ cet DtiVragë, de cofftsUltàtiofi comdiode^ et oA 
[^ rafettfice du ityle n'a riefri perdu pour se plier aut exi- 
geoees de la iiiéfbode, ratttôttr tt cherché totft k ta foiâ 
A à reprc^duîre satf& les yeift du letteiir et à analyser en 
X juriste des coiïïbiiifaisoâs ëb génétàl asséfz flial cefnmiès^ 
i qtî6i<fuê défrayafat tofls les jdurs les cofltêrsatians d'af- 
\ fairêd. It avait été primitrtemetft couronné paf nûe de 
nos FacoHéâ de droit, sous la forme tfiflf fBféfnoife de 
.'^doctorat. 

ne faut pas s'af fendre II y vdir tine étude spéciale à 
^étàblissetttetit fondé en 1853, aûcftiel (m â'est habitué, 
par abréfvîation dëf^gftgë,^ k décerAer te ûôrn de Société 
de Crédit foneier". La plaee prépondéraote, presque 
exduE^e,- teftue k l'époque éôntemporaîne par ôèlte 
Société împortattte etjasiétfteût êstîmée, dans Tordre de 
la circulation hypothécaire, ne permettait pas, il est vrai, 
de composer le traité (fuite manfèreitnpersoàneHe. Gom- 
prendfait-*6tf iiûe dractission stff Fémission de bâlets par 
oÉf éfablisséttenl d'e^tmtptë^ iëns a^e la B«n^($ de 
France fût- visée et m^ m seines à tùvA Booment ? Le' 
tfavaif né pecrvaÂit être char q\xk la conditioYY d'être 
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VIII PRÉFACE. 

rendu concret; et, pour que ce résultat même fût obtenu, 
il fallait que le lecteur, graduellement préparé, en vînt à 
adapter naturellement les principes de la matière à la 
seule société qui, dans l'état actuel du marché, en tire 
un réel parti. De là vient que, au cours des explications, 
on s'est arrêté à Texamen de certaines prescriptions 
légales ou administratives, ou à des dispositions statu- 
taires propres au Crédit foncier de France, étrangères 
par conséquent à d'autres entreprises qui poursuivraient 
le même but. La distribution du sujet, très sévère sous 
les apparences d'un cadre improvisé, prémunit contre 
tout malentendu. Chaque question apparaît à son plan, 
et on ne saurait, avec le présent guide, se méprendre 
sur la mesure respective des unes et des autres. 

Mais plus large était le cercle de l'étude et des déve- 
loppements qu'elle amenait à sa suite. L'intérêt doctrinal 
du problème ne se concentre pas sur la compagnie qui 
occupe un rang d'honneur dans l'organisation officielle 
de la finance française. Il était d'autant plus utile de 
redresser l'erreur vulgaire, que cette compagnie elle- 
même ne s'est pas toujours fait une idée bien exacte de 
ses attributions privilégiées : on l'a vue à certaines époques 
contester à des concurrents le droit d'émettre des obliga- 
tions foncières, ou d'autres avantages ayant leur source 
dans la loi générale. 

Le travail se compose, à vrai dire, de trois couches 
superposées. Le droit commun, les faveurs promises en 
1852 et en 1853 aux établissements autorisés, et d'au- 
tres dérogations, toutes contingentes celles-là^ tenant à 
l'organisme du Crédit foncier de France, forment le 
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triple élément de celte formalion par voie de sédiment. 

Libre à une société quelconque de prêter sur hypo- 
thèque à long terme, en échelonnant les remboursements 
sur une certaine période d'années, et d'émettre, pour se 
procurer les fonds, des obligations négociables. Cette 
entremise dans l'offre et la demande d'argent relève des 
fonctions habituelles de la banque : elle porte, il est vrai, 
sur des fonds consolidés, au lieu d'avoir pour objet des 
rentrées à courte échéance ou des retraits à vue. Mais 
une telle particularité ne suffit pas à vicier une opération 
qui a toujours compté parmi les transactions permises. 
La réalisation de l'immeuble sera lente et dispendieuse, 
la découverte d'hypothèques d'un rang meilleur pourra 
compromettre la garantie constituée. La banque, en 
définitive, aimera mieux conserver la souplesse habituelle 
de ses ressorts et fuir ces spéculations dans lesquelles 
elle se sentirait prise dans un appareil d'exécution lourd, 
aux articulations gênées. La rareté du procédé ne permet 
pas encore d'en faire abstraction. Aujourd'hui surtout, 
que les sociétés anonymes peuvent se former sans auto- 
risation, il n'est pas sans exemple qu'une compagnie do 
capitaux s'oriente vers les placements hypothécaires. 

C'est en quelque sorte ce premier soubassement qui a 
servi d'assise, en 1852, à des sociétés nouvelles, aptes, 
moyennant une concession du Gouvernement, à s'af- 
franchir de la rigueur classique des principes dominant 
l'hypothèque. Sociétés d'ailleurs qui, en tant que mani- 
festations multiples, sont restées à l'état d'institution 
virtuelle, si l'on néglige la période des débuts. Seul le 
Crédit foncier a émergé, pourvu à son tour de préroga- 
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tives particulières, intimement Hé aux pouvoirs publics 
par l'organisation de son personnel dirigeant : le Crédit 
foncier qui, dans sa carnée grandissante^ a jeté autour 
de lui plus d'éclat que n'en auraient répandu dix miûsons 
concurrentes. 

Mais alors^ semble^t^il, à quoi bon multiplier ainsi les 
catégories ? Pourquoi glisser entre le Crédit foncier ef 
les établissements libres des sociétés hypolbétiques» 
auxquelles il n'a mœinqué que de tivrô pour' frapper 
l'attention ? 

L» classification tripartite a néanmoins son î<npor'> 
tance. 

Le Crédit foncier bénéficiait, il y a quelques années 
encore, d'un monopole qui si'étaTt saccesmvement étendu 
du ressort de la Cour de Pari^ à la France entière. Le 
Gaurernement avait pqris Rengagement de ne pas lui 
susciter de rivaux. Rechercher pour quelles rMsons ee 
monopole, arrivé k son expiration^ n'a pas été renouvelé, 
n'offrirait ffiière cfu'un intétêt rétrospectif. Le Crédit 
foncier n'a pu échapper au soft de$ diabtissenients tes 
pins sottd«s : il a traversé, sinon de ffianvais jocrr^, dff 
moins des passes^ laborieuses qui ont comcrdé avee les 
dernières années de son privilège. H ai feDtf qu'un gou- 
verneur énergique donnât de sa persmne, au risqne 
d'indisposer des actkmnaires, encHns à sac^ifiet l'arrenir 
ao présent. Un procè» relaté dans le corps du livre fsôt 
allusion à cette situation tendue, qui s'est dénouée d'ette- 
méme, et sans crise. Pe«yMCre le moment etifl-ii été maf 
choisi de concéder un nouveau bail de fsiveinr â» tm 
éiabNssemenC, dont le puèlic dbcotant les opérations avec 
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une certaine animosité. Aujourd'hui, ces souvenirs de 
malaise se sont effacés, et rhomme, à qui la Société est 
en partie redevable de ce revirement, recueillait récem- 
ment encore les témoignages flatteurs de la considération 
cpie lui ont value sa fermeté et son esprit de prévoyance. 

Bref, le Crédit foncier n'opère plus actuellement dans 
les m^es conditions qu'il y a dix ans. Le Gouverne- 
ment pourrait créer, à côté de lui, des banques nou- 
vdles, par application du décret de 1852. Le fera-t-il ? 
Convient-il qu'il le fasse? Faut-il aller plus loin, et 
demander la généralisation de ces règles, introduites 
depuis trente ans dans le droit des hypothèques et des 
saisies ? 

Grave et délicat problème que l'auteur résout har- 
diment dans le sens de la liberté. 

Nous ferions, en ce qui nous concerne, quoique réserve 
sur ce chef. M. Montagnon paraît pénétré des doctrines 
économiques qui ont cours à l'école. Certes, on serait 
mal venu à critiquer cette confiance généreuse dans le 
libre essor des forces individuelles. Mais ne faut-il pas 
se tenir en garde contre les exagérations? 

fc Les économistes, est^il dit dans l'ouvrage, sont les 
médecins de la Société ; ils cherchent où est le mal et 
indiquent le remède à appliquer. Il appartient ensuite 
aux jurisconsultes de préparer les lois selon les ordon- 
nances délivrées et de faire prendre la médecine au ma- 
lade. » 

N'en déplaise à l'auteur, le jurisconsulte a bien son 
petit mot à dire dans le choix du médicament, et parfois, 
dans la pose du diagnostic, il voit plus juste que son 
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confrère en consultation. Pour avoir été trop longtemps 
dédaignée, TÉcononiie politique ne doit pas aujourd'hui 
exagérer sa mission, au point d'évincer toute concur- 
rence. L'économiste ne saurait se donner en détenteur 
d une vérité patentée, et le plus habituellement il ne le 
porte pas aussi haut. Le fait est qu'il se place sous un 
angle particulier : préoccupé de l'accroissement de la 
richesse, il envisage l'homme comme agent producteur; 
de là vient qu'il recommande presque toujours la liberté 
pour remède. Si le corps social souffre, tombant delà bra- 
dypepsie dans la dyspepsie; c'est en raison de la compres- 
sion exercée par des règlements arbitraires sur les forces 
agissantes du pays :... le poumon, le poumon, encore le 
poumon . Le légiste est obligé d'y mettre plus de réserve. 
Il ne se contente pas de contempler dans la nature exté- 
rieure les effets du travail, il descend dans l'âme humaine, 
se fait philosophe, psychologue, et se voit forcé de con- 
venir que, lorsque l'homme est mal outillé pour le com- 
bat de la vie, il devient un agent de gaspillage, soumis 
à certains dissolvants. Alors la loi, ne fût-ce que pour 
protéger l'individu contre ses folies, contrecarre les résul- . 
tats auxquels l'économiste était parvenu. 

Faire passer les faveurs d'un texte spécial dans le droit 
commun, c'est s'exposer à un réel danger. Plus on faci- 
litera la circulation du sol, en en transportant la valeur 
sur des titres négociables, plus on donnera d'encourage- 
ment à la prodigalité. Dans les pays jeunes, où domine la 
concession et où la terre est matière à trafic, en Australie, 
en Afrique, il est bon que l'on active une pareille mobilisa- 
lion pour seconder les plans du travail. Mais, dans notre 
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vieille Europe, lorsque la terre n'est pas valeur de repos, 
il est à craindre que l'espril de dépense, plus que le 
labeur, ne la fasse sortir de la famille. Quand le dissi- 
pateur en sera réduit à son champ paternel, il le moné- 
lisera pour satisfaire ses dernières fantaisies. Voilà le 
véritable écueil. 

D'un autre côté, la réussite de ces opérations de lon- 
gue haleine, avec concordance parfaite des prêts et des 
emprunts, exige une gestion sévère, ennemie de toute 
témérité. La sui^eillance administrative n'est pas de 
trop. Elle s'exerce bien, sans que personne s'en plaigne, 
à l'égard des compagnies d'assurances sur la vie, où l'on 
procède, il est vrai, suivant une méthode de capitalisa- 
tion très difiërente, mais dans lesqufitiles on retrouve la 
nécessité d'un gage symétrique aux avances. Ici comme 
là, l'esprit d'épargne demande protection contre l'esprit 
d'aventure. Les deux cas ne sont pas aussi dissemblables 
qu'il y paraîtrait d'abord. 

L'extension à tout créancier hypotjiécaire des faveurs 
du décret de 1852 ne laisserait pas que de surprendre : 
voit-on bien la généralisation du séquestre du fonds, 
l'interdiction des délais de grâce, l'inefficacité des sai- 
sies-arrêts, tous avantages qui portent en eux-mêmes la 
marque du privilège ? 

Peut-être y aurait-il lieu d'établir un départ entre 
toutes ces règles dérogatoires au droit commun. Il en 
est dans le nombre, où se lit un aveu mal déguisé de 
l'imperfection de notre loi civile. Conférer le droit de pur- 
ger les hypothèques non révélées, à un créancier classé 
hors pair, c'est en somme reconnaître que la dispense 
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d'inscription des hypothèques légales nuit sérieusement 
au crédit public. Bien des personnes en sont depuis 
longtemps persuadées. Autant remanier la législation sur 
ce point particulier. Ce n'est pas une raison pour gêné-* 
raliser le système tout entier. 

Et maintenant, le régime de la pluralité des banques 
de crédit fonder serait-il préférable à un établissemen t 
unique? Malgré le caractère relativement modeste d'un 
pareil vœu de réforme, l'opportunité de l'innovation 
nous laisserait des doutes. 

Les lettres de gage du Crédit foncier jouissent, à rai* 
son de leurs attributs propres, tels que le privilège 
attaché à la créance, et peut-être aussi l'insaisissabilité 
du droit, d'une popularité de placement que leur dispu- 
teraient difficilement des titres d'une compagnie simi- 
laire. D'ailleurs, est^il bien démontré que l'état actuel 
de la propriété rurale laisse plusieurs places disponibles 
dans l'ordre des prêts hypothécaires ? Le Crédit foncier 
ne fait pas le chiffi^e d'affaires qu'il voudrait, et oe n'est 
pas de sa part manque de bonne volonté. Les agences 
qu'il a multipliées dans les départements, pendant la 
dernière époque, prouvent assez son désir de se rappro- 
cher de» campagnes et de coopérer au rétablissement de 
l'agriculture. 

L'institution subit le contre-coup d'événements dont 
on ne saurait décemment lui attribuer la responsabilité. 
En 1853, on fondait sur les améliorations du sol des 
espérances que l'avenir n'a point justifiées. On croyait 
pouvoir reproduire en France avec un égal succès des 
expériences réalisées antérieurement dans des pays de 
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grande culture. C'était le beau temps où Ton prônait le 
défrichement de la terre par le drainage, où l'on atten-^ 
dait des syndicats de propriétaires un renouvellement 
complet de la surface agraire. L'échelle mobile réglait 
encore le commerce des céréales ; et, si Bordeaux n'ex* 
portait pas ses vins en Angleterre, en revanche les blés 
et les viandes d'Amérique n'affluaient pas journellement 
dans nos ports,. pour alimenter nos marchés. Il a fallu 
depuis quelque peu déchanter. 

Deux obstaoles devraient pouvoir être surmontés : 
rindolence du paysan et la cherté des capitaux^ 

L'agriculteur, dans son ignorance, se défie du méea*- 
nisme compliqué de ces sociétés, en dépit des efforts 
qu'elles font pour TaUirer à elles. Sans être fataliste, il 
obéit à une force dinertie . La récolte vient-elle à man- 
quer : 

Nec pecori opportuna seges^ nec commoda Baccho^ 

il se lamente et attend des jours meilleurs, sans songer 
à réformer son train d'exploilation. Il faudrait instruire 
ces gens de peine, les pousser à s'associer, afin de leur 
faciliter l'achat des engrais ou de l'outillage. Nous n'avons 
pas le courage de recommander la méthode du Chance- 
lier de fer, qui pourrait bien, d'ici à quelques années, 
embrigader ainsi la population rurale, sans lui demander 
son avis. La poUtique allemande nous a déjà ménagé 
dans cet ordre de réformes de singulières surprises. 

D'autre part, la prospérité passée de l'industrie a 
rendu nos capitaux fort exigeants : en consentant à ne 
prêter qu à 4 pour 100, iU croient aujourd'hui encore faire 
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acte de condescendance. Or, même à ce taux, la culture 
ne peut pas attendre un rendement rémunérateur. C'est 
pourquoi l'institution dévie de son but, prêle à la spécu- 
lation plutôt qu'à la terre, et se jette dans la voie latérale 
des avances aux communes, où tout ne mérite pas non 
plus l'approbation. 

Nous laissons le lecteur en face du livre, qui se serait 
au reste fort bien passé de toute lettre d'introduction. Il 
appréciera, comme nous, l'érudition discrète de l'auteur , 
qui a su rayonner sans fatigue sur les diverses branches 
de la législation, et mener de front des connaissances 
variées de droit civil, de droit commercial, d'économie 
politique et de procédure. Et, sans faire tort aux autres 
études de crédit foncier, qui, venues les premières, avaient 
à lutter contre des difficultés plus grandes, il mesurera 
le progrès accompli, au bénéfice de ces deux qualités 
maîtresses, qui s'appellent la coordination des questions 
et la précision du raisonnement. 

E. TUALLER. 
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1 . — Le mot crédit signifie : « réputation d^ètre sol- 
vable et de bien payer, qui fait que Ton trouve aisément 
à emprunter » (1). 

Il se dit aussi de « la disposition des détenteurs de 
capitaux à en faire ravance à ceux qui les demandent. » (2) 

Quant à l'adjectif foncier, il exprime deux idées 
séparées seulement par une nuance, à savoir : l"" que la 
chose que Ton qualifie foncière est relative à un fonds 
de terre; ou bien 2'' que cette chose est établie sur un 
fonds de terre. 

Le crédit foncier est le crédit établi sur les fonds de 
terre. 

2. — Il faut savoir, en effet, que le crédit, que la 
faculté d'emprunter, a plusieurs sources. 

Un homme que l'on sait être respectueux observateur 
de ses engagements et maître d'assez de biens pour les 
remplir, obtiendra du crédit sur parole ou sur sa signa- 
ture. On a confiance en sa personne, il jouit d*un crédit 
persormel. Mais la plupart des gens ne peuvent trouver 

(1) Dictionnaire de V Académie, V« Crédit. 
(\) Didionnaire de Liltré. V» Crédit. 

1 
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de prêteurs qu'en offrant des sûretés particulières, en 
affectant spécialement quelque bien de leur patrimoine 
au paiement de leur dette. On a confiance dans leur 
gage, on leur fait un crédit réel. 

Tantôt, la chose engagée est un meuble, tantôt c'est un 
immeuble. On engage plus volontiers un meuble pour les 
obligations minimes et à courte échéance, un immeuble 
pour les obligations plus importantes et à échéance 
plus éloignée. La nature du gage varie aussi avec la 
qualité de l'emprunteur qui sollicite le crédit. Le plus 
souvent un commerçant aSecte à la garantie de ses obli- 
gations des marchandises dont il fait le commerce, c'est- 
à-dire des valeurs mobilières ; un propriétaire foncier, 
son immeuble. 

Selon l'objet engagé, le crédit réel est mobilier ou 
immobilier. Le crédit immobilier s'appelle aussi foncier 
parce que le mot fonds est synonyme d'immeuble ; ou 
hypothécaire parce que le droit que l'emprunteur établit 
sur son immeuble pour obtenir du crédit s'appelle 
hypothèque. 

Nous ne nous occuperons que du crédit foncier. 

3. — De tous temps les hommes ont agi de deux 
manières ; tantôt individuellement, tantôt collective- 
ment. Mais l'esprit moderne est plus particulièrement 
tourné vers l'association qu'on peut définir : une réu- 
nion de forces dirigées vers un même but. Dans la lutte 
pour la vie, l'homme isol^ est trop facilement sacrifié ; 
de plus, bea coup des projets qu*on forme de nos jours 
sont trop vastes pour qu'un seul puisse y suffire ; enfin 
on éprouve le besoin de donner un caractère de conti- 
nuité à toute entreprise» en ne la rattachant pas à un 
homme, qui disparait du jour au lendemain, mais à 
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une société, être abstrait, par cela même permanent. 

Au point de vue qui nous occupe, l'individu, même 
quand il offre des garanties réelles, n'inspire pas tou- 
jours confiance. Crédit est mort, comme on dit vulgai- 
rement. On a cherché à le ressusciter par la panacée 
universelle, Tassociation. 

De là les sociétés de Crédit foncier que nous nous 
proposons d'étudier au triple point de vue historique, 
économique et juridique. 

4. — Nous ne renonçons pas pour cela à tracer un 
tableau général de l'histoire du crédit foncier, tant 
individuel que collectif; ne fût-ce que pour expliquer 
le création des sociétés, elle est utile. Ces sociétés ont 
été imaginées pour répondre à un besoin qui existait 
avant leur apparition. Quel était ce besoin? D'où venait 
le mal? Comment devait-on y porter remède? Nous ne 
pouvons passer ces questions sous silence. 

Un autre motif nous oblige à esquisser les évolutions 
du régime hypothécaire mis à la disposition des parti- 
culiers : c'est qu'il est encore la loi fondamentale du 
crédit foncier dans sa forme moderne. L'association est 
un élément nouveau qui s'y joint. Mais sa vraie base 
continue à résider dans la terre affectée à la garantie 
des prêteurs. 

La question des sociétés de Crédit foncier est si peu 
indépendanta de celle du régime hypothécaire que la 
valeur de ce régime règle la prospérité de ces insti- 
tutions. 

£q France, l'uAe d*entre elles, enfant gâtée du Gou- 
vernement qui lui sert de parrain, a obtenu le bénéfice 
de certaines dérogations au système hypothécaire de 
droit commun : ces dérogations se préitentent comme 
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Tun des côtés les plus intéressants de cette étude, mais 
c'est à la condition de les rapprocher des principes ordi- 
naires qui en font connaître la portée et les avantages. 

5. — Voici le plan que nous nous proposons de suivre 
dans cette étude. 

Dans le Livre P' nous retracerons Thistoire du crédit 
foncier, en insistant sur la critique des législations qui 
passeront sous nos yeux. 

Cette histoire se divise en deux phases : Tëre du crédit 
individuel, et Tère des sociétés. 

Instruit par les faits, nous essaierons d'en dégager 
la notion claire des tendances auxquelles on a obéi. Ces 
tendances sont la manifestation la plus palpable, pour 
ainsi dire, des besoins existants. Qui dit besoin , dit 
souffrance, et il importe avant tout de déterminer le 
siège du mal pour en entreprendre la guérison. 

Analyser les besoins de Temprunteur, ceux du prêteur, 
et rechercher les moyens de les satisfaire, tel est le pro- 
gramma de l'économiste abordant notre sujet. Nous y 
consacrerons notre Livré IP. 

D*ailleur^^ çà et là, on pourra trouver encore des 
considérations d'ordre économique. 

La plupart des questions que soulève le problème 
complexe du crédit foncier sont, en ef^et, le domaine 
indivis de la science juridique et de la science écono- 
mique. Nous ne voulons pas leur imposer le partage de 
ce domaine commun, sans y être contraint par l'intérêt 
supérieur de la clarté. 

Le Livre IIP doit nous ramener ^ l'examen plus 
approfondi des lois actuelles. Elles auront été exposées 
dans leurs grandes lignes et appréciées, quant à leur 
valeur économique, au livre précédent : c'est à une 
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étude plus st>écialement juridique de ces lois que le 
LiYRB IIP est réservé. 

Nous avons annoncé que ces sociétés sont de deux 
sortes : les unes pourvues d'une autorisation et jouissant 
d'avantages particuliers ; les autres librement organisées 
et vivant durement sous le droit commun. Nous traite- 
rons des unes et des autres dans deux titres séparés. 

Si complexes qu'elles paraissent être, ces sociétés 
vivent et fonctionnent avec trois éléments : 

D'abord la société proprement dite, créée pour effec- 
tuer des opérations de crédit, et comprenant les associés 
qui ont divers représentants. 

Par suite de ses opérations, la société a des débiteurs 
et des créanciers : nous nous occuperons tour à tour de 
ces deux catégories de personnes. 

Nos deux titres se trouvent ainsi subdivisée en trois 
chapitres symétriques. 

TITRE I" 
DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER AUTORISÉES 

Ghapitbe P' : De la Société, 

— IP : Ses débiteurs. 

— m* : Ses créanciers. 

TITRE !!• 
DES SOCIÉTÉS DE CRÉDrr FONCIER NON AUTORISÉES 

Chapitre P' : De la Société. 

— IP : Ses débiteurs. 

— IIP : Ses créanciers. 

Le premier titre est d'ailleurs relativement au second 
d'une telle importance qu'il absorbera à peu près notre 
IIP LnrRB. 
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CHAPITRE I 



ÈRE DU CRÉDIT INDIVIDUEL 

6. -» L'hypothèque est ua droit conféré h une per-- 
ftoiine sur une choee pour qu'elle se paie au besoin de 
ce qui lui est dû sur la valeur de cette chose , ^slv préfé- 
rence aux autres créanciers (i). 

Le droit du créancier porte si bien sur la chose, qu'il 
s'exerce sur elle malgré les transmissions qui la font 
passer d'une main dans une autre, il la sui( dans ses 
destinées. 

Et, en même temps que la garantie, grÀc« aux droits 
de suite et de préférence, est solide et efficace, elle ne 
dépouille pas le légitime propriétaire des profits de sa 
chose : il conserve la possession de l'immeuble hypo- 
théqué, il en a l'usage, la jouissance, même la disposi- 
tion ; d'ailleurs ces droits divers sont restreints k la 

(i) Noos définissons rhypolhèqae par ton bnt, préoccupé qne 
ttoos sommes d« m relation avec le erMit foncier étudié an point 
deTneéconomiqae. 
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mesure compatible avec les droits de son créancier (l). 

7. — Telle est l'hypothèque. Des Grecs, qui ront 
créée , elle a passé aux Romains : les Préteurs y agents 
du progrès, Tout organisée dans leur édit (2). Les 
nations modernes Font héritée de Rome. Mais chaque 
législation, en s*appropriant l'institution^ Ta perfec- 
tionnée sur les points où des lacunes s'étaient révélées. 
Depuis deux mille ans on y travaille , et il parait biea 
que tout n'est pas fait, car on ne cesse de réclamer de 
nouvelles réformes. 

L'hypothèque est d'origine athénienne. On pouvait 
la constituer sur les meubles et les immeubles indiffé- 
remment : au dernier cas, on publiait cette charge qui 
pesait sur le fonds, car il est fort important de prévenir 
ceux à qui le propriétaire vend son bien ou l'hypothèque 
en sous-ordre, que le bien est déjà grevé. Ce fait crée 
une menace d'éviction pour Tacquéreur; quant au 
second créancier hypothécaire , qui n'a de droit sur la 
chose qu'après le désintéressement du premier , il est 
bon qu'il soit informé qu'un créancier le prime. 

La publicité, à Athènes, résultait d'un signe matériel, 
d'une colonne opoc, placée sur le domaine pour indi- 
quer le nom du créancier et le montant de la dette. On 
opérait, dans d'autres cités, une transcription sur un 
registre. Ce qui parait avoir été le plus défectueux dans 
la législation grecque , et ce qui est d'ailleurs parfaite- 
ment incertain, ce sont les moyens par lesquels le 

(1) Ce qui autorise & dire qoe Thypothèque est un démembrement 
de la propriété. 

(2) Ce ne fut qu^assez tard. L'hypothèque fut précédée par la 
fiducie et le ga^e. Vemet, dans ses TeâDJes chou\» sur In obliga- 
Uom, p. 86, indique nettement la progression. 
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créancier hypothécaire se faisait payer sur le prix de 
Tobjet grevé (1). 

8. — Le droit romain perfectionna la théorie à co 
point de vue, mais il eut le grand tort de ne pas con- 
server le principe de la publicité et de méconnaître celui 
de la spécialité de l'hypothèque. 

9. — Le principe de la spécialité veut qu^on détermine 
nettement et la créance garantie et les biens affectés à 



(i) V. le traité de M. Jourdan sur VHypotfièque, p. 142 et s. 
Un fort intéressant article de M. Dareste, inséré dans la Nouvelle 
revue historique de droit.,, nous permet d'être plus précis et plus 
complet sur le régime de la publicité des hypothèques , usité en 
Grèce (V. Nouvelle revue^ 1*' fascicule de 1885). C'était un usage 
commun à toute la Grèce de planter des bornes indiquant que tel 
ou tel emplacement appartenait au domaine public , qu'il était 
bien consacré etc.. Les Athéniens s'en servaient encore pour 
donner la poblidté aux charges de la propriété» notamment aux 
hypothèques. 

AiÛenrs, des registres servaient au môme usage, soit des regis- 
tres propres aux hypothèques, soit des registres destinés à rece- 
voir la transcription des contrats de vente. Comme l'hypothèque 
affectait ordinairement la forme d'une vente à réméré, la trans- 
cription sur ces derniers registres suffisait. A Athènes, oti il n'y 
avait pas de registre de transcription et où les ventes ne rece- 
vaient de publicité que par le registre de perception du centième 
denier, les o^c étaient nécessaires. 

Le procédé était usité en Attique au temps de Solon. On ne 
retrouve pas d'opot postérieurs en date au m* siècle ayant notre 
ère: 

L'institution parait être tombée en désuétude en ce moment. 

Des hypothèques oaroriiihitara, garantissaient à Athènes comme 
chez nous les droits des mineurs et des femmes mariées. Des ôpoi 
rendaient publiques ces mêmes hypothèques, comme toutes les 
autres, bien qu'elles ne fussent pas précisément des hypothèques 
légales, qu'elles eussent un caractère particulier et un nom 
propre. 

L'inscription contenait la mention : i^ des noms du débiteur et 
du créancier, 2'^ de l'objet de l'hypothèque, c'est-à-dire du bien 
grevé avec ses qualités ; 3« le montant de la créance garantie. 
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la créance. On oppose à la spécialité la généralité de 
l'hypothèque. Une hypothèque générale est une hypo- 
thèque élastique, si Ton peut ainsi parler, qui s*étend 
sur tous les biens du débiteur à mesure qu'il en acquiert, 
et qui a pour premier effet d*établir une disproportion 
onéreuse pour le débiteur entre les intérêts garantis et 
les biens qui en répondent. C'est le gaspillage du crédit. 

Que se passe-t-il quand il n'y a ni publicité ni spécia- 
lité? 

L^acquéreur à qui on offre un inmieuble quelconque 
craint d'être évincé par des créanciers hypothécaires 
inconnus ; il court un risque et il diminue en propor- 
tion le prii qu'il donnerait d*un droit ferme. Le recours 
en garantie qu*il pourra avoir contre le vendeur, les 
peines auxquelles celui-ci s'expose pour le stellùmat 
qu'il a commis (on appelle ainsi le fait d'avoir dissimulé 
Texistence de l'hypothèque), tout cela ne suffit pas à 
rassurer l'acheteur : il sait que la menace d'une peine 
ne supprime pas les délits et que le recours peut être 
illusoire si le vendeur est insolvable. 

Les créanciers i qui on propose une hypothèque ont 
peur d'être primés par d'autres créanciers qui auraient, 
avant eux, acquis hypothèque sur le même bien, et 
alors ils réclament une garantie exagérée , le plus 
souvent une hypothèque générale (1). De sorte que le 
débiteur entame de tous les côtés son crédit pour le 
plus petit emprunt. 

iO. — Nous avons dit que le droit romain avait du 
moins perfectionné le mode de réalisation du droit 
hjrpothécaire : en effet les règles en vertu desquelles les 

(4) V. L. 45 s 4, au D. de Pignor ei hyptAkecU, XXH. 
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créanciers obtiemient la vente de la chose hypothéquée, 
et, à la suite de cela, touchent sur le prix le montant de 
leur créance, ces règles sont nettement posées. Mais de 
ce chef encore bien des critiques peuvent être soulevées. 

n y a plusieurs intérêts contraires à concilier quand 
on arrive à la réalisation du gage: celui du débiteur 
qui ne peut payer et ceux des créanciers hypothécaires 
des divers rangs. La loi romaine n*en protège vérita- 
blement qu'un, celui du premier créancier hypothécaire. 
On va s'en rendre compte. 

L'intérêt du débiteur et des créanciers hypothécaires 
de rang inférieur serait de faire porter la vente au plus 
haut prix possible pour désintéresser un plus grand 
nombre de créanciers. Une vente préparée de longtemps 
et fsite aux enchères appellerait la concurrence des 
acheteurs et fournirait ce résultat. 

Le droit prétorien autorise à faire la vente en dehors 
de toutes précautions de ce genre. 

Parmi les créanciers hypothécaires, un seul est in* 
vesti du droit de vendre le bien grevé de manière à 
mettre Facquéreur à Fabri de toute attaque : c'est le 
premier d'entre eux. Les autres ont, sans doute, eux 
aussi, la fisbculté de vendre, mais sous la réserve des 
hypothèques appartenant aux créanciers antérieurs, hy- 
pothèques qui constituent une menace permanente pour 
l'acquéreur. Aussi, en fait, ne peuvent-ils guère songer 
à veadre le gage. 

Le premier créancier lui-même n'établit pas facile- 
ment sa priorité, et cette incertitude qui plane toujours 
sur la quab'ié de celui qui se présente comme ayant la 
première hypothèque n'est pas faite pour attirer les 
acheteurs. 
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11. — Si nous considérons maintenant la situation 
de Tacquéreur de Timmeuble hypothéqué, nous voyons 
qu'il est à la discrétion des créanciers, ayant des droits 
sur cet immeuble, car la purge n'existe pas en droit 
romain. 

La purge est un moyen offert à l'acquéreur de faire 
disparaître les hypothèques qui grèvent la chose, en 
désintéressant de suite les créanciers dans la mesure 
où il y est obligé, de manière à se soustraire à leurs 
poursuites ullérieures. 

A Rome, le détenteur d'un bien hypothéqué doit 
attendre patiemment Tattaquo des créanciers {{). 

12. — L'ancienne France adopte la législation ro- 
maine sur les hypothèques, au moins dans ses grandes 
lignes. L'hypothèque des meubles toutefois était rejetée 
presque partout. De plus, quelques pays, qu'on appelait 
pays de nantissement y exigeaient obstinément que les 
acquisitions de droits réels immobiliers fussent consi- 
gnées sur certains registres publics, et par suite soumet- 
taient l'hypothèque, droit réel, à cette formalité. 

C'était un grand bienfait. Ceux qui étudièrent la 
question sans parti-pris n'eurent pas de peine à s'en 
apercevoir. Plusieurs tentatives furent faites pour gé- 
néraliser en France le principe de la publicité. Mais 
la répugnance des soigneurs obérés à voir ainsi dé- 



(1) Les imperfections du régime hypothécaire romain sont la 
cause la plus vraie de la préférence marquée que les citoyens 
accordaient aux sûretés personnelles. Ils reconnaissaient bien 
qu*une bonne hypothèque vaut mieux qu'un simple cautionne- 
ment (25. D. Le reguLUjwris L-17). Mais, d'antre part, ils savaient 
par expérience combien il était difficile de constater qu'une hy- 
pothèque était bonne (V. en ce sens M. Accarias, Frécis de droit 
romain, II, p, 348, n« 3, 3« édition). 
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masqoer la situation mauvaise que cachait leur apparente 
splendeur fit échouer successivement les projets de 
Henri III (1581), de Sully (1606), de Colbert (1673). 
Bien plus, un édit de 1771 qui améliorait le système 
de la purge, antérieurement organisé, et marquait ainsi 
un pas dans la voie du progrès, accusait d'autre part 
une défaillance singulière, car il abrogeait, pour les hy- 
pothèques, Tttsage des saisines et nantissements qui 
coostituaient leur publicité, là où il était en vigueur. 

Les parlements accoutumés à cette publicité se refu- 
sèrent à Tabandonner et n'enregistrèrent pas Tédit. 

On voit qu*au moment de la Révolution on n'avait rien 
gagné, en principe, du côté de la publicité. 

13. — On n'avait pas gagné davantage du côté de la 
spécialité. Les hypothèques générales étaient plus 
nombreuses que jamais. Elles découlaient de la loi, des 
jugements, des conventions, et il suffisait de contracter 
dans la forme authentique pour grever d'hypothèque 
tous ses biens sans stipulation de ce chef. 

14. — Seulement la purge a été introduite. 

Quand des créanciers ne peuvent obtenir le paiement 
de ce qui leur est dû, ils peuvent, — s'ils sont chiro- 
graphaires, en vertu de leur droit de gage général sur 
les biens du débiteur ; s'ils sont hjrpothécaires, en vertu 
du droit spécial que leur confère leur hypothèque, — 
saisir les immeubles de leur débiteur et les faire vendre 
pour se payer sur le prix : cela s'appelle saisie réelle 
dans notre droit, cela s'appelait, autrefois décret forcé. 
Le décret forcé libérait le bien des hypothèques qui le 
grevaient et le faisait passer franc et quitte aux mains 
de l'acquéreur. Pour obtenir le même résultat quand la 
yente s'était opérée à l'amiable, on avait recours à la 
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procédure du décret volontaire qui n'était autre chose 
que la fiction d'une saisie. 

L'édit de 1771, dont nous avons parlé tout à Theure, 
substituait aux décrets une procédure plus simple, celle 
des ktires de ratification. Les créanciers hypothécaires 
avaient à révéler leur droit dans un certain délai après 
la vente, au moyen d'une opposition. Le droit qu'ils 
avaient eu jusque là sur l'immeuble se transformait 
alors en un droit sur le prix de vente ; l'acquéreur étei- 
gnait ce droit en payant les créanciers dans leur ordre 
jusqu'à épuisement des deniers représentant le prix; 
après cela, Timmeuble était libéré (1). 

IS. — A l'époque où nous arrivons, les longues tra-- 
dilions du droit romain sont abandonnées. On entre 
hardiment dans la voie des réformes. Toute institution 
vermoulue et chancelante est jetée à bas, et sur la place 
nette on construit un édifice nouveau. Cette méthode 
a produit plusieurs lois d'une harmonieuse unité, véri- 
tables œuvres d'art juridique, dont la base est une 
grande idée philosophique ou juridique, dont les con- 



(1) Les règles de la purge avaient été déterminées en vue d*an 
régime hypothécaire occulte, bien entendu : de là Tient que le 
principe fondamental était la mise en demeure des créanciers 
hypothécaires d'ayoir à révéler leurs droits dans un certain délai 
par une opposition. 

On remarquera aussi que le décret de 4774 accordait aux créan- 
ciers qui s'étaient fait connaître la faculté de surenchérir et de 
demander que le prix fût fixé par une vente aux enchères, h 
condition de s'engager à faire porter ce prix à un dixième au- 
dessus du prix qu'offrait l'acquéreur. 

La première disposition rappelée est l'origine de notre purge 
des hypothèques non inscrites. 

La deuxième se retrouve dans notre législation actuelle sous le 
nom de surenchère du dixième, avec le même but qu'en 1771. 
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séqaences sont logiquement déduites et sobrement ex- 
posées. Plus tard on change de procédé, on économise 
Teffort, on ne démolit plus, on répare, on retouche. On 
ne peut songer à conserver un édifice féodal après 1789 : 
mais on se contente d'en abattre les tourelles et le 
pont^levis, de le « moderniser » en mariant parfois au 
gothique le style roman ressuscité. 

Ces travaux éclectiques du législateur ont produit 
des monuments utiles, durables, éprouvés par avance, 
moins remarquables cependant par leur cohésion, par 
leur unité, par leur beauté, que ceux de la période révo- 
lutionnaire. 

16. --> La Convention créa audacieusement une 
législation hypothécaire qui ne ressemblait en rien à 
€6 qu'on avait vu jusqu'alors. Elle fit toutefois une 
concession au passé, une concession malheureuse : 
elle maintint l'hypothèque générale résultant des actes 
authentiques et des jugements. 

Voici les principales dispositions de la loi du 9 mes- 
sidor de Tan III. L^hypothèque a une double source : 
la convention revêtue de la forme authentique, c'est-à- 
dire reçue par les notaires; et les jugements. Il n'est 
plus question des hjrpothèques tacites ou légales qui 
étaient conférées jadis aux incapables sur les biens des 
personnes qui avaient la gestion de leurs intérêts. 

L'hypothèque n'est pas nécessairement spéciale : elle 
Test bien à un point de vue, en ce sens que tout titre 
doit exprimer le montant de la créance garantie ; mais 
l'hypothèque peut s'étendre sur tous les biens immobi- 
liers présents et à venir des obligés et de leurs héritiers : 
en ce sens elle n'est pas spéciale. 

17. — En revanche, le principe de la publicité est 
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consacré, le droit n'est acquis définitivement sur Tim- 
meuble qu'à la condition d'être inscrit sur un registre. 
La publicité reçoit d'ailleurs une atteinte. L'inscription 
prise dans le mois qui suit la constitution de l'hypothèque 
a un effet rétroactif au jour de cette constitution, si 
bien que des tiers à qui ne s'est pas révélée l'hypothèque, 
encore non inscrite quand ils ont eux-mêmes inscrit 
leur droit, en subissent cependant les conséquences, si 
l'hypothèque ignorée est inscrite dans le délai d'un 
mois à compter de l'acte dont elle résulte. 

18. — Le coup d'éclat de la législation nouvelle fut 
la création des cédules hypothécaires : leur objet prin- 
cipal était de mobiliser le crédit. Il importe d'étudier 
ces titres dont la conception répond à l'un des besoins 
du crédit foncier, ainsi que nous l'établirons plus tard. 

Disons d'abord ce qu'il faut entendre par ce mot nou- 
veau de mobilisation, qui a la vertu secrète d'effrayer 
les uns, de charmer les autres (1). Il s'agit de créer un 
signe, un titre représentant la garantie hypothécaire, 
pouvant circuler, passer de mains en mains, de telle 
sorte que la garantie circule avec lui. 

Les cédules hypothécaires sont le premier instrument 
de mobilisation que nous rencontrons sur notre chemin. 
Qu'étaient-ce que ces cédules (2) ?Des morceaux de papier 

(1) On trouYe Técho des discassions que souleva cette idée dans 
un liyre fameux : 

c Vingt milliards, quelle vétille! en frappant du pied le sol on 
devrait les trouver; un simple procédé y suffirait : il s'agissait de 
tout mobiliser. vertu d'un mot!... Mobiliser, mobilisation, enfants 
d*an vocabulaire qui n'est pas celui de Bossuet, que de qualités 
secrètes ne renfermez- vous pas I >» (L. Reybaud, Jérôme Palvrot, 
III» partie, § 14.) 

(2) On peut consulter avec fruit sur ce point Touvrage de M. Chai- 
lamel : De la cession des créances hypothécaires. 
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représenlaai des ccéauces garanties hypothécairement. 
De la possession régulière d'une cédule résultait qu'on 
avait un droit de créance, et accessoirement un droit 
réel sur Timmeuble désigné par le titre (1). Les cédules 
hypothécaires correspondant à un même immeuble ne 
donnaient pas aux divers créanciers des droits plus ou 
moins forts selon la date des transmissions opérées au 
profit de chacun d'eux. Ils étaient sur le pied d'égalité 
entre eux. Les cédules avaient une date unique qui 
supprimait ra]q[ilication de la règle : Prior tempore 
poiiûr jure. 

n faut savoir, en effet, que le propriétaipe se les faisait 
délivrer par provision (art. 36). Il allait les chercher 
chez le conservateur des hypothèques : celui-ci inscrivait 
sur la cédule certaines mentions, deatinées à faire 
connaître la situation hj^pothécaire de l'immeuble, et à 
renseigner ainsi le créancier sur la valeur de son gage ; 
en outre, certaines précautions était prises pour 
garantir Tauthenticité et empêcher la falsification des 
titres. Le propriétaire avait désormais entre les mains 
un instrument de crédit tout prêt à jouer son rôle. 
Quand le moment était venu de s'en servir, il se dessai- 
sissait de l'un de ses titres « par la voie de l'endosse- 
ment nominatif à ordre » (art. 8«3). Cela signifie qu'au 
revers du titre il inscrivait une déclaration par laquelle 
il transmettait avec le titre les droits qu'il constatait à 



(i) Noos trouverons d«ns d'autres législations d(;s titres hypo- 
tbéoures indépendasts de la créance garantie, si bien que le 
créancier a deux litres à présenter pour établir son droit sur Tim- 
meable faypotbéqné : d'abord le titre de créance qui lui permet 
d'exiger nue somme d'argent, ensuite le titre spécial qui lui permet 
(le se faire payer par préférence sur le prix de tel immeuble. 

2 
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une personne nommée ou à telles autres que celle-ci 
pourrait se substituer à son tour (1). L^endossataire ou 
bénéficiaire de cette transmission, ayant entre les mains 
une garantie qui pour tout le monde avait la même 
valeur, pouvait s'en faire pour lui-même un instrument 
de crédit, et à un certain moment l'abandonner à une 
tierce personne. La cédule circulait activement : après 
avoir procuré du crédit au propriétaire du fonds, elle 
rendait le même service à tous ceux qui la transmettaient 
à d'autres personnes; et, en fin de compte^ le porteur 
du titre, à son échéance, s'il n'obtenait pas le paiement 
de sa dette, se faisait payer sur le prix de l'immeuble 
hypothéqué. 

19. — Tel quel, le régime des cédules hjrpothécaires 
est Tépouvantail de bien des jurisconsultes et des 
économistes. Voici les réflexions qu'inspire à Troploag 
la loi de l'an III (2). 



( 4 ) Ld premier eodossement créait une obligation poar le pro- 
priétaire qai se Ressaisissait : tant que le propriétaire conservait 
entre ses mains la cédule, il n'y avait pas de dette, puisqu'il n'y 
avait pas de créanciers ; les endossements subséquents constituaient 
des cessions de créances. 

(2) TaopLONG, Commentaire de la vente, no 908. 

Les idées de ce jurisconsulte sont aujourd'hui abandonnées sur 
le point qui fixe notre attention comme sur beaucoup d'autres. 
On se propose d'appliquer en Tunisie un système de nfcobitisation 
de la propriété foncière calqué sur le fameux Act Torrens appliqué 
depuis plus de vingt ans en Australie avec avantage — rezpérience 
Tatteste. Il s'agit dans le projet tunisien d'une mesure plus radicale 
que celle de la loi de messidor an lil : on doit mobiliser non pas 
seulement le crédit foncier, mais la propriété foncière elie-mâme, 
créer des titres représentatifis non plus d'un simple droit hypothé- 
caire, mais de la propriété, titres aussi facilement transmisaibles 
€ qu'une lettre de change qui se transmet par endossement, avec 
cette senle différence que l'endossemeaty au lien d'Aire effectué 
par la partie elle-même, le sera par un fonctionnaire qui tiendra 
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« Si cette loi fut repoussée avec eifroi à cause de 
rébranlement redoutable qu'elle donnait à la propriété 
fond^, ce n'est pas parce qu'elle autorisait la cession 
de l'hypothèque par le secours prompt et facile de l'en- 
dossement La circulation plus ou moins rapide de 
Thypothëque n'a rien d'inquiétant ; plus^ au contraire, 
elle a d'activité, phis il y a de mouvement dans les 
affaires et de confiance dans les prêts sur garantie 
immobilière» Mais le vice radical de la loi du 1 1 mes- 
sidor était dans la constitution même de l'hypothèque 
et non dans sa transmission. Elle permettait, en 
effet, de prendre hypothèque sut soi-même^ c'est-à-'dire 
avant qu'aucune obligation ait été contractée par le 



lieu de notaire, le consefTateur de la propriété foncière. » 
(Yojez VÉfHmomiite f^^un^aU da 21 féyrier i88o, art. de M^ Gabriel 
Charmes p. 239). 

Le projet de loi sur la constitution de la propriété foncière en 
Tunisie, se trouve reproduit, atïcorapagné du rapport fait au nom 
de la soas-commisèion par M. Pontois, dans la Revue AlgéHenne 
et Tunisienne, l'* année, mai 1885, page 421 et suiv. La môme 
ReTue page 28*5 et suiv. (octobre-novembre 4885), contient une 
remarquable étude de M. Dain snr le système Toi^retis et dOn 
application en Tunisie et en Algérie. Nous 7 renvoyons le lecteur, 
ne voulant pas nous laisser entraîner trop longtemps dans une 
voie qui côtoie notre sujet, mais n*est pas dans ses limites étroites. 

Ainsi Ton dépasse de beaucoup lee idées qui ont paru iiréali- 
sables aux Conventionnels, il y a cent ans ; car après les avoir 
cooçues et formulées, ils renoncèrent à les faire entrer dans 
Tapplication. tfi rw^ia fert animùJS dit le poète latin ', « lé monde 
marche » à écrit un publiciste contdilkporain aU titre d*iin de ses 
oiivrages. 

A la fin de Tannée 4884, un député de TOrne, M. Fleury a déposé 
UQ projet de loi tendant à la mobilisation partielle de la propriété 
foncière. Il consisterait à créer des espèces de cédules hypothé- 
caires garanties par TEtat et portant intérêt. 

C'est un projet qu'on n*a pas discuté encore, mais qu^on n'a 
pas favorablement accueilli, en général, à son apparition. 
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propriélaire eu vers un tieiv». Ce a était plus Thypothèquc 
ordûiaire, comme tout le monde la conçoit , venant 
8*ajouter à une obligation préexistai) te, et lui prêter sa 
sanction. Ici l'hypothèque précédait Tobligation. » 

Il nous semble qu'une hypothèque, tant qu'il n'y a 
.pas d'obligaJtion contractée, n'a rien de bien effrayant. 
C'est comme une arme accrochée à une panoplie : Elle 
n'est à craindre qu'une {ois aux mains d'un combattant. 

« Elle avait date avant le besoin, et par conséquent 
elle le faisait naître, elle le poussait jusqu'à l'excès. » 

Non pas I mais, quand le besoin se manifestait, elle 
permettait de l6 satisfaire tout de suite. 

« Un homme qui n'avait aucune dette, mais qui pour 
des spéculations d'agiotage, de jeu, plutôt que pour des 
projets honnêtes , voulait se procurer un crédit d'un 
instant, pouvait briser toutes les barrières que le droit 
civil met aux dispositions abusives de la propriété 
foncière ; il allait trouver le conservateur des hypothè- 
ques, lui faisait une déclaration de ses biens....» 

Non. Il allait trouver un acheteur, vendait son bien, 
mettait les louis d'or dans sa poche, et jouait argent 
sur table ; c'est ainsi que cela se passe encore, et c'est, 
en effet, infiniment plus simple. 

« Ces cédules hypothécaires pouvaient se diviser et 
se subdiviser en coupons qui se négociaient par voie 
d'endossement. C*était un papier-monoaie ayant affecta- 
tion sur les biens déclarés. » 

Erreur : le papier-monnaie a un cours forcé qui man- 
quait aux cédules, simple instrument de crédit. 

« Par là, le législateur mobilisait le sol dans toute 
l'étendue du mot, il le mettait en portefeuille. » 

Le sol continuait à appartenir aux propriétaires dé* 
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bitenrs, et les porteurs de cédules n'avaient sur le bien 
aacun droit qae n'aient les créanciers hypothécaires 
aujourd'hui. 

« n semait les écueils autour du père de famille ; il 
excitait et enflammait les goûts de changement... Un 
joueur pouvait hasarder à la roulette une cédule hjrpo- 
théeaîre représentant son champ paternel, comme on 
joue une pièce d*or ; on pouvait parier la maison héré- 
ditaire pour une course de chevaux, comme on parie une 
monnaie courante qui se livre de la main à la main. » 

Encore une fois, les cédules ne représentent pas la 
propriété de l'immeuble. Celui qui a une cédule ne peut 
que faire vendre le bien et se payer sur le prix de ce qui 
lai est dû ; à supposer encore que la dette est de celles 
dont on peut poursuivre Telécution, ce qui n'est pas le 
cas pour le jeu ou le pari (1). 

Somme toute c'est un « système violent qui secouait 
le sol sur les fondement» (1), et poussait à la dissipation, 
au jeu, aux plus affreux désordres. » 

Ce <c système violent » nous parait excellent au fond 
et nous aurions plaisir à le voir renaître. 

20. — Avec les cédules, le crédit est mobilisé ^2). Nous 



(f ) Le jea et le pari font nattre datis notre droit, d'après Topi- 
nion génâralement admise, une obligation naturelle car la répéti- 
tion da paiement de la dette de jeu ou du pari est interdite par 
Tart. 1967 €. civil. Bien qu'une obligation naturelle puisse ordi- 
nairement être convertie en obligation civile par novation, ou 
confirmée par des garanties accessoires (gages, hypothèques, 
cautionnements) civilement valables, ces solutions doivent être 
abandonnées en ce qui concerne les dettes de jeu et de pari, car 
Tesprit et la lettre de Fart. 4965 G. civil écartent toute action 
tendant à rezécotion d'un engagement qui a sa cause originaire 
dans le jeu on le pari. 

(2) Nous écrivons cette phrase pour parler comme tout le monde. 
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avoBS TU le titre et la garaotie passer de mains en 
mains ; an premier besoin que le propriétaire a éprouvé 
de créer une garantie hypothécaire, il a tiré de soa 
portefeuille une eédule dont le taux correspond au prêt 
qu'il sollicite. Cette même eédule a été employée par 
Pierre, par Paul, à qui elle a conféré les mêmes avan* 
tages, sans rien perdre de sa valeur originaire comme 
aussi sans aggraver la situation du propriétaire du 
fonds engagé. Le propriétaire, au moment qu'il a lui- 
même fixé, doit accomplir l'obligation qu'il a contractée 
sous la garantie de Thypothëque de son bien. S'il ne le 
fait pas, l'hypothèque remplit son office et permet au 
porteur de la eédule de poursuivre régulièrement la 
vente de l'immeuble, en observant toutes les formalités 
organisées par la loi pour protéger les intérêts en con- 
flit du débiteur dont on vend le bien, des créanciers 
hypothécaires que le prix de l'immeuble doit désinté* 
resser, et de l'acquéreur qui demande à avoir un droit 
certain. 

2 J . — Puisque nous faisons justice en ce moment des 
critiques imméritées qu'on a adressées à la loi de Mes- 
sidor, nous allons en relever une : autre Dans ce système 
la garantie hypothécaire était assurée seulement au 
capital de la dette. Les jurisconsultes cherchent vaine-» 
ment quel motif on avait pour refuser de l'étendre aux 
intérêts de ce capital. 

Nous aeeeptoos cependant de bonne grâce la critiqfue qae M. Dain 
{Revue Algérierme, oct.*noT., 1885, page 303) adresse aux ex 
pressions: mobilisation da sol, mobilisation du crédit Foncier «ex. 
pressions assez impropres, dit-il, et qa'il serait mieux de remplacer 
par celle do mobilisation des créances hypothécaires. On remar- 
querait ainsi qu'il ne s'agit pas, comme on le dit quelquefois, de 
proToquer de b-équents déplacements de propriétés, mais de trans- 
former en valeuT de circulation le crédit imn^obilisé dans le sol. p 
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C'est une disposition qui peut s'expliquer, croyons- 
nous (4). On avait posé le principe de la spécialité de 
lllypoth^ue quan^ à la créance garantie : cette créance 
devait être parfaitement déterminée. Mais à quoi bon la 
déterminer si exactement, si elle avait pu se grossir des 
intérêts du capital de la dette, et si l'hypothèque avait 
dâ se régler chaque jour sur ses nouvelles proportions ? 
On serait retombé dans Técueil qui résulte du défaut de 
spécialité de la créance garantie : les tiers n'auraient pas 
connu avec exactitude la situation hj^othécaire de 
l'immeuble, et cela eût nui au crédit. Be plus, en réflé- 
chissant que la cédule devait être on titre circulant, on 
apercevra aisément combien il eût été difficile de cou* 
cilier ce caractère avec la faculté donnée au porteur 
d'une cédule d'exiger hypothécairement les intérêts de 
la créance garantie. L'inconvénient serait bientôt devenu 
pins sensible encore qu'il ne Tétait en Tan III, après 
qu'en l'an lY on eût admis la liberté du taux de Tinté* 
rét (2). Supposons que la cédule donnée au créancier 
garantisse un intérêt annuel de S 7o* C*^ créancier veut à 
son tour la transmettre à un tiers qui lui fait crédit. Si 
ce tiers à stipulé un intérêt de 6 ou de 4 7ot ^ garantie 



(f) Les motifs ont échappé à M. Ghalamel, De la cesêim des 
cpémtn hypothécairu, qai formule l'objection arec Ytgaear. 

(2) L'article 1*' de la loi du 5 thermidor ao IV est ainsi conçu : 
«( A dater de la publication de la présente loi, chaque citoyen sera 
Jibre de contracter comme bon lui semblera : les obligations qu'il 
aura souscrites êeront exécutées dans les termes et valeurs sti- 
pulés. 9 Cet article fut considéré par la jurisprudence comme 
proclamant la liberté absolue en fait de stipulations d'intérêts : ce 
qui est une interprétation contestable. 

L'art. S4 SI du Cciyil a fait une cote mal taillée pour donner sa- 
tisfaction dans une certaine mesure au principe de publicité et 
aussi à nntéret du créancier. Il est d'ailleurs fort peu clair. 
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hjpfÀbécBÔre qu'il a ne eonespond pas à son droit: elle 
est trop faiUe ou trop forte, il a un retour à demander 
à Tendosseur, on un retour à lui fournir quand il touche 
à sa place les intérêts. Mieux valait éviter ces complica- 
tions. 

22. — Nous arrivons maintenant à des critiques d'un 
autre ordre, que nous reconnaissons bien fondées. 

Elles touchent à l'organisation pratique du système 
imaginé par la Convention. Il est certain qu'elle était 
défectueuse. Mais est-ce une raison pour méconnaître 
le mérite de l'idée fondamentale ? La première machine 
à vapeur que Ton conserve avec tant de soins à Londres 
au milieu des merveilles de l'art était bien loin de la 
perfection des chaudières et des locomotives de notre 
époque; mais ses nombreux débuts n'ont pas fait nier 
l'importance de la découverte des propriétés.de la vapeur ; 
on a seulement étudié d'une manière incessante les 
moyens d'en améliorer les premières applications. 

Disons par où péchait le système des cédules hjrpothé* 
caires. Le législateur crut de son devoir de ne laisser 
circuler que des titres dont la solidité serait officielle* 
ment attestée. Il ne voulut pas que des créanciers fussent 
exposés à recevoir des cédules dépourvues de valeur et 
h mettre leur confiance dans un gage illusoire. Q faut, 
pensa*t-il, s'assurer de la réalité du gage ; je donnerai 
cette mission au conservateur des hypothèques, et pour 
qu'il ne soit pas négligent je ferai peser sur lui la res- 
ponsabilité de ses erreurs. Il faut ensuite fttire une part 
aux mauvaises chances : l'immeuble oiïert en garantie 
peut subir des dépréciations ; comme je ne puis demander 
au conservateur de lire dans l'avenir sous sa responsa- 
bilité, je fixerai <lpn(?rt la moins value que peut atteindre 
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un immeoble et ordonnerai de. la déduire de la valeur 
actuelle da bien. Voilà coanneBl f uresit posées les règles 
suivantes : 

Le propriétaire qui requérait des cédules devait faire 
la déclaraiwn /mdére du bien qu'il voulait hypothéquer» 
En ottlre;il ne pouvait obtenin de cédules que jusqu-à con^ 
cuirence des trois quarts de la valeur de son immeuble ; 
la loi présumait donc qu'il pourrait y avoir une diffé-- 
rence d'un quart en moins entre la valeur du bien au 
moment de la délivrance des eédules, et la valeur du 
même bien au moment oii la vente sérail poursuivie. 

La déclaration foiMÂère demandée au propriétaire avait 
pour objet de bien préciser Tinmieuble dont il s'agissait, 
d'élaUir les droits du requérant sur cet immeuble, et de 
fixer la valeur du gage. 

Etablir sa propriété n'était pas chose facile au re^ 
quérant, les transmissions n'ayant pas été effectuées, 
avant le décret de messidor, avec publicité. Il pouvait 
être midaisé d'établir la chaîne des ayant-cause, de 
remonter du possesseur actuel k ceux qui l'avaient pré-* 
cédé d'un assez grand nombre d'années. Faute d'autre 
preuve, une eertiôcat de propriété délivré par le corps 
monieipal était suffisant. 

Quant à la-fixation de la valeur du bien, il fallait s'at- 
tendre de la part du propriétaire à une exagération, — 
car il désirait étendre son crédit ; et de la part du conser- 
vateur des hypothèques, responsable sur sa fortune de 
la valeur qu'il enregistrait, à une dépréciation. 

Le conflit que la loi envisageait seulement comme 
possible, était absolument certain. Et en cas de conflit, 
il y avait lieu à une expertise. 

Voilà la porte ouverte aux lenteurs et aux frais. 
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L'estampille officielle qoe la cédale gagnait à ces for- 
malités, en valaitrelle bîmi la p«ne ? Nous ne le pensons 
pas. On pouvait s'en remettre à l'intérêt des créanciers 
hypothécaires poor contrôler la solidité de la garantie 
qui leur était offerte. Les premiers endossataires auraient 
fait l'enquête avec soin, et les suivants auraient accepté 
la cédule avec d'autant plus de facilité que la liste des 
endossataires antérieurs aurait été plus longue, par ce 
que la confiance dans un titre de crédit se fortifie à 
mesure qu'il circule, vires aeçuirti eundo, (1). 

Ce hardi système des cédules hypothécaires ne fut 
pas expérimenté : on prorogea d'époque en époque son 
exécution sans y arriver jamais. 

23. — La loi du 11 brumaire de l'an Vil lui succéda. 
Elle se tut complètement sur la transmission des titres 
hypothécaires qui avaient faitl'objet de la plus minutieuse 
réglementation dans la législation précédente. On se 
fia h ringéniosité de la pratique pour la créersi le besoin 
s'en faisait sentir. Le régime nouveau fut établi sur 
deux principes fondamentaux : la publicité, non seule- 
ment des hypothèques, mais des actes créateurs ou trans- 
latifs de droits réels immobiliers sans exception, et la 
spécialité de l'hypothèque qui ne fut pas encore rigou- 
reusement appliquée mais qu'on poussa plus loin cepen- 
dant que ne l'avait fait la loi de messidor, en décidant : 



(I) Il est certain d'ailleurs que des titres de eette sorte n'anratent 
jamais eu la même force de circulatioa que des obligatioiis fon- 
cières. Celles-ci offrent des sûretés que le particulier créant sur 
ses biens une hypothèque n'est pas à môme de fournir. On s'eo 
convaincra aisément quand on connaîtra les garanties exigées par 
les sociétés de crédit foncier, de leurs emprunteurs ; — et celles 
que les sociétés fournissent encore par surcroît aux porteurs d'obli- 
gations. 
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i* qn'il fallait n'attacher l'hypothèque qu*à des créances 
parfaitement déterminées ;S'' que Thypothè que ne pouvait 
plus être établie d*une manière vague sur les immeubles 
présents et à venir du débiteur^ mais devait frapper des 
biens désignés séparément. 

On laissa malheureusement s'introduire des déroga- 
tions à cette règle pour les hypothèques judiciaires, et 
pour les hypothèques légales qu'on avait ressuscitées 
(art. 4 de la loi). 

2i. — La publicité et la spécialité, ces deux conquêtes 
de la science économique, faillirent être perdues quand 
on discuta le code civil. 

On les sauva, mais non pas entières. 

D'abord la transcription des actes translatifs de droits 
réels immobiliers qui devait mettre en plein jour la 
situation de tout propriétaire d'immeuble, fut aban- 
donnée — à de rares exceptions près. La publicité des 
hypothèques fut maintenue, mais avec d'importantes 
restrictions : elle n'est pas indispensable aux hypothè- 
ques légales des incapables qui grèvent la plupart des 
immeubles. 

n en résulte que des acquéreurs d'immeubles, des 
créanciers qui se sont fait donner des hypothèques sur 
des fonds de terre, traîtreusement surpris par le silence 
qu'on a fait autour de Thjrpothèque légale d'un mineur 
en tutelle ou d'une femme mariée, sont exposés à perdre 
leur droit de propriété ou d'hypothèque. 

En faveur de ces mêmes incapables on a fait brèche 
au principe de la spécialité. Leur hypothèque d'abord 
n'est pas spéciale au point de vue des créances qu'elle 
garantit : la plupart de ces créances sont éventuelles, 
c'estrà-dire susceptibles d'être ou de n'être pas, et à sup- 
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poser qa'elles existent, d'avoir une importance plus ou 
moins grande. Il n y a rien de plus indét^miné, et cepen- 
dant, telles quelles, elles grèvent déjà les imoieubles 
du débiteur. 

Leur hypothèque n'est pas non plus spéciale au point 
de vue des biens. Pour garantir ces possibilités de 
créances, si Ton peut ainsi parler, tous les immeubles 
que possède 1^ BQ^ri ou le tuteur le jour où il prend la 
qualité qui le rend responsable, — tous les immeubles 
qu*il acquerra pendant le temps qu'il conservera cette 
qualité, seront hypothéqués. 

Outre les hypothèques légales, il y a encore rhjrpothè^ 
que judiciaire qui permet à celui qui a obtenu condiun* 
nation de prendre inscription sur les immeubles à venir 
aussi bien que présents du débiteur. 

C'est le gaspillage du crédit. 

25. — Pour le rétablir epi partie, des praticiens habiles 
ont inventé un moyen dont le nom ne se trouve pas 
dans le code, la subfogcUion à l'hypothèque de la femme 
mariée. Les règles sur la capacité du mineur s'y oppo- 
sant trop formellement , force a bien été de renoncer 
à créer la subrogation à. l'hypothèque, du mineur en 
tutelle. 

La subrogation consiste à investir les créanciers du 
mari du droit hypothécaire .qui appartient à la femme. 
Les cla^uses qui produisent cet effet, clauses de subroga- 
tion, de cession d'hypothèque, de cession d'antériorité, 
de renonciation à l'hypothèque, d'engagement solidaire 
de la femme avec son mari (1) sont de style, et ainsi 
la femme cesse d'être protégée conformément au vœu 

(1) Il y a des nuances entre ces formules, mais elles tendent 
toutes à faire disparaître la garantie accordée à la femme . 
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de la loi, puisqu'elle se dépouille de sa garantie, plus 
ou moins volontairement, à la première occasion, pour 
enivre profiter les créanciers de son mari. 

26. — Si peu de crédit qu'il reste à un propriétaire 
foncier, grevé souvent d'hypothèques judiciaires ou 
lé^es sur tous ses immeid)le9^ il serait trop heureux 
encore de pM>uvQir en user sans entraves. Mais il ne lui 
est pas bcile d en tirer partie et cela pour trois raisons : 

1* En premier lieu, il ne peut pas toujours établir 
d'ime manière concluante qu'il est propâétaire du fonds 
qu'il se propose d'hypothéquer ; 

â"" Ensuite, il coûte cher de. contracter un emprun^ 
hypothécaire. 

3* EafioL, il coûte plus cher encore de ne pouvoir 
payer et d'être obligé . de laisser vendre Timmeuble 
grevé. 

27. — Celui à la porte de qui Tan firappe en deman- 
dant crédit et en offrant une hypothèque, celui^à prie 
son emprunteur d'établir qu'il est bien propriétaire et 
que sa propriété n'est pas rongée de droits réels qui en 
détruisent la substance. Cette vérification serait assez 
aisée si tous les droits réels étaient publiés : mais il a 
fallu attendre de 1804 à 18SS pour obtenir la publicité 
des transmissions de droits réels inunobiliers (1). Et 
même deptiis 1855, on est loin^de marcher en pleine 
lumière. On a trouvé moyen, par je ne sais quelle 

(1) On est dans T usage de désigner ainsi la loi de 4855 : c Loi 
sur la transeription en matière hypoihéûeire. » Cette dénomi- 
nation est exacte si Ton se place au point de vue de se^ rédac- 
teurs, car ils se sont proposé, en Tédictant, de donner plus de 
Bolidilé aux hypothèques. Mais dn même coup ils ont donné 
]d«s de sécurité aux transmissions de propriété immobilière et 
aux acquislUon? des droits réels auiresque lliypothèque. 
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subtilité juridique de dire et de faire croire qu'une 
mutation par décès ne ressemble en rien à un mutation 
entre vifs, qu'il faut annoncer la dernière pour que le 
public y prenne garde, mais qu'il n*y a que faire de 
proclamer l'autre (1). 

Voici un créancier qui s'est fait consentir une hypo- 
thèque sur un immeuble ; il n'a pas agi à la légère, il a 
pris toutes les précautions utiles. Comme il se dispose 
à faire vendre le bien de son débiteur faute de paiement, 
il est arrêté par un tiers qui se présente comme usu- 
fruitier de l'immeuble. -^ a Je ne vous reconnais aucun 
droit opposable au mien, dit le créancier. De deux 
choses l'une : ou vous avez acquis l'usufruit après quQ 
mon hypothèque était déjà inscrite, et je n'ai pas à m'en 
inquiéter; ou, si vous l'avez acquis auparavant^ du 
moins vous n'avez pas fait transcrire en temps utile 
l'acte nacquisition : la loi me permet, en ce cas de n'en 
tenir aucun compte» -^ Oui, bieni répond l'usufrui- 
tier, vous me prenez pour un acquéreur entre vifs 
car vous me parlez de transcriptioù d'acte! Mais apprenez 
que j'ai acquis mon usufruit par testament : mon usu^ 
fruit est une de ces choses que tout le monde doit con- 
naître sans que j'en dise rien» » 

Après cette révélation, le créancier hypothécaire n'a 
plus qu'à se retirer devant l'usufruitier : son hypothèque 
ne frappe qu'une nue propriété. 

(4) La pratique a Ai bien senti ribconvénient qui en résulte que 
les notaires, quand ils rédigent un acte constatant une transe- 
mission de propriété^ le font précéder d'un historique dans lequel 
sont mentionnés les transmissions antérieures. Cet acte étant 
transcrit en entier^ les tiers sont renseignés môme sur les déro* 
lutions testamentaires qui ont pa se produire : cela facilite leurs 
recherches. 
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28. — Mais nous vouioûs bien admdUre que, malgré 
rincertiiudô qai plane toujours sur son droit, le pro- 
priétaire obtienne cependant le crédit demandé» Le 
prêteur lui fera observer que, s'il est obligé de faire 
vendre le bien hypothéqué, il devra attendre longtemps 
son argent, et que les frais de vente si le gage n'est pas 
très important, ne lui laisseront peut«-ètre pas de quoi 
se payer (1) : il s'arrange alors pour faire entrer dans le 
compte de son débiteur « tant » pour se dédommager de 
ces risques. Enfin le notaire dresse lacté. Il faut )o payer 
de ses peines, ce notaire, el lai tenir compte de Targent 
que lui a coûté sa charge d'officier ministériel. «^ u tant 
pour M. le notaire. » 

Par dessus tout cela un droit fixe et des droits d'en*- 
registrement à acquitter. 

L'emprunteur jouit enfin des bienfaits du crédit* 

39. ^ La difficulté de grever son immeuble d'hypo^ 
thèque étant surmontée, le propriétaire en rencontrera 
plus tard une autre plus grande, quand arrivera le jour 
de se libérer. Mais laissant de côté pour le moment la 
question économique du remboursement, nous devons 
encore signaler, au nombre des enUraves apportées au 
développement du crédit foncier, un principe juridique 
fertile en inconvénients : nous voulons parler de fin- 
dimibilité de l'hypothèque. 



(1) La loi du 23 octobre 1884 (Yoir VOffieiel du 25) sur les ventes 
judiciaires d^immenbles décide que les ventes judiciaires d'im- 
meables dont le prix principal d*a<^udioation ne dépasse pas 
2000 francs seront l'objet de dégrèvements de frais : elle règle leur 
taux et la manière de les opérer. La loi nouvelle oblige encore à 
faire l'avance de partie des frais qu'elle supprime sauf à les récu- 
pérer ensuite. 11 eût été préférable d'éviter Tavance même de ces 
frais aux parties. 
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Les jurisconsultes font la remarque suivante : Tindi- 
visibilité est de la naitate et non de tessence de Thypo* 
thèquet ce qui revient à dire qu'il est permis à celui qui 
crée une hypothèque d'éearter Tindivisibilité (1). 

Mais, en iàit, on ne voit jamais de clauses de ce genre 
dans les contrats hypothécaires : on peut faire abstraction 
d'une faculté dont on n'use pas. 

L'indivisibilité de l'hypothèque contient deux idées : 
i* chaque parcelle de l'immeuble garantit toute la dette^ 
si bien qu'au détentein: d'une petite parcelle du bien on 
peut réclamer l'acquittement de toute l'obligation : 2"" 
une hypothèque étant constiluéie pour la sûreté d'une 
certaine créance, la créance a beau se restreindre par 
suite de paiements partiels, la garantie conserve la 
même surface, on n'a affranchi aucune portion de l'im- 
meuble. Et si plusieurs hypothèques frappent le même 
héritage, chaque hypothèque s'étend sur tout Théritage, 
et, au lieu d'avoir son rang assigné, tend à s'-élever au 
premier rang. Gela favorise d'abord la lutte entre les 
créanciers, qui se gênent les uns les autres ; ils sont à 
l'affût de moyens de nullité, de déchéance à opposer à 
ceux qui les priment par ce qu'ils y trouvent 

double profit à faire : 

Leur bieu premièrement et puis le mal d'autrui. » 

Mais ce n'est pas Tunique inconvénient de la situation. 
Lo propriétaire qui a plusieurs créanciers hypothécaires 
ne peut pas réserver, pour le cas où il aurait de nouveau 
besoin de crédit, une première hypothèque adonner au 
préteur qui mettra celle condition à un prêt avantageux. 
Si, en effet, le propriétaire s'est déjà libéré envers le créan- 

(I) V. rarl. 2ii4C. civil. 
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cier inscrit le premier, la place a été immédiatement 
prise par le second, chacun a monté d^un degré, et le 
nouveau venu est obligé de s*arrêter au dernier : Aussi 
s'en refourne-t-il avec son argent (1). 

30. — c Concilier le crédit le plus étendu avec la plus 
grande sûreté voilà le problème à résoudre » disait 
TreiJhard exposant les motifs de la loi sur les hypothè- 
ques, lors de la préparation du Gode civil. Il ne parait 
pas avoir été définitivement résolu à ce moment-là. 

Les projets de réforme n*ont pas manqué. La question 
a été cent fois débattue, éclairée par les discussions du 
Corps législatif de 1849 (2) et des corps savants, appro- 
fondie dans les écrits d*une foule d'hommes émi- 
nents, publicistes, économistes, jurisconsultes. Nous 

(1) Ce dernier effet se produit par suite du lien trop étroit qu'on 
a établi entre la créance et sa garantie. En France une hypothèque 
rit et meurt avec la créance à laquelle elle est attachée. Que le 
premier créancier soit payé, son hypothèque disparaît avec sa 
créance, et le second se trouve le premier. Il en est autrement 
dans les lé^latious qui ont brisé cette solidarité de la garantie 
avec le droit auquel elle est attachée. La créance venant à 
seleindre,rh7pothèqae ne disparaît pas pour cela; mais elle rentre 
dans le patrimoine du débiteur qui en peut disposer de nouveau 
et donner ainsi le premier rang au dernier créancier avec qui il 
contracte. En droit français on a bien essayé d'obtenir un résultat 
analogue; on a recours à la subrogation, mais ce procédé est d'un 
usage restreint et ne fait pas disparaître les inconvénients que 
l'indivisibilité de rhypothèque peut créer. 

(2) Trois projets furent proposés : 
1« Celui de M. Pougeard; 

2« Celui de la commission parlementaire ; 

2f Celui du gouvernement. 

Le premier se résumait en ces traits essentiels : rendre absolue 
la règle de la publicité des hypothèques; elfacer le principe de 
riodivisibilité de l'hypothèque, de manière que le droit de chaque 
créancier hypothécaire ne s'étendit pas sur l'immeuble tout entier, 
et qu'il y eût dégrèvement d'une partie du gage à Textinction de 



34 UTRE PREUBI. (n« 30.) 



ne pouvons, nous ne vouions pas développer les criti- 
ques qu*ils adressent à la loi et les modifications qu'ils 
proposent : plus d'une fois nos propres doctrines seront 
l'écho affaibli de ces puissantes voix. Il nous parait qu'il 
y a mieux à faire que de cataloguer les opinions des 
hommes sur la question quelle qu'elle soit^ dont on 
s'occupe : c'est de s'assimiler franchement leur suc for«- 
tifianty c< la substance médullaire » dirait Rabelais, et de 
laisser tomber le reste. 

Au milieu des récriminations, des plans de toutes 
sortes, il est difficile au législateur de se mouvoir, et il 
a reculé devant les obstacles amoncelés. 

« Ce qui rend si difficile toute œuvre législative con- 
cernant la réforme hypothécaire — dit M. Hue — c'est 
l'intervention des économistes qui ont voulu en quelque 
sorte monopoliser la question et lui enlever son carac- 
tère purement juridique pour la rattacher directement à 
la création et i^u développement du crédit foncier. » (i) 



ohaqae créance; supprimer l'hypothèque judiciaire qui résulte de 
plein droit des jugements portant condamnation, au profit de 
celui qui les obtient. 

Le second projet se propesait comme le premier d'étendre le 
crédit. A cet elfet, il supprimait plusieurs causes ; de préférence 
insuffisamment justifiées et qui épuisent le crédit : d'abord Thypo- 
thèque judiciaire, puis plusieurs priviiègeSy il écartait encore cer- 
taines causes de résolution qui ébranlent la solidité du gage offert 
par le propriétaire en menaçant d'anéantir son droit ; il appliquait 
enfin à l'hypothèque un mode rapide de transmission emprunté 
au droit commercial, Tendossement. 

Le troisième projet était plus conservateur. Il se transforma 
dans le laboratoire secret des décrets dictatoriaux en un décret 
qui prit la date du S8 février 1853, et organisa les sociétés de 
Crédit foncier. Nous aurons à Té tudier comme tel* 

(\) Le Code civil Italien et le Code Napoléon p. 911. Le même 
auteur dit ou peu plus loin que : c les causes qui poussent le 
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Sans doute les économistes ont ébranlé notre régime 
hypothécaire et, par leurs exigences, préparé une rude 
besogne au législateur : mais leur intervention nous 
semble trop légitime pour qu'on soit tenté de simplifier 
la tftche eu se passant de leurs conseils ; il faut faire les 
lois en vue des besoins des hommes, Les économistes 
sont les médecins de la société, ils cherchent où est le 
mal et indiquent le remède à appliquer. Il appartient 
ensuite aux jurisconsultes de préparer les lois selon les 
ordoQDancea délivrées et de faire prendre la médecine 
au malade. 

Après cet exposé de révolution de la législation hypo- 
thécaire dans notre pays, il importe de donner une idée 
de la manière dont les lois modernes ont organisé le 
crédit -foncier individuel. 

31. «^ Le régime hypothécaire varie de nation à 
nation ; il n^est pas une seule loi qui répète une autre 
loi. Aussi éprouve-t-on un grand embarras quand il 
s'agit de réunir les principaux systèmes hjrpothécaires 
en quelques groupes peu nombreux et ayant chacun son 
caractère bien tranché. 

Les classifications sont cependant indispensables, car 
elles permettent d'éveiller d'un seul mot une série 
d'idées. Le simple énoncé du groupe auquel appartient 
on régime équivaut à sa description, au moins dans les 
grandes lignes. Mais il faut s'attacher aux caractères 
dominants pour que les classifications soient fécondes : 
sans cela elles sont mensongères et deviennent une 
source d'erreurs. 



capital plutôt vers rindustrie que vers le sol ne tiennent pas le 
moins du monde aux imperfections du régime hypothécaire. :» 
C'est bien fermer volontairement les jeux poun ne pas voir. 



36 LIVRE PREMIER. (n'^ 31-32.) 

Voici, après examen, celle que nous proposons. 

Les législations, en ce qui touche le crédit foncier, 
peuvent se répartir en trois groupes : 

1* Celles qui ne connaissent pas Thypothèque propre* 
ment dite, en vertu de laquelle le même immeuble peut 
garantir, à des degrés différents ou au même degré, plu- 
sieurs créances qui ne sont pas réunies sur la tète d*un 
même titulaire. Ces législations en sont restées à la 
conception primitive de la fiducie ou du gage d'après 
laquelle une chose ne peut servir de garantie qu'à un 
seul créancier; 

2* Celles qui ont admis Tidée de l'hypothèque, mais 
qui la conçoivent comme un accessoire forcément attaché 
à une créance, objet principal dont Taccessoire suit les 
destinées ; 

3^ Celles qui considèrent l'hypothèque comme un droit 
indépendant, ayant sa vie propre. 

32. — Dans le premier groupe nous rangerons les 
législations de l'Angleterre et de FËcosse d'un côté, 
celles de la Russie et des provinces Baltiques de l'autre. 

En Angleterre (1) un créancier peut avoir une cause 
de préférence sur les autres pour deux motifs : soit 
parce qu'il a un privilège, soit parce qu'il a un mort- 
gage. Le mort- gage tient lieu de l'hypothèque. 

Il peut d'abord avoir pour cause la convention; 
ensuite, les jugements, inscrits sur un registre unique 
pour le royaume, engendrent, au profit de ceux qui les 
ont obtenus, une cause de préférence sur tous les 
immeubles présents et à venir du débiteur; c'est un 
mort-gage très analogue à notre hypothèque judiciaire. 

(4) V. EUm. de Dr. cw. anglais de M. Lelir p. 352 et s. 
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En revanche, nous ne trouvons pas de mort-gage légal 
se rapprochant de nos hypothèque légales. Les mineurs 
en tutelle et les femmes ne sont pas dépourvus de 
garanties, mais elles sont d*un autre genre : une cour 
de chancellerie veille sur leurs intérêts au nom du sou- 
verain, qu'on persiste à considérer, d'après la tradition, 
comme le protecteur naturel des incapables Le mort- 
gage ressemble beaucoup à la fiducie du droit romain. 
La fiducie est un pacte adjoint à une aliénation par 
lequel Tacquéreur s'oblige à retransférer, au terme ou 
sous la condition dont on est convenu, la propriété de 
la chose reçue, à celui de qui il la tient. On donne aussi 
le nom de fiducie à l'ensemble do l'opération, à Taliéna- 
tion suivie du pacte. 

Appliquée à la garantie d'un prêt, la fiducie ou alié- 
nation fiduciaire resserre autant que possible le crédit 
Le préteur n'accorde pas la moindre confiance au débi- 
teur; en retour de l'argent qu'il donne il exige la trans- 
lation de propriété d'un objet d'égale ou plus haute 
valeur. Jusque là c'est une vente au comptant. Mais on 
convient que l'aliénateur aura droit à la rétrocession de 
la propriété s'il rembourse l'argent prêté dans le délai 
fixé. Donc, si les deniers sont rendus , celui qui les a 
fournis se dépouille de la propriété qu'il a eue momen- 
tanément; si non, il la conserve d'une manière irrévo- 
cable. 

De même, « le mort-gage est une sûreté en vertu 
de laquelle le créancier devient propriétaire d'un 
immeuble appartenant à son débiteur, à charge de le lui 
restituer si la dette est remboursée à l'échéance (1). » 

fn V. M. Lehr, hco cit. 
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On en est donc, en Angleterre, à la première étape 
du crédit. Les Cours d'équité^ bien entendu, intervien- 
nent aussi souvent qu'il en est besoin pour redresser les 
écarts de ce vieux mécanisme. C'est même Vequity of 
rédemption, qui distingue le mort-gage, où elle a lieu, 
du réméré, où elle n'existe pas. 

On lutte depuis longtemps pour obtenir un régime 
nouveau fondé sur la publicité des droits réels. Mais on 
a seulement abouti jusqu'à présent à la création d'un 
livre foncier où Ton publie facultativement ces droits, 
après que le préposé du bureau de la Conservation a 
statué en premier ressort sur la validité du titre pré- 
senté. 

Ainsi, la publicité n'est ni une règle générale, ni, en 
aucun cas, une règle obligatoire (1). 

33. -^ La loi russe (^i) présente des règles différentes 
selon qu'il s'agit de l'engagement d'un immeuble à 
rÉtat ou à des particuliers. 

Plaçons-nous dans la dernière hypothèse. Le créan* 
cier qui obtient comme garantie rengagement d'un 
immeuble (ce que les Russes appellent zalogh), absorbe 
tout le gage. L'acte d'engagement lui*mème, inscrit 
sur les registres fonciers, contient essentiellement l'obli- 
gation prise par le débiteur de ne plus engager ni 
aliéner : la violation de cette obligation, en certains 
cas, a pour conséquence la transportation en Sibérie. 
Les droits du créancier sont donc énergiquement con- 
servés; mais ils sont en même temps restreints à la 
chose : le créancier n'a pas de recours personnel contre 
le débiteur. 

(1) Annimirede législation étrangère de 4 876 p. 480. 

(2) Voyez Eléments de droit civil russe , par M. Lehr. 
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Cette espèce d'eogagemetit est assez analogue encore 
àla fidueie, mais un double progrès a été réalisé : Ten^ 
gagement de Timmeuble s'opère sans transfert de pos' 
Bession; d^ailleurs il est entouré d'une publicité qui 
remonte au plus ancien droit russe. En outre, le débi« 
teor non payé doit poursuivre en justice la réalisation 
de son gage au lieu d'en retenir pour lui la propriété : 
il n obtient ainsi que le montant de sa créance, qui lui 
est payé sur le prix de vente. 

34. — Second groupe. — Nous avons rencontré, en 
France une autre conception de l'hypothèque. On laisse 
au propriétaire la faculté d'aliéner, et celle d'engager 
une seconde 9 une troisième fois l'immeuble grevé, à 
condition de ne pad diminuer la garantie des précédents 
créanciers hjrpothécaires. 

Les créanciers hypothécaires doivent eux-mêmes, 
pour que leur droit soit opposable aux acquéreurs et 
aux nouveaux créanciers hypothécaires, se conformer 
aux prescriptions touchant la publicité de leur droit. 

Mais, nous ne faisons pas, avec le plus grand nombre 
des jurisconsultes, de la publicité et de la spécialité de 
l'hypothèque, les caractères principaux du régime fran- 
çais : ce sont des principes qu'on retrouve «— et plus 
strictement observés «-^ dans les législations du troisième 
gronpe. 

Nous ne placerons pas non plus en première ligne 
l'indivisibilité, dont nous avons signalé la signification 
et la portée. 

Reste un dernier caractère de l'hypothèque. 

La loi française la considère comme un droit accès- 
mre^ lié à une créance avec laquelle elle naît, vit et 
meurt normalement. C'est sur cette notion que se se- 
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parent les principales législations d'Europe. Elles ont 
obéi à deux courants, qu'on peut appeler le courant 
allemand et le courant français. 

Les unes, à la suite du Code Napoléon, ont considéré 
l'hypothèque comme un droit qui a besoin, pour exister» 
d'une créance née ou au moins « conçue » , si Ton peut 
hasarder cette expression. Nous qualifions ainsi des 
créances dont le germe n'attend qu'une circonstance 
pour se développer, comme une créance conditionnelle» 
ou bien celle qui pourra résulter de l'administration 
des biens d'un incapable par son représentant. 

Les autres, marchant sur les traces de TAllemagne, 
ont rejeté cette idée, ont conçu V hypothèque en soi y 
comme on dirait en métaphysique, c'est-à-dire indépen- 
dante de la créance à laquelle elle s'applique. Elles ont 
en même temps écarté l'indivisibilité, tandis que dans 
le groupe français, elle est admise, en général. 

L'Italie, l'Espagne, la Suisse, la Pologne ont suivi 
les errements de ]a loi française, mais en améliorant le 
système qu'elles nous ont emprunté. 

L'Italie (1) a rigoureusement appliqué les deux prin- 
cipes de la publicité et de la spécialité à toutes les hypo- 
thèques. On sait que notre Gode civil s'est départi, au 
contraire, du dernier de ces principes en matière d'hy- 
pothèque judiciaire, et de tous deux en matière d'hypo- 
thèques légales. 

L'Espagne (2) a imité l'exemple de l'Italie, et, de 
plus, a supprimé l'hypothèque judiciaire. Pour multi- 
plier les services de l'hypothèque conventionnelle, elle 

(1) V. le Code cwU italien et le Code Napoléon^ par M. Hue. 

(2) V. Eléments de droit civil espagnol^ par M. Lehr. 
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a^pcrmis de la grever elle même d'hypothèque, et ainsi 
le créancier qui a une garantie pour se faire payer, mais 
qui n'éprouve pas le besoin de la conserver, peut rat- 
tacher facilement à une dette qu'il ne trouve à contracter 
lui-même que sous cette condition. 

En Suisse les lois de certains cantons visent à affran- 
chir autant que possible les immeubles des hypothèques 
qui les grèvent lorsqu'ils passent entre les mains de 
tiers détenteurs sans obligation personnelle à la dette 
g;arantie. 

Ainsi, pour TArgovie, une loi du 24 décembre 1875 
décide, dans son article 38, que « les droits dhjrpothèque 
qui grèvent une pièce de terre échangée passent avec 
le rang qui leur appartient sur la propriété donnée en 
c|impensation. » (1). Cette hardiesse juridique est digne 
d'approbation au [point de vue économique. Une autre 
loi, du 16 novembre 1880 (2) divise Thypothèque quand 
les immeubles hypothéqués à la même créance sont 
vendus séparément ou qu'il y a partage d*un bien en 
plusieurs lots. Le principe de l'indivisibilité s'efface 
devant l'intérêt de la libre circulation des biens. 

En Pologne (3) nous trouvons la publicité et la 
spécialité absolues. Gomme en Espagne, l'hypothèque 
est elle-même susceptible d'hypothèque. Mais ce qui 
sépare cette législation des précédentes, c*est Tabsence 
de la purge. 

L'acquéreur ne peut pas convertir le droit des 
créanciers sur l'immeuble en un droit sur sa valeur et 
I^s désintéresser au besoin même contre leur gré. 

(1) Arm. de légisL éir. 4877, p. 553. 

(2) Ânn. delégisL étr. 1882, p. 600. 

(3) V. Ilém. de Dr. civil Russe, par M. Lehr, p. 353. 
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Voici comment on a expliqué cette particularité. Bu 
France, la faculté de purger qui appartient à Tacquéreur 
est contrebalancée par la faculté réservée aux créanciers 
de surenchérir c'est*à*dire de refuser comme insuffisante 
la valeur offerte, à condition de s'obliger eux-mêmes, 
à défaut d'enchérisseurs , à payer un prise plus élevé. 
Mais cela suppose que les terres sont ordinairement 
recherchées et que, d'autre part, les domaines ne son^ 
pas en général d'une telle étendue que l'acquisition en 
soit inabordable pour la plupart des gens. 

En Pologne, ces deux conditions font défaut : la 
propriété territoriale n'est pas assez recherchée et les 
domaines sont trop vastes pour que les créanciers son^ 
gent à surenchérir et à courir les risques de se trouver 
en fin de compte acquéreurs. . 

8i donc on permettait aux détenteurs de purger, ils 
seraient les maîtres de la situation et les droits des 
créanciers seraient sacrifiés (1). 

35. — Troisième Groupe. La législation allemande et 
celles qui s'y rattachent, comme les législations autri- 
chienne et suédoise se distinguent des précédentes 
par une notion nouvelle de l'hypothèque. Il n'y a pas 
à proprement parler, dans ce système, des créances 
hypothécaires et des créances chirographaires ; il y a 
des créances sans qualification, et, à côté de ces cré-^ 
ances, des hypothèques. Le propriétaire de l'immeuble 

(f ) Au moment de poursuivre la veote du bien hypothéqué, Ids 
créanciers trouveront sans doute dans les conditions économiqpies 
que nous avons rappelées, un obstacle à une vente fructueuse. 

Cependant, comme ils auront choisi leur moment, le danger de 
ne pas trouver d'amateurs- sera atténué. En tous cas, ils ne pour- 
ront pas se plaindre d'être sacrifiés par la loi, comme dans le cas 
où la purge serait autorisée, 
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a une dette personnelle ; son immeuble «^ si la dette 
précédente est accompagnée d'une hypothèque •*— a 
une dette foncière. A chacun de ces droits correspond 
un titre. Les deux titres et les deux droits sont indé- 
pendants Tun de l'autre : si bien qu'on peut avoir la 
personne seule, ou bien Timmeuble seul, pour obligé. 
La dette de Timmeuble s'appelle Grundschuld, dette 
foncière. Etablie spécialement sur un immeuble, elle 
ne confère aucun droit sur les autres biens du proprié- 
taire ; même elle ne s'attache pas d'une manière indivi- 
sible à tout Tinmieuble. Chaque créancier au profit de 
qui on établit une dette foncière sur un immeuble a 
droit à une portion de sa valeur à prendre tantôt 
en première ligne, tantôt après un prélèvement déter^ 
miné. Et sa situation est invariablement fixée : les 
droits des créanciers qui occupaient un rang meilleur 
ont beau disparaître, il ne prend pas la place vacante. 
— D'autre part, le droit du créancier est à l'abri de 
toute purge réalisée par un acquéreur du bien. Il n'y 
a de purge que dans le cas d'expropriation forcée : il 
est bien évident qu'alors les hypothèques doivent dispa- 
raître, puisqu'elles ont produit leur effet en faisant pas- 
ser la valeur du bien grevé entre les mains des créan- 
ciers h}rpothécaires, suivant le rang qu'ils occupaient. 
Mais la purge après aliénation volontaire est écartée, 
et même un usage tout opposé s'est introduit: le ven- 
deur, substitue l'acheteur, ohW^é réellement propterremj 
à ses propres obligations personnelles qui, diaprés la 
théorie générale des ayant-cause, ne passent point sur 
la tète d'un acquéreur particulier. 

La dette foncière et le titre qui la constate et qu'on 
appelle bon foncier^ Grundschtildbrief, ont donc une 
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existence propre et distincte de la dette personnelle et 
du titre correspondant. 

Il s^ensuit qu'on peut créer des bons fonciers alors 
qu'il n y a encore aucune obligation. 

Le propriétaire se fait délivrer ces titres quand il 
veut au bureau du livre foncier ; il s'en dessaisit quand 
il lui plaît; il les recouvre quand il acquitte la dette 
pour la garantie de laquelle il s'en est dessaisi; et il 
peut ensuite en disposer au profit de nouveaux créan* 
ciers. 

36. — La conception de la dette foncière répond au 
besoin de mobiliser les titres hypothécaires, de les faire 
circuler. Pour obtenir ce résultat, il faut que les titres 
représentent une garantie sérieuse, qu'ils aient une 
valeur bien déterminée et revêtent une forme ad hoc. 

1"^ Si les porteurs de bons fonciers sont exposés à voir 
leurs droits contestés, il est clair que les bons fonciers 
circuleront moins facilement que s'ils sont à l'abri de 
toute discussion; 

2*" Si les titres ne correspondent pas à une dette pré- 
cise, voici à quel danger on se heurte : 

Supposons que le fonds débiteur a une valeur de 100. 
Si le propriétaire s'est fait délivrer sur cet immeuble 
trois bons fonciers^ le premier de fSO, le second de 30, 
le troisième de 10, il les fera accepter sans peine de 
trois créanciers de 50, de 30 et de 10. Mais si la dette 
à laquelle correspond le premier bon foncier n'est pas 
aussi strictement déterminée, si elle peut se développer, 
le porteur du troisième bon aura de justes motifs de 
craindre que la valeur du bien ne soit épuisée quand 
viendra son tour, et, à raison de ce danger, personne 
ne voudra accepter le Iroisi&me bon foncier. 
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3*" Enfin la forme du titre doit comporter une trans- 
mission aisée et rapide, si Ton veut que ce titre circule 
facilement. 

Pour donner satisfaction h ces différents besoins, on a 
d'abord organisé la publicité entière, réelle, de Fctat des 
immeubles, el attaché aux mentions des registres fon- 
ciers une foi absolue. — Yoilà pour assurer l'efficacité 
da titre. 

On a ensuite rigoureusement prescrit la spécialité 
des hypothèques, soit quant aux créances garanties, soit 
quant aux biens grevés. -^ Yoilà pour éclairer les créan- 
ciers sur les chances qu'ils ont d'être remboursés. 

Enfin les titres sont transmissibles par endossement, 
— voilà pour favoriser leur circulation. 

Nous n avons pas à revenir sur la spécialité de l'hy- 
pothèque. Nous avons, d'autre part, défini Tendosse* 
ment. Mais nous devons nous expliquer, au contraire, 
sar cette publicité entière, réelle et douée d'une foi 
absolue que nous venons de signaler. Aussi bien cela 
nous fera connaître une des conceptions les plus origi- 
nales et les meilleures des législations des pays du centre 
et du nord de TEurope. 

37. — Le registre par lequel s'opère la publicité des 
droits réels immobiliers s'appelle : Livre foncier y Grand- 
buch. Il diffère profondément de nos registres de la 
conservation des hypothèques. D'abord, au lieu de deux 
registres qui existent dans nos bureaux, pour recevoir 
les transcriptions des actes soumis à cette formalité 
d'une part, et, d'autre part, l'inscription des privilèges 
et des hypothèques, les Allemands n'ont qu'un seul 
registre contenant toutes les mentions qui intéressent la 
propriété foncière. 
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Mais ce n'est là qu'une légère dissemblance. Voici en 
quoi se séparent nettement les deux systèmes. Nos 
registres ont pour objet de conserver, à titre de rensei-* 
gnementSi la teneur de certains actes touchant la pro- 
priété foncière, et ces renseignements sont groupés 
autour des noms des personnes qui ont effectué les 
divers actes dont nous venons de parler. Ainsi Bernard 
est en apparence propriétaire d'une maison située à 
Lyon, rue de la République, n"" 10. Je désire me rensei- 
gner sur Tétat Juridique de cet immeuble, savoir si 
fiernard en est effectivement propriétaire, si le bien est 
grevé de servitudes, d'hypothèques... Je ne puis pas 
demander au conservateur de me dire à qui appartient 
cette maison: il me répondrait qu'il Tignore. Je ne 
m'informerai même pas si Bernard est propri(^taire de 
la maison : le conservateur ne le sait pas non plus. Ses 
livres, en effet, constatent bien les donations, les ventes, 
les constitutions entre vifs de droits réels, mais ils ne 
certifient pas que ces actes ont été valablement faits. Je 
ne puis m'enquérir auprès de lui que d une chose : 
Bernard a-t-il acheté la maison on question, ou en est-il 
donataire? Ta-t-il revendue, Ta-t-il grevée de droits réels ? 

Mais à combien de chances d'erreur je suis exposé, si 
j'induis des renseignements obtenus que le personnage 
avec qui j'entre en relations d'affaires est propriétaire, 
-^ car il a acheté et n'a pas revendu la maison ; et que 
sa propriété n'est pas démembrée — parce qu'il n y a ni 
inscription d'hypothèque, ni transcription de droits 
réels prises de son chef ! D abord, Bernard qui se pré- 
sente à moi est-il bien le même que celui sur le compte 
duquel le conservateur m'a fourni des renseignements ? 
n'y a-t-il pas simple homonjnoiie? 
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Mais écartons cette suppositioii. Suis-je assuré que 
Bernard ^ acquis la maison d'un propriétaire capable 
d'aliéner? Le conservateur me dira bien au besoin le 
nom de la personne qui a vendu la maison à Bernard. 
Mais la difficulté n'est que reculée; je me demande 
maintenant ^i oe vendeur était propriétaire, et pour être 
renseigné sur ce point, je dois rechercher Fauteur de 
qui il tenait son droit. Il faut que je constate que pen- 
dant trepte ans au moins, Bernard ou ses auteurs ont 
possédé rimnaeuble, pour être sûr que Bernard est pro^ 
priétaire : en effet, au bout de ce délai, il est devenu 
propriétaire par prescription, s'il ne Tétait pas déjèt 
comme ayant-cause du vrai propriétaire. Mais recons** 
tituer la liste des transmissions pendant trente aunées 
n*6st pas chose commode, car les transmissions succes- 
sorales et testamentaires ne se révèlent pas sur les 
registres de la conservation, et le plus souvent il ne se 
passe pas trente au0 sans qu'un bien subisse une trans» 
mission à cause de mort. 

Le Grundàuchest bien plus instructif (1). Il apprend 
aux intéressés, sur un immeuble déterminé par son 
numéro au cadastre (sans confusion possible, car il n'y 



(1) Il existe en Allemagne, en Autriche, en Danemark, en Nor- 
vège. On le retrouve aussi en Suède, mais assez imparfaitement 
organisé. Le livre terrier n'y correspond pas à la division actuelle 
des immeubles, mais à une ancienne division en kemann. On appe- 
lait ainsi les domaines envisagés au point de vue de la répartition 
entre les propriétaires fonciers de l'obligation de fournir et d'équiper 
les soldats. On déterminait la charge pour chacun des fiemann. 
Cette division a disparu en fait. On a eu tort de la prendre pour 
base des livres fonciers. Ajoutons que les mentions portées dans 
ces livres n'ont que la valeur de simples renseignements et ne font 
pas foi de ce qu*eUes constatent, — à la différence de ce qui a 
lieu dans les autres pays du même groupe. 
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pas d'homonymie des nombres), les mutalions et les 
démembrements qu il a subis. Un feuillet spécial est 
consacré à Thistoire juridique de chaque immeuble. Un 
autre livre, celui du cadastre, Flurbuchy en fait la géo- 
graphie. Et tous deux se correspondent exactement. 

En Allemagne, on a conservé le vieux principe du droit 
romain et du droit germanique, que le consentement est 
impuissant à transférer la propriété ou i^ créer un droit 
réel. On a retenu, d'ailleurs, une formalité des plus sim- 
ples pour donner effet à Taccord des volontés : c'est la 
déclaration des deux parties qu'elles veulent, l'une aliéner, 
l'autre acquérir. Cette déclaration, masquée sous certaines 
fictions, constituait à Rome Vin jure cessio. En Alle- 
magne elle constitue telle quelle Vinvestiture. 

L'inscription suit la déclaration : alors seulement il y 
a transfert de propriété. Mais aussi, ces formalités accom- 
plies, celui qui en bénéficie est titulaire du droit acquis 
envers et contre tous, car l'autorité qui opère les inscrip- 
tions a une mission judiciaire; elle déclare valables les 
droits qu'elle mentionne ; il y a chose jugée sur ce point. 
On sacrifie tout à l'intérêt du crédit. 

Tel est, dans ses grandes lignes, le système consacré 
en Prusse par une série de lois sur le régime hypothé- 
caire, datées du 5 mai 1872 (1). 

Il est à remarquer qu'à ce système se juxtapose un 
régime h}^othécaire moins novateur qui a été suivi de 
préférence. (2). 

38. — M. Challamel expose dans son livre une légis- 



(1) Arm, de législ, étr. 4873. p. 208 et s. notice de M. Gide. 

(2) M. Challamel en donne les raisons qui «sont toutes contia^ 
gentes, dans son chapitre consacré aux bons fonciers du royaume 
de Prusse (op. citât.). 
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iation intéressante à étudier parce que Ton y trouve le 
développement le plus complet et le plus logique de la 
notion de rh]q>othèque telle qu'elle existe dans les pays 
da Nord et du Centre de l'Europe. C'est la législation 
de la ville de Brème. 

Làhandfestej à Brème, est un titre représentatif d'une 
portion de la valeur d'un immeuble : en la remettant au 
créancier, on le nantit de cette valeur. La valeur de 
rimmeuble est ainsi décomposée en fragments dont les 
handfesten sont la représentation. Mais tous ces titres 
ne donnent pas une égale garantie aux créanciers, car, 
d'abord, ils ne s'attachent pas à la valeur entière de Tim- 
meuble, et ensuite chacun d'eux a son rang assigné. La 
reproduction d'une handfeste va nous montrer de quelle 
manière. 

HANDFESTE 

de 2,000 marcs 
après 10,000 marcs. 

« La commission foncière de Brème atteste par les 
« présentes que N... a créé sur son immeuble situé à... 
« une handfeste de 2,000 marcs. Les présentes lui sont 
remises à ce titre. — Fait à Brème, le.... 1885. » 

Handfeste de 2,000 marcs, cela signifie que le porteur 
poarra réclamer sur le prixdeTimmeuble, dans le cas où 
il serait vendu, la somme de 2,000 marcs. Quand à 
la mention après 10,000 marcs, elle signifie que les 
2,000 marcs garantis ne pourront être touchés parle por- 
teur delà handfeste qu'après un prélèvement de 10,000 
marcs opéré sur le prix de vente. Le porteur ne sera donc 
payé intégralement que si Timmeuble atteint un prix de 

12,000 marcs augmenté des frais de vente. 

4 
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Il n'y a pas à s'inquiéter de ce que deviendront les 
10,000 marcs prèle ?és. Ils sont réservés aux handfesten 
antérieures^ soit qu'elles aient passé aux mains de tiers 
porteurs, soit même que le propriétaire les détienne 
parce qu'il a voulu conserver pour la fin ses meilleurs ins- 
truments de crédit, ou parce qu'il a remboursé les por- 
teurs de ces premiers biUets qui les lui ont restitués en 
conséquence. 

Les handfesten sont des titres au porteur; nous ne 
disons pas des titres de créance, ce serait inexact. La 
possession de la handfeste ne prouve nullement que 
le porteur est créancier. Celui-ci doit, au contraire, pour 
utiliser la garantie que lui donne ce titre, établir préala* 
blement qu'il est créancier. 

39. — Nous avouons ne pas voir dans ce système ingé- 
nieux la solution définitive du problème du crédit foncier. 
Nous lui préférons celui |des obligations des sociétés de 
crédit foncier. Les handfestefiy prises sur un immeuble 
portent des numéros d'ordre et par cela même sont de 
valeur très difi'érente et n'ont pas une égale force de cir- 
culation. De plus, le propriétaire a pu se faire délivrer 
pour une terre valant 10,000 marcs, des handfesten à 
concurrence de 20,000. 

Le créancier qui accepte ces titres doit donc être vigi- 
lant et s'assurer qu'ils correspondent à une valeur exis- 
tante; car, dans notre hypothèse, celui qui reçoit une 
handfeste de 1000 marcs après 10^000 n'a rien entre les 
mains qu'un papier sans valeur. Dans un territoire res« 
treint, ces vérifications peuvent se faire sans trop d'em- 
barras, mais jamais un pareil titre ne pourrait circuler 
dans un pays de l'étendue de la France. 

Au contraire, nous verrons bientôt que les obligations 
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des sociétés de crédit foncier ne sont établies que sur la 
base de gages éprouvés, et de plus qu^elles ont une seule 
et même valeur: conditions éminemment favorables à la 
circulation de ces titres. 

Nous avons fourni notre première étape en suivant, à 
travers les principales législations antiques et modernes, 
l'évolution du crédit foncier, individuel. Nous allons 
assister maintenant à l'introduction d'un nouveau prin- 
cipe, celui de l'association. Elle marque une ère nouvelle^ 
car c'est un pas de géant fait dans la voie du progrès. 
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CHAPITRE U 

ÈRE DE l'association 

40. — On pense bien que le crédit foncier individuel 
n'a pas régné en souverain de telle année d'une certaine 
olympiade (il ne faut pas oublier qu^il est né en Grèce) 
à telle année de l'ère cbré tienne, où il a été détrôné par 
les sociétés de crédit foncier. Le crédit individuel est 
debout, mais il se laisse de jour en jour dépasser par 
Tesprit d'association, qui, après s'être manifesté pour la 
première fois au xvm' siècle, s'est développé depuis 
lors incessanunent, et a fait naître mille institutions va- 
riées. 

Le programme financier de Law, qui devait être si 
funeste aux intérêts français, contenait en germe l'idée 
des sociétés de crédit foncier. Nous la trouvons, assu- 
rément encore un peu enveloppée de nuages, dans les 
Considérations sur le numéraire et le commerce ^ le fameux 
mémoire présenté d'abord au Parlement d'Ecosse, puis 
à la plupart des cours d'Europe, qui finit par convaincre, 
en France, le Régent. Il y est dit au chapitre vn (1 ) : 

«Pour procurer du numéraire à la nation on propose 
qu'il soit nommé parle Parlement quarante commissaires 
qui lui seront responsables de leur administration ainsi 
que de celle des officiers sous leurs ordres^ et qui auront 
la nomination de ces officiers ; 

(1) V. Les Economistes Français du xvui* siéde publié par M. Daire, 
p. 524. 
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« Que les commissaires auront le pouvoir de monnayer 
des billets, lesquels seront reçus dans tous paiements où 
3s seront offerts. 

« On présente au Parlement trois modes d'émission 
pour ces billets ; il déterminera dans sa sagesse lequel 
est le meilleur. 

«Le premier est d'autoriser la commission à prêter des 
billets sur hypothèque en terres, sans que le prêt excède 
la moitié ou les deux tiers de la valeur, et à l'intérêt or- 
dinaire (1); 

«Le second, de fournir le prix entier des terres sur le 
pied de la valeur de vingt ans de revenus, plus ou moins, 
selon ce qu'on aurait offert en argent ; la commission 
entrant en possession des terres par privilèges accordés 
à ladite commission ou à ses délégués, et les terres 
demeurant rachetables jusqu'à l'expiration d'un certain 
nombre d'années ; 

« Le troisième, de fournir le prix entier des terres sur 
la vente et la tradition qui en seraient faites sans retour 
à la commission ou à ses délégués. » 

L'adoption du premier moyen eût fait de la commis- 
sion proposée par Law une banque royale de crédit 
foncier avec faculté d'émission et cours forcé pour ses 
billets. La banque eût, en effet, prêté aux propriétaires 
fonciers, sur garantie hypothécaire, du [papier-monnaie 
émis par elle. 

Law voyait dans sa combinaison une source de crédit 
à bon marché : 

(1) La proposition s'adresse à an Jpays non catholique d'où les 
canons de FËglise n'avaient pas expulsé le prêt à intérêt. Les pays 
protestants le pratiquèrent dès le xvi* siècle, suivant sur ce point la 
doctrine de Calvin, car Luther avait lancé Tanathème contre l'usure. 
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f Je soulagerai le roi et TEtat en diminuant l'intérêt 
de l'argent (1) non paa par des lois mais par une abon- 
dance d'espèces. » écrivait-il dans la Première lettre sur 
les Banques adressée [à son Altesse Royale Monseigneur 
le duc d'Orléans, régent de France (2). 

41. — - Plus tard, le vicomte d'Aubusson publia un 
Projet de banque rurale, reposant sur cette double idée : 
qu'il faut assurer une circulation facile au titre de crédit, 
et garantir l'exact accomplissement des obligations 
prises par les emprunteurs. L'emprunteur devait obtenir 
de la banque des papiers de crédit qu'il mettrait en cir- 
culation et s'obliger au paiement d'une redevance an^ 
nuelle sous la sanction rigoureuse des mêmes voies 
d'exécution que pour le paiement des taxes publiques. 
Mais ce n'était pas là une vraie banque foncière, car la 
terre elle*-m6me n'était pas affectée au paiement de la 
dette contractée. La garantie résidait dans les produits 
de l'immeuble, dans le tiers de son revenu annuel, 
valeur bien moins certaine que le fonds lui-même, et 
qui pouvait parfois faire complètement défaut. Cette 
combinaison ne valait pas celle de Law. 

42. *-« C'est en Prusse que l'on fit la première appli- 
cation pratique de l'association au crédit foncier* Voici 
dans quelles circonstances : 

La guerre de Sept ans (17S6 h i76*H}i oh toutes les 
nations européennes s'étaient ruées, avait épuisa la 
Silésie. Cette province était Tei^eu de la lutte engagée 



(() Cette fois c'est bien en France dans un pays catholique que 
Law par le d'intérêt de l'argent. Il se place, non au point de vue 
du droit, mais du fkit : et le prêt à intérêt existait sous cent formes 
différentes. 

(2) Les Econ. fr. du xydi* siècle^ p. 622. 
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entre la Prasse, défendue par Tépée du grand Frédéric 
elles précieux secours de TAngleterre d'une part, et 
rAutriche dirigée par la main ferme de son « roi Marie- 
Thérèse » (1), et soutenue par la France > la Pologne, la 
Russie, la Saxe et ]a Suède. La Silésie resta aux mains 
de Frédéric par le traité d'Hiibertsbourg. Mais elle était 
piétinée, ruinée. Les propriétaires fonciers ne pouvaient 
faire faee & leurs engagements , et, alors qu'ils avaient 
le plus besoin de crédit, n'en pouvaient obtenir faute 
d'un gage solide à offrir aux préteurs. 

Frédéric II dut les soustraire au plus pressant danger 
par un expédient : il prorogea de trois ans l'échéance 
des dettes par un édit d'indulgence. Après quoi, il 
• occupa de restaurer le crédit (2). 

Un négociant de Berlin, du nom de Biiring, imagina 
d'associer les emprunteurs, pensant que, s'ils offraient 
une garantie commune et solidaire au lieu de garanties 
individuelles, ils obtiendraient plus facilement crédit. 
Voici les avantages que les préteurs y devaient trouver; 
disons même, en généralisant, voici les avantages que 
procurent aux préteurs les sociétés d*emprunteurs : 

Les associés, solidairement responsables les uns pour 
les autres, exercent un contrôle sérieux dans le but de 
mesurer le crédit au mérite de chaque emprunteur. 

De plus, le créancier est déchargé de l'embarras de 
poursuivre le débiteur à défaut de paiement et du risque 



(i) « Moriamur pro rege nostro , Maria-Theresa , » s'écriaient les 
magnats de Hongrie, quand cette princesse réclamait leur appui, 
an commencement de la guerre de Suoeession d^Autriche, qui 
précéda la guerre de Sept ans. 

(%} La Société 4c crédit foncier de Pologne est née d^ la même 
manière. 
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de ne pas trouver dans le prix du gage affecté à la 
dette valeur suffisante pour se désintéresser. La Société 
poursuit elle-même le retardataire, l'exproprie som« 
mairement et paie au besoin le découvert qui peut sub» 
sister. Le créancier jouit donc sans efforts de toute la 
sécurité désirable. Premier avantage. 

En outre, les lettres de gage, instrument d'emprunt, 
ont un taux assez peu élevé pour que leur acquisition 
soit à peu près à la portée de toutes les bourses. Enfin 
ces mêmes lettres de gage se négocient facilement, et 
la faculté de les négocier équivaut, pour les prêteurs, 
à la faculté très précieuse d'obtenir le remboursement 
de leur créance à volonté. 

C'étaient de bien puissants motifs pour solliciter les 
capitalistes à jouer le rôle de prêteurs. 

Restait à persuader aux propriétaires d'entrer dans 
l'association. On leor ouvrait, à cet effet, la perspective 
d'un crédit plus facile, — puisque la sécurité du pré- 
teur devait être plus grande, — et d'un modique intérêt, 
vu l'affluence des capitaux. Le procédé de prêt était 
simple : l'association délivrait à ses membres des enga- 
gements souscrits par elle, et obligeant, dans une cer- 
taine mesure, tous les associés, sans que le montant de 
ces engagements dépassât jamais la moitié de la valeur 
des biens offerts en garantie. Ces engagements divisés 
en petites sommes, et prenant corps dans une série de 
titres transmissibles au porteur, étaient négociés par 
l'emprunteur, qui obtenait ainsi l'argent dont il avait 
besoin. 

Frédéric II, qui adopta l'idée de Biiring et organisa, 
le 16 juillet 1770, la première société de crédit foncier, 
trouva, du reste, un moyen plus simple que la per- 
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saasion pour créer Tassociation des emprunteurs : il 
contraignit les propriétaires de biens nobles de Silésie 
à y entrer ; puis, il dota royalement la société poar faci- 
liter ses débuts. 

La formule de Bûring était bonne; elle ne tarda pas 
à trouver un perfectionnement notable dans la pratique 
de Famortissement. On appeUe ainsi une manière de se 
libérer peu à peu, en payant, cbaque année, quelque 
chose en plus de l'intérêt qu'on doit. Ce léger supplé- 
ment, grâce au jeu de Tintérèt composé, reconstitue le 
capital prêté en supprimant l'effort que coûte à l'em- 
prunteur un remboursement de tout le capital à jour 
fixe. 

43. — Les sociétés de crédit foncier prirent tout 
d'abord en Allemagne, comme nous Tavons vu, la forme 
d'associations d'emprunteurs, et cette forme conserve 
encore la faveur dont l'opinion publique l'a entourée au 
débat (1). 



(4) Les établissements fondés et régis soit par l'Etat, soit par 
des autorités provinciales sont assez nombreux. Nous les négli- 
geons dans cette étude comme œuvres artificielles et tout à fait 
contingentes. On peut consulter sur ce point le rapport adressé 
par M. Josseau à M. Dumas, ministre de l'agriculture et du com- 
merce, n est reproduit dans le traité de M. Josseau sur le crédit 
foncier t. H. p. S86 et s. On peut lire aussi l'article de M. Mercier 
« sur les Banques foncières en Europe » publié dans VEconomiste 
thmçais du 7 février 4885 p. 163. Onze associations provinciales 
opèrent en Allemagne avec le concours de l'Etat : la plus impor- 
tante est celle de Nassau. On rencontre aussi des banques hypo- 
thécaires montées par actions et dont le but est la spéculation. 
EQes sont au nombre de trente-cinq : la Banque de Munich est la 
plas considérable. Ces banques demandent aux emprunteurs 
un taux d'intérêt plus élevé que les associations de propriétaires 
et les institutions provinciales. Elles réclament couramment 5 et 
6 pour 400, tandis que les dernières se contentent de 4. 
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Les sociétés de ce geare se soat multipliées, variées 
d'ailleurs dans les détails de leur organisation et dans 
la nature de leurs opérations. 

Elles diffèrent en premier lieu par leur organisation : 
on en voit fonctionner avec le principe de Tamortisse- 
ment| d'autres en dehors de ce principe ; les unes ont 
un fonds de réserve ou la garantie de TËtat, les antres 
9e passent de ces précautions; tantôt la société emprunte 
elle-même les capitaux dont le propriétaire a besoin, 
tantôt elle remet à Temprunteur des obligations trans-* 
missibles dont il doit chercher le placement ; quelques 
associations enfin, telles que la Banque de Munich (i) 
émettent un papier-monnaie avec cours forcé, ce qui 
correspond absolument au projet de Law. 

Au point de vue du but qu'elles poursuivent, il y a 
aussi des divergences entre les sociétés de crédit fon- 
cier allemandes. Elles ont commencé par ne prêter 
qu'aux biens nobles : c'est notamment ce qui a eu lieu 
en Silésie. On a expliqué des restrictions par un pré- 
jugé qui aurait eu cours alors, à savoir que les grands 
propriétaires seuls pouvaient souffrir d*un moment de 
crise et avaient besoin d'un auxiliaire pour se relever, 
tandis que les petits cultivateurs qui avaient pour eux 
le travail de leurs bras y devaient toujours trouver des 
ressources suffisantes (2), Quoi qu'il en soit, ce carac- 
tère aristocratique s*est peu à peu effacé, et Ton ne re^- 

(1) Celle-ci est, nous l'avons va dans la note précédente, une 
société de préteurs. La faculté d'émettre du papier-monnaie est, 
on le comprend, une source d'avantages considérables. La société 
n'a pas à emprunter et à payer d'intérêt d'argent. Elle bat mon- 
naie, à vrai dire, pour effectuer les prêts. 

(2) V. Etude sur la Société de crédit foncier de France par 
M. Lefaverals, thèse de doctorat, Paris 1880. 
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fuse aujourd'hui le crédit à aucune catégorie de terres. 
Un des objets que se proposent le plus fréquemment 
les propriétaires qui fondent une association d'emprun- 
teurs est d'employer le crédit qu'ils obtiendront au ra« 
chat des charges féodales qui grèvent la propriété fon« 
ciëre -«^ but franchement démocratique. 

44. ^ Dans ce qui précède, nous avons parlé des 
sociétés multiples de crédit foncier qui existent en Alle- 
magne (1). Étant donné l'habitude qu'on a en France de 
considérer le crédit foncier comme l'objet d'un mono-* 
polo, quelques explications sont nécessaires. 

Les associations de crédit foncier en Allemagne sont 
nombreuses, parce que la surface territoriale sur laquelle 
opère chacune d'elles est assez restreinte. Ce fait 
s'explique, à son tour, par deux raisons. Le morcelle- 
ment de l'Allemagne en petits Éti^ts plus ou moins indé- 

(1) Uq ouvrage italien de M. Ibrajayacca, analysé dans YEeono- 
miste français du 7 février^ 885 (p. 163) par M. Mercier, noi^? fourait 
les renseignements suivants : 

Cinq grandes associations de propriétaires ont d*abord été éta- 
blies de 1750 À 1788, Ce senties associations de Silésie,4e l2| Non- 
Telle-Marche, de la Poméranie, de la Prusse orientale, de la Prusse 
occidentale. 

Un second groupe d'associations de même nature, au nombre de 
Ttngt-trois, embrasse la Prusse, la Saxe, le Mecklembourg , le 
Branswick, le Wurtemberg. L'ensemble de ces associations avait 
en circulation, & la fin de 4880, pour h milliard 397 millions de 
marcs de lettres de gage, dont le cours est peu variable et dont 
rintérèt moyen est de 4 pour 400. Il y faut joindre onze associa- 
tions provinciales, opérant avec le oonoours de l'Etat, et trente- 
cinq associations de prêteurs, spéculant sur les opérations de crédit 
foncier. 

Il n est pas de pays où, plus qu'en Allemagne, on ait vu se déve- 
lopper les associations de crédit foncier. Cette raison, plus peut- 
être que toute autre, servirait à expliquer la solidité de la situa-* 
lion de l'agriculture en Allemagne, comparativement à la situation 
de l'agriculture en France. 
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pendants, et ne vivant pas sous les mêmes lois civiles, 
devait naturellement produire des sociétés locales. Mais 
ce motif fût-il écarté, la forme de l'association d'em- 
prunteurs s'oppose à ce que la société rayonne. Des 
propriétaires n'iront pas garantir solidairement les enga- 
gements pris par des personnes dont ils ne connaissent 
ni la valeur personnelle, ni la fortune, et en particulier 
la fortune foncière. Ils demanderont à faire partie d'un 
groupe oîi Ton se connaît les uns les autres ; et un tel 
groupe sera toujours restreint. 

45. — £n France la formule des sociétés de crédit 
foncier n'est plus la même ; ce sont des sociétés de pré- 
teurs qui peuvent s'étendre sans limitation dans Tes- 
pace, ainsi qu'on s'en convaincra par les réflexions sui- 
vantes. 

Voici comment s'organisent les sociétés de préteurs 
et le but qu'elles se proposent : 

On rencontre dans le public des capitalistes nombre 
de gens qui recherchent un placement sérieux pour leur 
argent, et à qui les prêts hypothécaires conviendraient 
parfaitement s*ils n'étaient pas entourés de toutes les 
formalités gênantes auxquelles la loi civile les soumet. 
Il y a une chose non moins certaine : c'est que bien des 
propriétaires ont besoin d'argent et sont tout disposés à 
emprunter, s'ils trouvent prêteurs. 

Il n*est pas de prêteur, 
SMl veut prêter, qui ne trouve un debtenr. 

Le mot de Villon est toujours vrai. 

Il ne manque pas enfin de personnes qui ne deman- 
dent qu'à employer leur activité, leur science des affaires 
ou leur argent, à des entreprises qui pourront leur pro- 
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curer un bénéfice. Ce sont elles qui organisent la société 
ou qui souscrivent ses actions. Nous parlons d'actions 
parce que c*est, en général, la forme anonyme que revêt 
la société; et, comme on sait, on appelle actions les 
parts d'associés dans ces sociétés de capitaux. 

Le bénéfice des opérations serait pour ces spécula- 
teurs. Mais i] faut savoir en quoi consistent les opéra- 
tions et quelle est la source des bénéfices attendus. 

Les opérations consistent à recevoir des demandes 
d'emprunt sur hypothèque, et & prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer le remboursement du 
capital emprunté ; ensuite à rechercher des capitalistes 
qui acceptent ces garanties (1) et fournissent l'argent 
avec lequel les prêts seront effectués. 

Les bénéfices résulteiont de la différence entre 
l'intérêt payé par la société aux capitalistes et celui 
qu'elle recevra des propriétaires emprunteurs. 

Elle dira en effet aux capitalistes : Tépargne de toutes 
démarches, ma ponctualité à' vous payer, la sécurité que 
je vous donne, tout cela a son prix et je me paie en rete- 
nant quelque chose sur l'intérêt que produit votre 
argent. 

Et aux propriétaires : le service que je vous rends en 
cherchant un prêteur et en ajoutant mon crédit per-> 
sonnel au vôtre, ce service demande un salaire; vous 
me paierez quelque chose en plus de Tintérêt que le 
prêteur s'est réservé. 

On conçoit que ces associations n'ont & écarter per^ 
sonne, et qu'elles peuvent pratiquer leurs opérations sur 

(i) Nous aurons plus tard à montrer qu'ils ne profitent de ces 
garanties que d'une manière mdirecte, dans le système de la loi 
française. 
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un vaste territoire. Ce sont des sociétés de capitaux et 
non des sociétés de personnes : or les louis d'or, à la 
diflférence des hommes, ont tous la même valeur ; il n'y 
a pas lieu de repousser un souscripteur d'actions parce 
qu'il habite un lieu éloigné du siège de la société, et 
qu'on ne peut se renseigner sur sa valeur personnelle. 
Son argent est aussi bon que celui des autres. 

Quant aux obligations qu'émet la Société pour se pro- 
curer l'argent nécessaire aux prêts, peu importe qui les 
achète, pourvu que le prix en soit bien payé. 

Enfin la société placera sans distinction l'argent dont 
elle dispose partout où il sera demandé et où Ton 
offrira en garantie des immeubles répondant aux condi- 
tions de sécurité qu'elle exige. 

46* — Le parallèle que nous venons d'établir entre les 
systèmes allemand et français ne révèle au premier 
abord que des dissemblances. Il y a cependant un trait 
commun aux deux genres d'associations dont nous 
avons eu à parler, et c'est précisément le trait qui carac** 
térise les sociétés de crédit foncier en général, à savoir : 
l'entremise entre la propriété qui a besoin d'argent et le 
capital qui demande à se louer. 

Sommes-nous en présence d'une association (Temprun^ 
teurs? nous voyons la société, corps collectif, s'offrir 
comme intermédiaire entre celui de ses membres qui 
sollicite du crédit et le capitaliste qui l'accorde. 

Sommes-nous en présence d'une association de prê^ 
teurs? la société se charge de rapprocher les emprun- 
teurs et les prêteurs qui lui sont également étrangers : 
nous faisons remarquer & ce sujet que ces sociétés sont 
improprement appelées sociétés de prêteurs , puis- 
qu'elles empruntent pour prêter. Mais nous suivrons la 



N«*4M7.) HISTOIRE GÉNÉltAIE DU GRÉl^IT FONCIER. 63 

terminologie courante, qui eist sans inconvénient^ quand 
on a fait la remarque que nous venons de présenter. 

47. '- Le premier établissement français de crédit 
foncier fut créé en Tan YII : il portait le nom de Banqm 
territoriak. Sa liquidation suivit de près sa création. 
Cet essai malheureux ne tua pas Tesprit d'entreprise. 
On vit s'élever successivement, et disparaître, la Banque 
immobilièrey la Banque de mobilisation ^ la Banque natio- 
nale de la dette foncière y et d'autres encore. 

A côté de ces établissements, des compagnies s'orga- 
nisèrent, non plus pour réaliser la série complète des 
opérations que comporte le crédit foncier, mais des 
opérations isolées qui s'y rattachent. Les unes assuraient 
aux préteurs le paiement régulier des intérêts des 
sommes par eux prêtées ; d'autres faisaient à ces mêmes 
prêteurs des avances sur les contrats hypothécaires, 
quand ils n'avaient pas la patience d'attendre Tépoque du 
remboursement, ou bien elles escomptaient leurs titres ; 
d'autres encore ouvraient leur caisse aux dépôts des 
sommes que les débiteurs voulaient consacrer annuel- 
lement à l'amortissement de leur dette, et préparaient 
cet amortissement. 

La création des sociétés de ce second groupe indique 
qae les sociétés de crédit foncier proprement dites ne 
jouissaient pas d'une grande vogue et qu'on s'adressait 
rarement à elles pour les emprunts hypothécaires. Si, 
en effet, elles avaient vu venir à leurs guichets la foule des 
propriétaires en quête d'argent et celle des capitalistes 
désireux de faire des placements, les opérations des 
petites banques dont nous venons de parler n'auraient 
pas eu à se produire. Les prêteurs, s'adressant à elles 
avec confiance n'auraient eu besoin d'aucune garantie 
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supplémentaire ; les lettres de gage émises par les so- 
ciétés auraient été focilement transoiissibleSy et il n^eùt 
pas été nécessaire de recourir à des établissements spé- 
ciaux, pour les convertir en aident; les emprunteurs, 
enfin, auraient joui des avantages de Tamortisssement 
par les soins de la société elle«mème. 

Les sociétés de crédit foncier n'obtenaient donc pas 
un grand succès, et le crédit particulier les dominait, 
n y en avait deux motifs : la circulation des obligations 
foncières s'opérait par des procédés pénibles, et le prêteur 
ne retrouvait qu'avec difficulté son argent quand il en 
avait besoin. Le taux de l'intérêt des sommes prêtées 
était élevé, et cela écartait les emprunteurs. 

En somme, on n'avait pas perfectionné le crédit par 
ces tentatives : le public préférait encore Tancien contrat 
hj^othécaire où prêteur et emprunteur se rencontraient 
par l'intermédiaire de leur notaire commun. 

Comme ce contrat était défectueux cependant I 

48. — On conçut alors le projet d'une réforme hypo- 
thécaire. L'idée était excellente. L'initiative privée pro- 
voqua d'abord l'émulation des jurisconsultes et des 
économistes (1 ) . Puis le Gouvernement désira être éclairé : 
les corps savants, les corps politiques discutèrent avec 
éclat la question du crédit foncier. Grâce au souffle de 
rénovation qui circulait alors dans l'air, les idées les 
plus audacieuses s'affirmèrent bruyamment; et si, 
comme on le dit, du choc des idées jaillit la lumière, 
jamais question ne dût être mieux éclairée. Mais les 
événements politiques qui se précipitaient ne permi- 

(1) En 4826, M. Casimir Périer ouvrit un concours sur la réforme 
du régime hypothécaire en proposant un prix de 3,000 francs à 
l'auteur du meilleur mémoire. 
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reat pas de mener à bonne fin ce travail. On y gagna 
seulement une loi médiocre sur la transcription : encore 
se fit-elle attendre jusqu'en iSSS. Déplus^ on vit appa- 
raître quelques établissements privilégiés à qui le Gou- 
vernement fit cadeau d'un régime hypothécaire un peu 
perfectionné. L'ancien système fut considéré comme 
suffisant pour le commun des mortels, et il a été con- 
servé jusqu'à ce jour, 

49. — Le 28 février 1852 un décret du président de 
la République décida que des sociétés de crédit foncier 
pourraient se constituer avec l'autorisation du Gouver- 
nement, Une réglementation étroite imposée, et certains 
avantages conférés à ces établissements devaient donner 
une garantie sérieuse au public appelé à entrer en rela- 
tions avec eux. 

De nombreuses sociétés sollicitèrent Tautorisation du 
Gouvernement; trois d'entre elles l'obtinrent, c étaient : 
la Banque foncière de Paris, constituée sur l'initiative de 
M. Wolowski, un des économistes qui avaient conduit 
la campagne en faveur des sociétés de crédit foncier, 
t\.\à% sociétés de Marseille et de Nevers (1). 

50. — Peu de temps après leur organisation, on jugea 
qae les intérêts de l'agriculture ne seraient bien compris 
et surveillés qu'à Paris. C'est alors qu'apparut la Société 
de crédit foncier de France^ institution gouvernementale 



(1) Ces sociétés devaient être.subyentionnées. Un premier décret 
leur attribuait 40 millions sur les biens confisqués à la famille 
d'Orléans; il ne reçut pas d'exécution, mais un décret du iO dé- 
cembre décida (art. 3) « qu'il est accordé à la Société de crédit 
foDder de France une subvention de 40 millions de francs qui 
sera versée proportionnellement à l'importance des prêts effec- 
tués* ) Deux des banques autorisées avaient alors cessé d'exister. 

S 
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dotée d'an monopole, siégeant à Paris. La Banque 
foncière de Paris avait absorbé les deux antres. 

On donnait pour motifs dn monopole établi qn'nne 
institution jusqu'alors inconnue en France ne pourrait 
s*y acclimater sans Tintervention de TEtat et que la tâche 
tutélaire de l'Etat ne serait facilement réalisable qu'au- 
tant qu'il y aurait un établissement unique. On disait 
encore que la circulation facile des titres de gage était 
la première nécessité d'un bon régime de crédit foncier, 
— et nous souscrivons bien volontiers à cette opinion; 
mais on ajoutait que rien ne contribuerait mieux à favo- 
riser cette circulation que Funité des titres : c'est une 
question d*expérience que l'on tranchait à priori. 

L'organisation, les opérations, les privilèges do Crédit 
foncier de France seront pour nous l'objet d'une étude 
détaillée que nous renvoyons au livre troisième. 

SI. — Le monopole de cette société était temporaire, 
et il a pris fin au mois d'avril 1877. Mais on n'a pas vu 
naître en France de nouvelles sociétés autorisées. Quel- 
ques banques seulement ont conçu l'audacieuse pensée 
de lutter contre rétablissement privilégié avec les armes 
inégales que leur fournit le droit commun. 

La plus connue de ces institutions est la Banque hypo- 
thécaire ; elle est aujourd'hui absorbée par le Crédit fon- 
cier de France. On ne saurait citer comme société libre 
actuellement existante que la S ociété de Crédit foncier 
et agricole d'Algérie (1). Il y a sans doute en France 
quelques sociétés qui font des prêts hjrpothécaires. 



(I ) An fond elle a de« rapports d*atsw étroite dépendance Tis^à- 
vis du Crédit foncier de France. En la qiudifiant de société libre 
nous no faisons aUutioa qafà ee fait qu'elle existe en dehors de 
toate autorisation. 
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notamment la Rente foncière, société anonyme ayant son 
siëge à Paris : mais ce n'est que d'une manière acces- 
soire et subsidiaire que les prêts sur hypothèques figu- 
rent parmi leurs opérations. 

Le Crédit foncier de France n'a donc, pour ainsi dire, 
point de concurrents. H a toujours un monopole de fait, 
m1 n*a plus de monopole de droit, et Ton conserve l'ha- 
bitude de le considérer comme un établissement officiel. 

Quel jugement porter sur son œuvre? 

En considérant les faits d'une manière désintéressée, 
on constatera deux choses : 

La première, c'est qu'il n'a pas délivré les agricul- 
teurs de leurs souffrances — car ils se plaignent plus 
que jamais (1) ; 

La seconde c'est que, ses émissions d'obligations n'en 
sont pas moins bien couvertes, et que les capitalistes 
s'arrachent les titres qu'on veut bien leur donner (2). 

52. — Nous nous sommes attachés aux sociétés de 
crédit foncier d'Allemagne et de France. Les sociétés 
de crédit foncier se sont multipliées dans tous* les pays, 
suivant de plus ou moins près l'un ou l'autre des deux 
types que nous avons étudiés. 

L'intervention de l'autorité se mianifeste presque par- 
tout ; la tendance n'est pas à 1* émancipation. 

Pour ne parler que des lois récentes, nous trouvons 

(i) Voyeseaa Joumoiâet BcanomisieÈ de norembra 48S4 ua article 
dalL Bero^dy < La situation de ragricultare eo 4S84b p. 19S et s. 

(S) En 4983, il y a eu sueeessivemant deux émiseiongd obligations. 
En janvier, on ouvrit une souscription publique de 600^000 obli- 
gations foncières de 600 francs 8 pour 400, offertes à 300 francs 
remboarsables en quatre*vingt>di3i-buit ans au pair. Bien que les 
coodiUoDs du marché fussent peu favorables, le public répondit 
ptf la touscriptioft de plus de 4 .800.000 obligations. 

Eu noyembre suivant, nouvelle souscription de 600.000 titres 
aux mêmes coudilions. Le public souscrit 1.445.000 obligations. 
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une loi prussieune du 13 mai 1879, relative à la création 
de banques agricoles faisant des prêts hypothécaires : 
ces établissements sont placés sous la dépendance des 
corps provinciaux (1) Dans le duché [de Hesse, une loi 
du 5 avril 1880 rattache franchement au Trésor public 
le crédit agricole ; les émissions [d'obligations sont ga- 
ranties par le Trésor; d'ailleurs, eu ogard à cette res- 
ponsabilité du Trésor, la loi détermine soigneusement 
et les cas où l'on peut prêter et le montant des prêts. 
L'administration des impôts directs est chargée de la 
perception de Tintérét des prêts hypothécaires (2). 

En 1875 le comité de justice autrichien, pour relever 
le crédit foncier, proposait de créer une Banque hypo- 
thécaire de l'Empire. ActueUement, rémission d'obliga- 
tions foncières appartient à Tune des branches de la 
Banque Austro-Hongroise qui est institution d*Etat(5). 

Et si nous regardons plus loin de nous, nous retrou- 
vons le même courant. Au Mexique, au Brésil, où Ton 
s*est occupé d'organiser le crédit foncier dans ces der- 
nières années, c'est toujours sous la tutelle gouverne- 
mentale qu'on a placé les fondations nouvelles (4). 



(4) Arm.de légisL étr.de 4880 p. 476 et s. 

(2) jénn de législ.étr. 1884 p. 470. 

(3) Ann, de légisL étr. de 4876 p. 488. De récents documents 
fournis dans VEconomiste français da7 février 4885 p. 465 nous 
apprennent qu*ii y a en Autriche trois sociétés de propriétaires, 
sept associations provinciales et quatre banques hypothécaires. La 
circulation des lettres de gage est en Autriche de i niilliard soixante 
millions de francs; elle est en Allemagne de trois milliards 
960 millions; en Suisse il y a vingt et une banques émettant des 
lettres de gage : le montant des prêts passe 400 millions. 

L'Italie n*a que huit établissements de crédit foncier. 

(4) Am. delégisL étr. 1876 p 882 1878 p. 834. Aux États-Unis, 
les divers États ont qualité pour créer des institutions de Crédit 
foncier sur les bases qui leur conviennent. On trouve à New- York 
un établissement organisé sur le typejdu Crédit foncier de France.. 
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LIVRE DEUXIÈME 



PRINCIPES ÉCONOMIQUES DU CRÉDIT FONCIER 



53. — Oq a pu remarquer dans le tableau historique 
du crédit foncier que nous avons retracé au livre pré- 
cédent que trois préoccupations maîtresses se manifes- 
tent à travers ses métamorphoses. Ces préoccupations 
senties suivantes : l"* augmenter la sécurité du prêteur ; 
2* lui permettre de ressaisir plus facilement les fonds 
dont il s'est dépossédé ; 3"^ alléger pour l'emprunteur le 
fardeau du remboursement. 

L'introduction de la publicité des actes qui modifient 
Fétat juridique des immeubles, et la fondation des 
sociétés tant d'emprunteurs que de prêteurs répondent 
au besoin de renforcer les garanties du créancier. 
La création de titres circulant facilement et la pratique 
de Tamortissement se rapportent aux deux autres 

besoins. 

Ces simples faits nous fournissent des données expé- 
rimentales pour déterminer les conditions nécessaires au 
développement du crédit foncier. 
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S4. — Le capitaliste à qui l'on demande son argent 
a bien des exigences. Le propriétaire qui emprunte 
a aussi les siennes, du moins quand il est sérieux et 
veut tenir ses engagements, ce qu'il faut toujours sup- 
poser. 

Pour savoir ce que demandent les capitalistes, il n'est 
pas besoin de leur proposer un questionnaire : le moyen 
serait peu pratique et peu concluant. Il y a une méthode 
plus sûre à suivre : c'est d'observer de quels côtés se por- 
tent les capitaux, et d'étudier ensuite les qualités du 
placement ainsi recherché. Si l'on veut créer des valeurs 
également appréciées, il faut leur donner un caractère 
analogue. 

Il est certain que les rentes sur l'Etat sont considérées 
par le public comme les valeurs par excellence. Leurs 
avantages principaux sont la régularité du service des 
arrérages^ la facilité du transfert, enfin l'adaptation de 
placement à l'emploi de sommes aussi bien minimes 
qu'importantes. 

Voilà les qualités qu'on devra s'efforcer d'attacher 
aux prêts hypothécaires pour obtenir des capitalistes 
qu'ils mettent leur argent au service des propriétaires 
fonciers. 

65. — Mais, par une merveilleuse harmonie des inté»* 
rets I les emprunteurs trouveront leur profit personnel 
à assurer ces avantages aux prêteurs. On sait que l'intérêt 
de l'argent se décompose en plusieurs éléments : celui 
qui se dessaisit de son argent en demande le loyer comme 
de tout autre chose dont il abandonnerait l'usage à un 
tiers, en s'en privant lui-même ; et il se fait donner une 
certaine somme pour les risques qu'il court en exposant 
une partie de ses biens aux hasards des entreprises de 
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remprunteur. Cette deniière portion de l'iotérôt v(irie 
selon la gravité de ces risques (1) ; aussi, plus h garantie 
fournie par Temprunteur est solide, et înoins il $LurA k 
fournir d'intérâtf 

Si le titre donné au eréaneier est facilement traus* 
missible» le débiteur obtiendra un plus long terme, pi^ 
ee que le créancier désireux de rentrer dans ses fonds 
n'aura pas i attendre pour cela l'échéance du rembour* 
sèment ; il aura un moyen plus simple qui sera de céder 
son titre à une antre personne en quête d'un placement 
à effectuer. Enfin, si l'emprunteur peut morceler sa 
demande, il lui est bien plu^i jEaeile de recueillir l'argent 
dont il a bMoin que s'il devait attendre l'oaea^ion d'uni? 
oSre d'argent faite par une mule persoime disposaQt 
eiactement de la somme qu'il désire emprunter, 

56. — On a tenté, à diverses reprises, d^ donner 
satisjictîoii à tM besoins par une transformation du 
régime hypothécaire» hm deu¥ manifestations les plus 
stttÎMastat de ees efforts ont été Je réfipoue dsi^ ç^di4h$ 
hypoUéeams de l'an III et celui de« hajs4f^tm d9 h 
ville de Bréme^ 

Ifous Clayons fomement que 1m eo4étés 4^ fsrédif^ 
(Mcier simplifiant beanfioup le probltoo^» 

Les préeantioiis à prendre et les fofmAlUl9 à accom- 
plir sous la plupart des régîmes hypothécaires existants, 
pour faire prudemment un prêt hypothécaire, écartent 
bien des «apilalistes. Us seront tout disposés, 4n con- 
traire, k porter leur argent à des sociétés qui pra&Aant 
toutes les démarche;» à leur charge. 

(4) Le fEemisr M6mmi aussi ^ YanahlSi mais pour des flaetiDs 
qui DMU plaeeiaisBt dans lUi .ordre d'idée» diiS^ut d« e/^iai où 
noQft 
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Mais une fois Thypothèque constituée, il faut la con- 
server, et, pour cela, surveiOer le débiteur : nouvel em- 
barras que la société va leur éviter. 

En cas de non-paiement, il y a des lenteurs à endurer, 
des complications de procédure à subir, et cela, pour 
n'être pas même bien assuré du remboursement. — 
Voilk , pour le coup , qui va achever de dégoûter le 
préteur (1) I Mais, si la société avec qui vous entrez en 
relations vous paie régulièrement à l'échéance et pour- 
suit à votre place, le cas échéant, Texpropriation de 
l'emprunteur, vous n'hésitez pas a faire profiter la pro- 
priété foncière de vos capitaux, parce que cela ne vous 
donne pas plus d'ennuis que d'en faire profiter Tindus- 
trie ou le commerce, et que vous avez une garantie plus 
solide, la terre, qui ne disparaît pas et conserve toujours 
quelque valeur. 

Les sociétés servent aussi les i/^èts des emprun- 
teurs. Elles leur assurent d'abord l'énorme avantage 
d'obtenir de l'argent que, bien souvent, ils ne trouveraient 
pas sans elles. Elles sont aussi plus disposées que les 
particuliers à faire de longs crédits, et elles peuvent 
faciliter le remboursement des prêts au moyen de Tamor- 
tissement : c e€t un point sur lequel nous reviendrons 

S7. — Mais, dira-t-on, il y a une considération qui 



(1) Nous ne croyons pas que ce serait un remède au mal de 
simplifier beaucoup la procédure d'expropriation : cela aboutirait 
à sacrifier les débiteurs et les créanciers hypothécaires des derniers 
rangs, car en vendant hâtivement, on ne provoquerait pas autant 
que possible la hausse du prix d'adjudication. C'est plutôt la pro- 
cédure d'ordre qu'on peut modifier pour la dégager de ses em- 
barras, de manière à ne pas effrayer les capitalistes par trop de 
lenteur et de frais : à ce moment, la vente est chose définitive, il 
ne s'agit que de faire passer l'argent anx mains des créanciers. 
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doit détourner les emprunteurs de s'adresser aux so- 
ciétés, c'est la cherté de leur crédit. Elles doivent for« 
cément demander un intérêt plus fort que les capita- 
listes qui prêteraient sans entremise. Ne vont-elles pas, 
en effet, réclamer un salaire et grossir le compte des 
frais d'administration qu'elles ont à supporter ? Malgré 
cette apparence, nous affirmons qu'elles sont, au con- 
traire, en mesure de rendre moins onéreux les emprunts 
hypothécaires. 

Eh atténuant les risques du prêteur, elles obtiennent 
de lui qu'il réduise ses prétentions, et en faisant appel 
à tous les capitalistes, elles obtiennent, par suite de 
l'abondance des offres, de Targent à bon marché : l'em- 
prunteur en bénéficie. 

58. — Dans des conditions économiques différentes 
de celles où se trouve la France, les sociétés d'em- 
pranteurs nous paraissent réunir plus d'avantages que 
les autres. 

Elles sont dominées par l'intérêt de la propriété ; la 
spéculation n'est pas leur but ; elles ne s'ingénient pas 
à créer des dividendes, mais à mieux affermir leur 
crédit, à se procurer des capitaux plus abondants et à 
de meilleures conditions (1). Les sociétés de prêteurs 
spéculent sur le besoin de crédit. 

59. — Mais les sociétés d^emprunteurs ne pourraient 
fonctionner en France : un argument tout à fait con- 



(i) Au contraire, parlant des sociétés de prêteurs, M. Courcelle- 
Seneail, dans un article intitulé : < Agriculteurs et capitalistes ^9 
s'exprime ainsi : « Nous ne croyons pas que les fondateurs des 
établissements connus sous les noms de Crédit foncier et de Crédit 
agricole aient jamais songé à venir en aide aux agriculteurs. » 
Journal des Éc(mùmi8tes,\%T7 . I. 805. 
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ciuaat eu ce seUB, c'est qu'il ne s*en est pas formé. Et 
on se l'explique aisément. Les propriétaires associés 
répondant les uns pour les autres doivent nécessaire* 
ment se eonnaitre. U £aut done qu'ils ne soient pas 
trop nombreux ; et cependant, pour que la garantie soit 
efficace, il faut un ensemble de biens assess important. 
En somme, c'est pour les grands propriétaires surtout 
qu'est fidte cette espèce de société : on se souvient de 
son origine en Silésie. Dans un pays où les terres sont 
morcelées comme dans le nôtre, il faut y renoncer. 

60. *— U y a un avantage considérable que les sociétés 
de crédit foncier 'de Tune ou l'autre forme procurent 
aux emprunteurs, et sur lequel il convient de nous ex^i- 
quer enfin : nous voulons parler de l'amortissement. 

Mais, avant d'entrer dans les détails de cette opéra- 
tion, et d'en étudier le mécanisme, il est bon d/$ mon- 
trer à quel besoin particulier des propriétaires fonciers 
emprunteurs, correspond Tamortissement. Nous ad 
retrouvons pas la même institution en matière com- 
merciale. Cette différence doit nous mettre en garde 
contre une opinion qui tend à se répandre et d'après 
laquelle il âiudrait assimiler les agriculteurs aux com- 
merçants (1). 

61 . — L'agriculteur a des besoins de deux espèces, 
qull &ut bien se garder de confondre, car à chaque 

(4 ) M. Michel Chevalier, dans un cours fait au Collège de France 
et rapporté dans la lievue Wolowski (XXIII p. 426) disait : « Si vous 
voulez jouir quelque part des avantages du crédit, il faut y faire 
prévaloir les allures du droit commercial qui a horreur des loufs 
délais et de» atermoiements, qui affectionne la précision et la 
ponctualité, qui simplifie jtes Dormes de la responsabilité, éloigne 
les aooes8(Hre6, et va droit au fait i> 

Cette proposition nous parait trop absolue, mais ooas admet- 
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espèce de besoin doit répondre un mode de satisfaction 
différent. Cette observation s'est traduite en pratique, 
par la création de deux institutions: le crédit foneiet et 
le crédit agricole. Nous savons ce qu'est le crédit fon*- 
cier; c'est celui qui a pour assiette les biens territoriaux. 
Le crédit agricole est^ au oontrairey un crédit ouvert à 
la personne sur la foi de sa parole ou des gages mobi- 
liers qu^elle peut offrir, en vue de développer Tagricul*- 
tare» Le crédit foncier s'entend de celui qui est accordé 
aux propriétaires des biens urbains ou ruraux indiffé- 
remment ; le crédit agricole répond spécialement aux 
besoins des agriculteurs, des paysans. 

Un paysan ne s'adresse pas sans distinction aux 
sociétés de (^édit foncier ou de crédit agricole quand il 
a besoin d*argent. Selon l'importance de l'emprunt qu'il 
contracte et la destination de cet emprunt, il recourt aux 
unes ou aux autres. 

n n'ira pas, s'il peut s'en dispenser, grever son fonds 
d'hypothèque pour se procurer l'argent nécessaire à des 
opérations agricoles qui n'exigent pas de grandes 
avances et dont l'effet doit être obtenu en peu de temps. 
L'hypothèque a un caractère de lourdeur qui peut bien 
se concilier avec les opérations importantes et à long 
terme, mais qui répugne à un emploi normal quand il 
ne s'agit que d^embarras pécuniaires passagers. 

Le cultivateur qui veut améliorer sa terre par TappII*- 
eation d^engrais chimiques, par remploi d'une machine 
qui simplifie les travaux aratoires^ et qui n'a pas d'ar- 

taos bien le point de vue de M. Dessaignes {Eoowm. 'Vrançais^ 
i881. 1. 543) qui formule le môme tcsu, en s*en référant aux 
engagements qui rentrent dans le cercle du crédit agricole pro- 
prement dit, qne nous définirons pins l<Hn. 
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gent pour cela ; celui qui se voit obligé de mal vendre 
sa récolte, si on ne lui fournit les moyens d*attendre 
patiemment le moment opportun ; ceux-là sont dans la 
situation exacte d'un conunerçant à court d'argent qui a 
besoin de s'approvisionner de matières premières ou 
d'augmenter son outillage; ou bien de celui qu* une crise 
momentanée empêche d'écouler ses marchandises dans 
des conditions acceptables. 

A tous deux il faut du crédit pour quelque temps. 
Mais, chose remarquable, ce commerçant obtient aisé- 
ment ce crédit sans constituer d^hypotbèque ; ou se 
montre bien plus exigeant envers l'agriculteur. I)'où 
vient cette différence? Le congrès agricole de 1878 
se posait la question en ces termes : « Pourquoi l'agri- 
culture ne jouit-elle pas d'un crédit égal à celui 
qu'obtiennent si facilement l'industriel, le commerçant ? 
D'où vient qu'avec une valeur personnelle et un maté- 
riel agricole qui semblent offrir sécurité, la première 
industrie trouve si difficilement les capitaux néces~ 
saires? » 

« Quels sont les moyens de faire disparaître cette 
inégalité injuste ? » 

62. — C'est le problème du crédit agricole. Nous 
n'avons pas l'intention de le creuser : notre sujet 
d'étude est le crédit foncier. Cependant nous pouvons 
brièvement éclaircir le mystère. C'est que l'agriculteur 
et le commerçant, alors même qu'ils sont dans des situa- 
tions identiques, ne sont pas traités de la même ma- 
nière ; que le Code civil est fait à l'usage des uns, le 
Code de commerce à l'usage des autres ; qu^apparem- 
menl Tune des deux législations vaut mieux que l'autre 
au point de vue pratique ; et que c'est précisément celle 
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qui n'est pas faite pour les agriculteurs (1). Pourquoi 
ne pourraient-ils pas, tout comme les commerçants, 
contracter des engagements facilement transmissibles et 
conduisant^ à une exécution sommaire? Et si on leur 
demande un gage, pourquoi ne pas leur permettre de le 
constituer sur leurs instruments de travail, leurs ani- 
maux et même leurs récoltes sur pied, en rétrécissant 
la fiction qui immobilise divers meubles, en dégrevant 
ces mêmes meubles d'une partie des privilèges qui les 
frappent, en permettant au débiteur de retenir la pos- 
session des objets engagés, sauf à prendre contre lui des 
mesures énergiques en cas d'abus ? 

Les jurisconsultes nous répondront que c'est la résur- 
rection de l'hypothèque des meubles que nous propo- 
sons au mépris des principes de notre droit moderne, 
c'est là une raison de droit, et non d'utilité : les écono- 
mistes ne s'inclineront pas devant elle. 

Dans tous les cas, et si l'on répugnait à ébranler les 
règles du Gode civil touchant l'immobilisation et l'hy 
pothëque, on pourrait désirer au moins Textension des 
règles du gage commercial à notre matière (2). 

(1)Dans un article inséré dans la Revue des Deux Mondes du 
4*' février 4885, M. Risler parlant de la crise agricole, la fait 
remonter en partie à rinsafûsance de crédit. « Partoat il faudra 
des capitaux ; mais on ne prête, dit-on, qu'aux riches, et Tagricul- 
tare est bien pauvre aujourd'hui. Il est difficile de sortir de ce 
cercle vicieux. Cependant pour le crédit comme pour toutes 
choses, le cultivateur n'est pas considéré par la loi comme l'égal 
do commerçant et de l'industriel. On lui demande d'agir en 
majeor et on le traite en mineur. Le Sénat a repoussé la réforme 
qui lui était proposée pour mettre sur le même pied les engage- 
ments des agriculteurs et ceux des commerçants, et pour réduire, 
comme vient de le faire le Parlement anglais, le privilège des pro- 
priétaires; mais la question n'est qu'ajournée. » 

(2) V. M. CouBCELLB Seneuil : «Crédit agricole » Econom. fran- 
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Le gage, en matière commerciale est plus commode-» 
ment constitaé et réalisé qu'en matiëre civile. 

La constitution du gage, au civil, est soumise à deux 
conditions : 1*^ à la rédaction d'un écrit et à son enre- 
gistrement, toutes les fois que le gage a une valeur 
supérieure à iSO francs (1); 2* à la mise en possession 
du créancier. 

Si le gage est établi pour sûreté d'une dette commer- 
ciale, on fait l'application des règles de preuves telles 
qu'elles existent au commerce : la preuve testimoniale 
est admise, quel que soit l'intérêt en jeu, et s'il y a un 
écrit, son enregistrement n'est pas nécessaire, pour 
qu'on puisse l'opposer au tiers. Quant à la seconde con- 
dition, elle est maintenue, mais on en a facilité beaucoup 
l'application. 

C'est principalement la réalisation du gage qui est 
défectueuse en matiëre civile. On ne peut procéder à la 
vente du gage qu'avec l'autorisation de la justice, et ii 
faut la faire aux encbères publiques. On a supprimé pour 
les commerçants, la nécessité d'une autorisation de la 
justice : huit jours après que le créancier a sommé son 
débiteur de payer, l'exécution peut avoir lieu, elle 
s'opère selon le mode approprié à la nature de la valeur 
engagée (2). 

çaUf 4879. II 86t; et M. Merchh : < Bt«t da Crédit accole en 
Enrope et hors d'Europe. » £c. Fr. 4884 . I. pp. 3 et 34 . 

(1) Cette première condition découle purement et simplement 
des articles 4 341 et 1328 du Code civil, qui contiennent des règles 
applicables à toutes les conventions. 

(2) Le crédit agricole n'existe pas en France actuellement^ et 
cependant) le besoin s'en fait vivement sentir. De là des projets de 
toute espèce, exposés dans les journaux ou dans les livres, dis- 
cutés dans les sociétés savantes. 

On peut voir, entre autres, un projet do crédit agricole proposé 
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63. — Ac6té de ces opérations dont nous venons de 
parler, légères et rapides, aux allures commerciales, 
les propriétaires fonciers en font d'autres qui ont une 
démarche autrement pesante, et gui se développent len- 
tement. C'est en vue de ces dernières qu'ils emprun- 
tent sur hypothèque et s'adressent aux sociétés de cré- 
dit foncier. Celui qui achète une terre et la paie de 
deniers empruntés; celui même qui par certains grands 
travaux améliore la terre dont le prix est payé, en y 
employant l'argent d'autrui, met longtemps à recons- 
tituer, à force de travail et d'épargne, les capitaux qu'il 
a empruntés. H lui faut un crédit à longue échéance, et 
cela n'est pas sans danger; il court grand risque de 
perdre de vue cette nécessité du remboursement, de 
manquer de prudence en ne préparant pas petit à petit, 
par des réserves, le capital qu'il lui faudra restituer un 
jour. 

64. — Dans l'ancienne jurisprudence, on avait un 
moyen d'acquérir & crédit des biens fonciers, et d'obte- 
nir un crédit indéfini, pour ainsi dire, en échappant 
complètement à Tobligation du remboursement d'un 
capital : C'était le bail à rente (1). Par ce contrat, une 



par M. Cbeyallier, dans le journal la Loi, du 24 février 4884, et un 
article de M. Georges Mugnier, dans la Nouvelle Bevne du 4«' mars 
4885, rar le «redit agricole. 

(1 ) Foiliîer lai a consacré an traité. Il déûnit ainsi an numéro 3 de 
ce traité le coatrat de bail h rente : c Le bail à rente transfère 
an [teneur toat le droit que le bailleur avait dans Théritage 
kilié à rente sous la réserve seulement du droit de rente que le 
bailleur s'y retient et dont il charge Théritage. Sa rente est une 
charge du fonds imposée sur la fonds par le bail. C'est pourquoi 
etts est appelée rente foncière. > 

Le rachat n'en était pas permis au preneur à moins d'une clause 
formelle car c'eût été en somme une expropriation de bailleur. 
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personne cédait à une autre la propriété d'an immeuble 
à la charge pour Tacquéreur de payer une redevance 
perpétuelle, mais sans avoir jamais à rembourser le 
principal. U y avait profit des deux côtés : Facquéreur 
qui n'aurait pu payer le prix au comptant obtenait un 
crédit indéfini; moyennant le paiement de la redevance 
annuelle. Le rentier, lui, faisait produire un intérêt à 
Targent qu'il laissait en définitive aux mains de Facqué- 
reur, alors qu'il n'en aurait rien tiré, s'il Pavait touché, 
le prêt à intérêt étant prohibé. Le droit du bailleur à 
rente était garanti par un privilège portant sur l'im- 
meuble aliéné. 

Le bail à locatairie perpétuelle était un autre 
moyen de se procurer à crédit un inuneuble avec dis- 
pense de payer le prix principal. 

Le propriétaire affermait à une autre personne son 
bien à perpétuité, sous la condition de le tenir cons- 
tamment en état de culture et de payer une redevance 
annuelle. En général, ce contrat différait du précédent 
en ce que le preneur n'acquérait pas de droit réel sur 
la chose. Mais, dans quelques provinces, il y avait acqui- 
sition de droit réel ; et alors ce contrat ne différait plus 
de l'autre que par le nom. 

65. — Cette forme du crédit n'aurait pas eu de chances 



Cependant cela était si contraire aux exigences économiqaes, 
cette lourde charge de la rente à servir à perpétuité désintéres- 
sait tellement le preneur qui en était grevé de la conservation 
et de Tamélioration des biens baillés à rente que, par ordon- 
nances de 1441 et de 4553, Charles Vïï et Henri II autorisèrent le 
rachat des rentes foncières sur maisons de ville. Sans cela, Paris 
fût tombé en ruines. Nous verrons dans la note suivante que le 
rachat des rentes a été consacré d'une manière plus générale par 
le Code civil. 
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d'être acceptée de nos jours. Peu de capitalistes eussent 
été tentés de faire abandon de leur capital pour toucher 
indéfiniment des arrérages. On ne fait plus de tels con- 
trats qu'avec l'État^ mais c'est avec la conviction qu'on 
pourra toujours se défaire de son titre et obtenir, en le 
veadant, un capital disponible. En règle générale les 
capitalistes sont peu portés à accorder aux emprunteurs 
de longs délais de remboursement, parce qu'au milieu 
des offres incessantes qu'on leur fait, ils espèrent tou- 
jours trouver l'occasion d'un placement plus avanta- 
geux. Les intérêts des agriculteurs auraient été com- 
plètement sacrifiés si l'on n'avait inventé la mobilisation 
du crédit et l'ingénieux système de l'amortissement. 

66. — Pour réaliser le maintien des capitaux aux 
mains des emprunteurs pendant de longues années, il 
fallait que, sans aucune nécessité de remboursement 
pour l'emprunteur, un prêteur pût en substituer un 
autre à ses droits. La mobilisation du crédit sous la 
fonne des cédules hypothécaires y et mieux encore sous la 
fonne des lettres de gage, devait donner ce résultat. Le 
prêteur vend son titre à un tiers quand il veut toucher 
son argent, et le prêt se continue pour le compte de 
eelui-ci sans que rien soit changé à la situation de l'em- 
prunteur. 

67. — Dispenser les emprunteurs du remboursement 
du capital prêté, et les astreindre à en fournir indé- 
finiment les intérêts, comme on faisait autrefois, c'était, 
sous l'apparence d*un allégement, créer une gène étroite. 
Les terres étant affectées à la garantie de leurs obliga- 
tions, les preneurs se trouvaient grevés à perpétuité 
d^une cause de résolution de leur droit : ce qui était 

6 
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faoeste à rintérèt général (1). On a abandonné ce système 
de redevance perpétuelle, et le remboursement du capital 
prêté s'opère aujourd'hui dans tous les cas : mais on a 
trouvé un moyen très ingénieux d'en atténuer la charge 
jusqu'à la rendre presque insensible. Ce procédé est 
celui de V amortissement. 

Il parait avoir été conçu d'abord dans la Grande Bre* 
tagne ; mais sous le règne de Georges III, le Hanovre 
s'en empara pour en faire la première application aux 
prêts consentis par les sociétés de crédit foncier. 

L'amortissement est un mode de libération par petites 
portions et qui repose sur le jeu de l'intérêt composé. 
En voici la théorie. Chaque fraction de capital rem- 
boursée est immédiatement utilisée et rendue productive 
d'intérêts ; au fur et à mesure, la masse se développe, 
grossit, fait la boule de neige, si bien qu'à la fin le ca- 
pital entier se trouve reconstitué et le remboursement 
effectué. Chaque année, l'emprunteur, pour obtenir 
l'amortissement, doit fournir au préteur, en même 
temps que l'intérêt de son argent, un supplément qui 
représente une fraction du capital et dont on emploie 
la force productrice au profit du débiteur. L'ensemble 
des deux éléments s'appelle annuité j sans que les ver- 
sements soient cependant toujours annuels, comme le 
mot semble l'indiquer. 

On ne s'expliquerait qu'imparfaitement la rapidité 
d'accroissement de la réserve d'amortissement si l'on 
ne faisait l'observation suivante : du premier au der- 

(1) Anjourd'hai la rente foncière c'est-à-dire le droit à des arré- 
rages que Ton se procure en aliénant un fonds, est toujours rache- 
table en vertu de l'art. 530 du Gode civil. 

Ce principe avait été consacré dans la nuit du 4 août 1789. 



(«•• 67«68.) PRINCIPES ÉCONOMIQUES DU CRÉDIT FONCIER. 83 

nier terme l'aniiuité reste la même, mais on est bien 
loin de la vérité si l'on croit que les deux éléments res- 
tent également fixes, que l'intérêt y figure toujours 
pour la même somme, et que la fraction de capital rem- 
boursée demeure identique à elle-même. Bien au con- 
traire , à mesure que le remboursement s'opbre, le ca- 
pital prêté diminue, et les intérêts qu'il produit se ré- 
duisent en proportion. De sorte qu'en payant toujours 
la même somme, on augmente sans cesse l'importance 
des fractions du capital remboursées. Au commence- 
ment, elles étaient insignifiantes ; à la fin, elles compo- 
sent presque exclusivement l'annuité. 

D n'échappera à personne qu'un particulier faisant 
un prêt à un particulier ne peut accepter le rembourse- 
ment par annuités avec amortissement. Gomment pour- 
lait-il fiBÛre emploi, à chaque terme, de la petite fraction 
de capital fournie? Quand même il le pourrait, il se 
heurterait à une impossibilité absolue quand il s'agirait 
de bure le même placement pour les intérêts produits 
par ces sonoimes. Des sociétés qui mènent de front un 
très grand nombre d'opérations semblables peuvent 
seules entreprendre cette tâche. 

68. — Si, maintenant, nous jetons un coup d'œil en 
arrière pour voir jusqu'à quel point l'organisation et le 
fonctionnement des sociétés de crédit foncier en France 
correspondent aux principes rationneb que nous avons 

essayé de dégager, nous constatons qu'ils les reflètent 

assez bien. 
Ne voyon&-nous pas, en effet, la Société de Crédit 

foncier de France fonctionner comme société de préteurs 

dans les conditions que nous avons tracées, émettant 

des titres facilement transmissibles, faisant des prêts à 

long terme et amortissables? 
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69. — Ke nous pressons cependant pas trop d'en tirer 
cette conclusion optimiste qne tout est pour le mieux 
dans le meilleur des mondes possible. Il nous reste à 
aborder la grave question des privilèges. 

D est rare de trouver une bonne raison pour justifier 
un privilège. Qu'est-ce, en effet, qu'un privilège ? C'est 
Tapplication à quelques-uns de &veurs spéciales. Le 
législateur qui crée ces anomalies s'expose à ce qu'on 
l'enveloppe dans ce dilemme auquel il échappera peu 
souvent : ou bien la loi commune est bonne, et alors 
pourquoi en exempter celui-ci ou celui-là? — ou bien 
elle est mauvaise, et alors pourquoi ne pas faire béné- 
ficier tout le monde des améliorations que vous y 
apportez ? 

N'est-ce pas le cas d'interpeller ainsi les rédacteurs du 
décret de 1852 quand ils affranchissent de certaines 
règles rigoureuses du régime hypothécaire actuel^ les 
sociétés qui se seront formées avec l'autorisation du 
Gouvernement ? Il est évident que toute société qui s'or- 
ganisera sans cette autorisation ne sera pas de force à 
lutter contre les institutions favorisées. Elle ne jouira pas 
de la même confiance parce qu'elle n'offrira pas les mêmes 
garanties ; sa marche sera plus lourde parce qu'elle aura 
à passer par toutes les formalités imposées aux simples 
particuliers pour acquérir une hj^othèque, pour la con- 
server, et pour exproprier le débiteur en cas de besoin ; 
tout s'unira pour la faire succomber dans la lutte qu'elle 
aura tentée imprudemment. 

Il est certain qu'on se proposait avec cette législation, 
do limiter à deux ou trois le nombre des sociétés de 
crédit foncier ; peut-être même songeait^on dès l'abord 
à établir le monopole qu'on ne tarda pas à consacrer. 
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70. — Ce monopole était-il nécessaire, ou même 
simplement favorable à Taccomplissement du but pour- 
suivi? 

On a beau dire qu'à Paris bat le cœur de la France, 
on ne s'aperQoit plus guère de ses battements aux fines 
extrémités des artères. Ce qui vit et se développe à Paris 
profite surtout à Paris. Les institutions de crédit qui y 
ont leur siège alimentent tout d'abord la capitale, et ce 
n'est que subsidiairement que leurs services s'éten- 
dent aux villes de province et enfin aux campagnes. Ceci 
s'observe en fait d'une manière saisissante en ce qui 
concerne le Crédit foncier. Nous ne savons trop quelle 
était la pensée de ceux qui l'ont créé : mais, dans l'opi- 
nion publique, ce devait être surtout un auxiliaire de 
l'agriculture, des paysans. Or, avec quelques chiffres, 
on se rend facilement compte qu'il n'a pas le moins du 
monde répondu à cette attente. 

Le 31 décembre 1883 les prêts du Crédit foncier 
s'élevaient à 2 milliards et demi, la dette bjrpothécaire 
en France étant évaluée à 14 milliards à peu près. De ces 
deux milliards et demi, la ville de Paris à elle seule 
absorbe un milliard 578 millions et ce n'est pas appa- 
remment pour appliquer cet argent à l'agriculture (1) I 

Bien loin d'entraver la constitution des sociétés de 
crédit foncier, il faudrait, selon nous, favoriser leur 

(4 ) Dans le Rhône, les prêts effectués par le Crédit foncier jusqu'au 
31 décembre 4883 s*éIèYent à 20 millions 980,000 francs en chiffres 
ronds. 

Les départements où les prêts atteignent les plus hauts chiffres, 
sont : le département des Alpes-Maritimes (54 millions) ; celui de 
Seine-et-Oise (48 millions 733,000 francs); celui des Bouches-du- 
Rhône (39 millions 408,000 francs); celui de la Gironde (37 millions 
344,000 francs); celui de la Seine-Inférieure, 37 millions environ. 
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essor en leur aecordant le plus de liberté possible, car 
leur œavre nous paraît réellement bonne. Des banques 
foncières s'établiraient naturellement partout où il y en 
aurait un besoin séneax^ et les paysans, de qui elles se 
rapproeberaienty apprendraient à les connaître et à s'en 
servir, en les voyant fonctionner sous leurs yeux. 

Ce ne sont pas là des théories en Fair, des espérances 
enfantées par l'imagination : rexpérience se fait ailleurs, 
en Ecosse notamment, et l'on s'en trouve bien. La Société 
de Crédit foncier^ sur l'initiative féconde de son gouver- 
neur actuel, M. Christophle, a, nous devons le recon- 
naître, opéré une décentralisation très salutaire et dont 
les bons effets se font déjà sentir. Des succursales ont 
été établies d'abord, pour le ressort de chaque cour 
d'appel dans la ville où siège la cour. Bientôt après les 
circonscriptions des succursales ont été restreintes au 
département : soxante-cinq départements en sont actuel- 
lement pourvus et les autres ne tarderont pas sans doute 
à Tètre. L'agriculture profite ainsi plus largement de 
l'institution qu'elle n'avait fait jusqu'ici. 

71 . — Prenons nos conclusions. Nous voudrions voir 
le législateur étudier à nouveau et résoudre enfin la 
question du régime hypothécaire. 

Notre système actuel n'est pas bon. Que l'on continue 
avec persévérance et moins de lenteur^ si c'est possible, 
ToBUvre que la loi du 23 octobre 1884 a commencée. Que 
les réformes surtout profitent à tous, et qu'on laisse 
ensuite les sociétés de crédit foncier se fonder librement. 
Toute institution qui répond à un besoin réel s*organise 
par la force même des choses, de manière à satisfaire le 
mieux possible ce besoin. C'est pour nous la plus certaine 
des lois économiques. 



(no 72.) 



LIVRE TROISIÈME 



SITUATION JURIDIQUE DES SOCIÉTÉS 
DE CRÉDIT FONCIER 



INTRODUCTION 

PRmaPÏS GfeWÉRAÛX SUR LA NATURE ET LA FORME 
DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT fOMClER 

72. ^ Le décret da 28 février 18S2 pose dans ses deux 
premiers articles les principes suivants : 

«Art. 1*'. —Dés sociétés de crédit foncier ayant pour 
objet de fournir aux propriétaires d'immenblés qui vou- 
dront emprunter sur hypothèque la possibilité de se 
libérer au moyen d'annuités à long terme, peuvent être 
aotorisées par décret du Président de la République, le 
Conseil d'Etat entendu. 

« Elles jouissent alors dea droite et sont soumises aux 
règles détermiilées par le présent décret. 

c Art. 2. — L'autorisation est accordée soit à des 
sociétés d'emprunteurs, soit à des sociétés de préteurs. » 

Les associations qui se proposent de faire des opéra- 
tions de crédit foncier, s'organisent sous les mêmes 
conditions que s*fl s'agissait de toute autre entreprise. 
Elles peuvent obtenir une série die privilèges énoncés 
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dans le décret du 28 février 1832, en sollicitant une 
autorisation qui est donnée par décret dans la forme des 
règlements d'administration publique. Cette autorisation 
est accordée ou refusée selon le bon plaisir du Gouverne- 
ment ; car les sociétés qui la demandent ne se prévalent 
pas d'un droit : leur démarche tend à obtenir une Geiveur. 
En cas de refus d'autorisation, elles n'ont donc pas de 
recours contentieux. 

L'autorisation n'est pas subordonnée à l'adoption d'un 
type de société particulier. D'abord le décret permet de 
l'accorder indifféremment à des sociétés de préteurs ou 
d'emprunteurs; et si quelque combinaison nouvelle 
surgissait, son originalité ne serait pas un motif de 
l'exclure (1). Ensuite il ne prohibe l'emploi d'aucune des 
formes que peuvent revêtir les sociétés, et, par cela 
même, admet à profiter des bénéfices qu'il attache à Tau- 
torisatîon des sociétés en nom collectif, en commandite 
ou anonymes, régulièrement constituées. 

La nature de la société n'est modifiée en rien par 
l'autorisation. Elle reste ce qu'elle est, commerciale ou 
civile, et, comme telle, soumise aux règles qui régissent 
les sociétés commerciales ou à celles qui régissent les 
sociétés civiles. 

Une circulaire ministérielle du 15 avril 1852 sur 
l'application du crédit relatif aux sociétés de crédit foncier 
dit expressément que ces sociétés « peuvent êtres ano- 
nymes, en commandite, en nom collectif, civiles ou 
commerciales » (2). 



(1) Voyez en ce sens la circulaire ministérielle dn 45 avril 4852 
sur l'application du décret du 28 février (rapporté dans le tome II 
du traité de M. Josseau, 2<*édit., p. 216). 

(%) Vojez la note précédente. 
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73. — Pour leur forme, les sociétés sont libres de les 
déterminer; mais, quant à leur nature civile ou commer- 
ciale, elle ne résulte pas de leur fantaisie. Ce qui fait la 
nature des sociétés, ce sont les opérations qu'elles se 
proposent. Les sociétés de crédit foncier sont-elles 
civiles ou conmierciales ? Gela revient à se demander, 
en d'autres termes, si leur objet est civil ou commer- 
cial? 

Avant de trancher cette question, montrons ses inté- 
rêts pratiques : 

1^ La société commerciale constitue une personne 
morale distincte des associés, tandis que la société 
civile manque de cette personnalité. L'article S29 du Code 
civil énonce une conséquence importante du principe de 
la personnalité civile des sociétés commerciales, et ainsi, 
indirectement, établit le principe lui-même : les inter- 
prètes Tout, en effets dégagé de ce texte, et de Tarticle 
69 § 6 du Code de Procédure civile. Attachons-nous 
exclusivement à larticle 829. 

Quand il y a dans le fonds social des inmieubles, les 
associés sont appelés à se les partager à la dissolution 
de la société, avec toutes les autres valeurs qui compo- 
sent le patrimoine de la société. Le droit des associés 
serait dans une certaine mesure un droit immobilier si, 
dorant l'existence même de la société, on les consi- 
dérait conome co-propriétaires du fonds social. Eh bien, 
que dit la loi ? C'est que, dans les sociétés de finances 
ou d'industrie, en un mot, et pour employer une formule 
plus exacte, dans les sociétés conmierciales, le droit des 
associés, tant que dure la société, est purement mobi- 
lier, alors même que des immeubles font partie du 
patrimoine social. Cela vient de ce que, pendant le 
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temps que la société existe, le fonds sociaf est la pro- 
priété de la soeiété même, ètreabstrait, créé par le légis- 
lateur et doué par loi de capacité à l'image d'ua être 
physiquement existant. 

2'' Les sociétés civiles sont créées par le seul accord 
des volontés, qui, ensuite, se prouve selon les règles du 
droit commun. Au contraire, il faut, à peine de nullité, 
que la convention qui crée une société commerciale soit 
constatée par écrit ; a dans le mois de la constitution de 
toute société commerciale, un double de l'acte consti- 
tutif, s'il est sous seing privé, ou une expédition s'il est 
notarié, est déposé aux greffes de la Justice de paix et du 
Tribunal de commerce du lieu dans lequel est établie la 
société B ; puis il faut qu on en fasse insérer un extrait 
dans un des journaux d'annonces légales* 

L'inobservation de ces formalités eng^OLdre une nul- 
lité d'un ordre particulier» Elle n'efface pas, à l'égard 
des associés, les effets déjà produits par le contrat : le 
jugement de nullité opère pour eux une véritable disso- 
lution de la société, qui se liquide comme une société 
régulière qui prendrait fin. C'est à l'égard des seules 
personnes intéressées qui n'ont pas concouru à l'acte 
d'association comme parties contractantes, que la nul- 
lité ^ quand elles la demandent — produit ses vôri- 
tables effets et efface dans le passé tous les actes irrégu- 
lièrement accomplis (1). Articles 39 à 43 du Code de 
commerce, articles 55-56 de la loi du24 jmillet t867. 

3'' Les parties contractantes quand il s'agit de créer 

(1) En définitive, trois catégories de personnes peuvent demander 
la nullité delà société pour défaut d'écrit, ou de dépôt au greffe, 
ou d'insertion dans un journal. 

Ce sont : l^^Les associés. Mai» quand Tan oa quelques -uns d'en- 
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une soeiéié civile^ jouissent de la plus grande liberté 
dans leurs conventions : elles peuvent donner à la société 
la forme qu'elles veulent, prendre un type dans la loi 
étrangère comme dans la loi française, ou même en 
créer un tout nouveau. Mais une société commerciale 
doit se modeler sur Tun des régimes proposés parla loi. 
Ces régimes sont au nombre de trois : le régime des 
sociétés en nom collectif, le régime des sociétés en 
commandite, et celui des sociétés anonymes. — - Article 
i9 du Gode de commerce* 

4* Nous trouvons, en matière de sociétés commer* 
ciales une prescription particulière des actions qui peu- 
vent appartenir aux tiers contre les associés, à raison 
d'actes faits au nom de la société. Cette prescription 
8 accomplit par un laps de cinq ans dont le point de 
départ est le jour où la dissolution de la société doit 
être connue des tiers (1). — Article 64 du Gode de com* 



tre eux poursaitent la déclaration de nullité, ils n'obtiennent en 
réalité qu'une dissolution de la société. Les opérations qui ont pu 
avoir lieu entre la société et des tiers sont maintenues ; 

S* Les créanciers sociaux. Ceux-là obtiennent un yéritable juge- 
ment de nnllité, dont l'effet est d'anéantir à leur égard les actes de 
la société ; 

3* Les créanciers personnels des associés. Ils ont d'abord, et en 
vertu de l'artide 4166 du Gode civil, Fexercice de l'action en nul- 
lité qui appartient k leur débiteur ; mais de plus ils ont une action 
peisonneUe, qui leur permet de ressaisir dans le fonds social 
rapport de leur débiteur — droit que celui-ci n'aurait pas. — Ils 
&d poucront pas 9e payer sur les biens qui le composent à l'ezclu- 
sioa des créanciers sociaux, mais du moins ils viendront en con- 
cours a-vec eux sur ces valeurs; s'ils n'avaient pas d'action propre, 
ces biens leur échapperaient et' seraient spécialement affectés à 
désintéresser les créanciers commerciaux. 

(i) Si la dissolution se produit au terme fixé par les statuts, ces 
statuts ayant été publiés à l'origine, dès le jour de la dissolution, 
les tLen sont censés être avertis. Mais si elle a lieu par anticipa- 
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merce» Nous ne retrouvons pas cette prescription 
abrégée en matière de sociétés civiles. 

Les sociétés commerciales, de même que les indi- 
vidus commercants,|sont soumises à la faillite quand elles 
cessent d'effectuer leurs paiements. Les sociétés civiles, 
comme les particuliers non commerçants, échappent à 
« cet état de droit, établi par jugement, et déterminant 
un changement complet de la situation des personnes et 
le régime des biens » (1). 

6^ Les contestations qui s'élèvent entre les associés 
d'une société commerciale sont de la compétence de la 
juridiction commerciale; au lieu que, si la société est 
civile, ces mêmes difficultés entre les associés sont tran- 
chées par les tribunaux civils. 

74. — On voit combien d'intérêts sérieux se rat- 
tachent à la question de savoir si une société est civile 
ou commerciale. 

Nous avons dit que sa qualité dépend de son objet. 
On sait comment a procédé le législateur pour déter- 
miner les actes de commerce. S'occupant de fixer la 
compétence des tribunaux de commerce, il y fait ren- 
trer les actes de commerce quelle que soit la personne 
qui les accomplit. Ce terme appelait une définition. 
Les articles 632 et suivants ne la donnent pas. Ils 
la remplacent par une énumération d'actes que « la 
loi répute actes de commerce )> <— articles 632 et sui- 
vants, et par une énumération en sens inverse d'actes 
« qui ne seront point de la compétence des tribunaux 
de commerce », c'est-à-dire qui ne sont point des actes 

lion et par la volonté des parties, la loi requiert une certaine publi- 
cité, et la prescription ne court que du jour où elle a été faite, 
(i) V. Cours élém, de Droit commercial de M. Laurin. p. 473. 
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de commerce — article 638 du Code de commerce. Mais 
ces deux listes sont loin de comprendre tous les actes 
juridiques, et Ton est fort embarrassé pour classer ceux 
qu'on ne peut rattacher à aucune d'elles d*une manière 
bien certaine. Gela a conduit les interprètes à recher- 
cher le caractère commun essentiel à tous les actes pré- 
sentés comme actes de commerce , et ils sont arrivés à 
découvrir celui-ci qu'on peut considérer comme le cri' 
terium de la commercialité d'un acte : l'idée de spécu^ 
kuion. Mais, que faut-il entendre par spéculation ? C'est 
le fait de chercher un gain dans un passage de valeurs, 
de se procurer des valeurs pour les vendre au public, en 
profitant de la différence entre le prix de revient et ]e 
prix de vente. Ainsi agit le marchand qui achète en 
gros pour revendre en détail. 

Mais, le principe que les actes de commerce sont 
ceux qui supposent une idée de spéculation est trop 
large en un sens, trop étroit dans l'autre. Les spécu- 
lations qui se font sur les immeubles ne constituent pas 
des actes de conmierce. A l'inverse, des faits sont con- 
sidérés comme actes de commerce, qui n'impliquent pas 
par eux-mêmes l'idée de spéculation. Parmi ces derniers 
actes, les uns sont un préliminaire ou un accessoire de 
la spéculation : rien de plus naturel que de les rattacher 
aux actes auxquels ils sont étroitement liés et de les 
associer à leur caractère. Ainsi en sera-t-il, dans l'opi- 
nion commune, de l'achat d^'un fonds de commerce fait 
par une personne qui désire entreprendre un négoce (1). 
En outre, certains actes qui ne contiennent pas l'idée de 



(0 Vojez, sur ce point, une excellente note de M. Labbé, sous 
OQ arrêt de la Cour de cassation du 28 janvier 1878, rapporté 
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spéculation, sont, par eux-mêmes , et sans aucune 
connexité à des faits de spéculation, considérés comme 
actes de commerce : c'est, par exemple, la création d'une 
lettre de change, — titre qui permet au bénéficiaire ou 
à son substitué de recevoir une somme d'argent sur 
une place étrangère des mains d'un tiers désigné dans la 
lettre. C'est encore le contrat de commission, par lequel 
une personne contracte en son nom et en usant de son 
crédit propre avec une autre, dans l'intention d'assurer 
à un tiers, qui lui a donné mandat de contracter, les 
résultats de l'opération. Ces actes et quelques autres 
qui ne correspondent pas à la définition que nous avons 



dans Sirey, 4879. I. p. 289. Voici comment ie savant professaar 
formule sa théorie : 

« Sont actes de commerce les achats, emprunts et engagements 
contractés par un commerçant pour les nécessités ou les intérêts 
de son commerce. Cette doctrine compte aujourd'hui beaucoup 
de partisane ; elle est connue sous le nom de théorie de l'accessoire; 
elle embrasse tout ce qui est une dépendance. .. 

« €e principe ne sert plus guère aujourd'hui qu'à déterminer la 
compétence... 

<L Autrefois, cette question avait un autre et vif intérêt, alors 
que les obligations commerciales étaient sanctionnées par la con- 
trainte par corps... 

« Cet intérêt n'existe plus; il ne faut pas croire, pourtant, que 
le problème présentement agité, ne regarde que la compétence. Â 
d'autres points de vue, la solution importe. Notamment, une loi 
du 17 juin 4859 (art. SI), exonère du droit proportionnel jusqu'à 
une contestation en justice les marchés et traités réputés actes de 
commerce par les articles 632, 533 et 634. 1<*. 

« Nous croyons qu'il faut faire exception à ia théorie qui précède 
lorsqu'un commerçant achète un immeuble, voire même un im* 
meuble déjà approprié à Tindustrie, une usine. . . 

« 11 est, suivant nous, dans l'esprit de notre loi, de placer dans 
le domaine du droit civil, en dehors du droit commercial, les 
mutations de la propriété foncière. ]» 
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donnée de la spéculation, sont cependant des actes de 
commerce. 

78. — Nous devons donc, pour déterminer la nature 
des actes que font les sociétés de crédit foncier, et 
par suite, la nature de ces sociétés, rechercher si la spécu- 
lation perce dans leurs actes, et, à défaut de cela, si leurs 
opérations sont de celles qui, tout en échappant à ce 
critérium, sont cependant mentionnées dans les articles 
632 et suivants du Code de commerce comme actes de 
commerce. 

Que les sociétés de prêteurs fassent acte de spécu- 
lation, cela n'est guère douteux : elles empruntent 
d'une main, prêtent de l'autre, et la différence entre 
l'intérêt qu'elles servent et celui qu'elles se font donner 
fournit de beaux dividendes à leurs actionnaires, c'est- 
à-dire aux associés. Ce sont des sociétés commerciales. 
On pourrait établir la même solution sur le texte de 
Varticle 632, qui répute actes de commerce les opéra- 
tions des banques publiques, toute entreprise de com- 
mission, etc. . . Les sociétés de crédit foncier font bien 
des opérations de banque, car, parmi ces opérations 
figurent, au premier rang, les prêts d'argent faits avec 
les fonds d'autrui, dans l'intention d'en tirer des béné- 
fices. On peut même dire qu'elles font la commission, 
car elles contractent avec des emprunteurs, elles con- 
tractent avec des prêteurs, et au fond des choses, les 
prêts s'effectuent pour le compte des capitalistes qui 
achètent les obligations de la société, les emprunts, 
pour le compte des emprunteurs à qui l'argent est 
remis. A ces différents points de vue, les sociétés 
de crédit foncier font acte de commerce ; elles sont 
commerciales par conséquent. 

76. — Si nous considérons les sociétés d'emprunteurs, 
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nous Irouvons^ au contraire, d'excellents motifs pour 
donner une solution inverse. 

i^ Elles ne sont pas animées de Fesprit de spéculation. 
11 s'agit simplement pour elles de procurer à bon compte 
à leurs membres le crédit dont ils ont besoin : une telle 
pensée ne répond pas à notre définition de la spéculation ; 
2** Les opérations de ces sociétés formées de proprié- 
taires fonciers sont dirigées exclusivement en vue de la 
propriété immobilière qui est, d'après l'esprit de nos lois, 
le domaine propre du droit civil. Les compagnies de prè* 
teurs ont d'autres soins : elles prennent ces besoins de 
la propriété foncière pour motif de leurs opérations, les 
propriétaires d'immeubles doivent, comme on dit, faire 
aller leur commerce ; mais les associés eux-mêmes n*ont 
pas de fonds de terre, ils se contentent de faire le trafic 
de l'argent et de tirer un bénéfice de sa circulation ; 

3"* Les associations d'emprunteurs, ne faisant pas le 
commerce de l'argent, ne peuvent pas être, de même que 
les associations de préteurs^ considérées comme s'adon- 
nant aux opérations de banque ; 

i"* On ne pourrait leur donner davantage la qualité de 
commissionnaire, car on ne voit pas que la société mette 
son crédit à la disposition d'un tiers qu'elle couvre, — 
fait qui constitue la commission ; c'est au profit de ses 
propres membres qu'elle use de son crédit. 

Ainsi nous arrivons à cette conclusion : les sociétés 
de préteurs sont des sociétés commerciales, les sociétés 
d'emprunteurs sont des sociétés civiles. 

77. — Ces dernières vont-elles, du moins, pouvoir 
revêtir une forme commerciale? Examinons d'abord la 
portée que pourrait avoir une pareille transformation. 

Est-ce que, sous cet habit d*emprunt, la société civile 
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restera ce qu'elle est? Gonservera-t-elle ses qualités 
particulières^ toutes ses qualités, rien que ces qua- 
lités? 

n nous semble que, pour résoudre cette question, il 
faut s'attacher au but que la société se propose en se 
modelant sur l'un des types de sociétés reconnus par la 
loi commerciale. Ce but est de s'approprier les règles appli< 
eables aux sociétés commerciales de la forme adoptée , 
dans la mesure où ces effets dépendent de la seule volonté 
des parties. C'est ainsi que la responsabilité des associés 
sera solidaire et indéfinie quand la société aura été cons- 
tituée en nom collectif; qu'elle sera, au contraire, limitée 
quand la société aura revêtu la forme anonyme. Mais dès 
lors la société civile doit se soumettre aux conditions 
exigées pour la création d'une société commerciale du 
type qu'elle adopte. 

En revanche, pour tout ce qui est en dehors des con- 
ventions des particuliers , la société civile , malgré sa 
forme commerciale, échappera aux règles applicables aux 
sociétés commerciales. 

La personnalité civile ne lui appartiendra pas : la loi 
seule peut créer des êtres juridiques capables de droits 
et d'obligations, et elle n'a donné qu'aux sociétés com- 
merciales cette existence. Les sociétés civiles ne peuvent 
lobtenir qu'en se faisant reconncdtre d'utilité publique. 
De même, les associés, dans le cas où ils sont person- 
neDement obligés, ne pourront pas se prévaloir de la 
coQrte prescription dont jouissent les associés d'une 
société commerciale. La faillite n'est pas davantage 
applicable aux sociétés civiles, malgré leur forme com- 
merciale. Les lois qui touchent à la prescription et aux 
voies d'exécution sont, en effet, d'ordre public, et ne 

7 
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peuvent être adoptées OU rejetéed à volonté par les parti- 
culiers. 

78. — Les sociétés civiles de crédit foncier, c'est-à-dire 
les sociétés d'emprunteurs peuvent adopter sans diffi- 
culté la forme de sociétés commerciales. Pourquoi impo* 
serait-on aux associés de rester soumis aux règles des 
sociétés civiles qui ne touchent pas à l'intérêt général , 
par exemple à la règle qui en fait des débiteurs conjoints 
personnellement tenus des obligations de la société? 
Cette obligation personnelle, menaçante pour eux^ serait 
en même temps illusoire pour les tiers, car Les plus 
grosses fortunes particulières sont loin de correspondre 
aux dettes que les opérations d'une grande société peu* 
vent faire naître. Pourquoi leur interdire de donner une 
mesure préfixe à leurs engagements, en s'appropriant 
les règles des sociétés anonymes dans la mesure du 
possible? La solution à laquelle nous nous attachons est 
d'autant moins douteuse que, dans un projet qui s'atta- 
chait à déterminer les formes des sociétés susceptibles 
d'être autorisées, on visait textuellement des sociétés 
anonymes d'emprunteurs. Ce projet n'a pas été adopté 
sans doute : mais^ si on Ta écarté, c'est pour élargir la 
formule, non pour la restreindre. L'exposé des motifs 
qui précédait le projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment à l'Assemblée nationale en 1850 nous révèle l'in- 
tention des rédacteurs du décret de février 1852 , car^ 
dans la confection du décret, on a suivi fidèlement ce 
projet de loi. On lisait dans l'exposé des motifs : « Ira-t-on 
jusqu'à prévoir si l'association se composera exclusive- 
ment d'emprunteurs ou si elle admettra des capitalistes? 
Nous n'avons point compris ainsi la mission du législa- 
teur. Réduire à un seul type des établissements destinés 
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à fonctionner au milieu de contrées qui présentent des 
divergences si marquées sous le rapport des besoins , 
des habitudes ou de la constitution de la propriété , ce 
serait en compromettre l'existence. )> (1) 

Des sociétés d'emprunteurs peuvent adopter une 
forme commerciale, notanmient la forme de sociétés 
anonymes. Mais comment se représenter cette combi« 
liaison ? Là est la difficulté* On peut supposer que, pour 
se procurer du crédit^ des propriétaires fonciers consti- 
tuent, avec des capitaux leur appartenant, une société 
anonyme dont le fonds sera affecté à couvrir les frais 
de premier établissement et d'administration, et en 
même temps à fournir une garantie aux prêteurs. Ce 
fonds social, après la garantie hjrpothécaire, qui reste 
au premier plan, répondra seul de leurs dettes ; leurs 
créanciers n'auront pas de recours personnel contre les 
associés. 

U est moins aisé de concevoir ces associations aux« 
quelles fait allusion l'exposé des motifs que nous avons 
cité tout à l'heure, et oti se trouvent réunis à la fois des 
emprunteurs et des capitalistes. Voici, à notre avis, 
conunent la combinaison peut se présenter. Des proprié- 
taires fonciers fondent une société d'emprunteurs, mais 
n'ayant pas les fonds nécessaires pour commencer leurs 
opérations, ils font appel à des capitalistes pour que 
ceux-ci leur en fournissent les moyens^ et ils leur pro- 
posent une part de bénéfice sur les opérations réalisées 
par la compagnie, dont ils seront associés. 

L apport d'argent fait par ces capitalistes n'a pas pour 



(1) V. le Traité de M. Josseau sur le Crédit foncier, 1. 1, 3« édition , 
D*1S, i6et47. 
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objei de dispenser les propriétiûres fonciers d'em- 
prunter, mais ton! an contraire, de leor permettre d em- 
prunter. Sans cela on ne serait plus en face d'une 
véritable société de crédit foncier, puisqu'il n'y aurait 
plus ni prêteurs ni emprunteurs, mais seulement des 
associés effectuant des apports différents. Ce serait bien 
plutôt une société civile ayant pour objet l'exploitation 
de certains immeubles, et formée en partie de proprié- 
taires fonciers faisant un apport de terres et d*indus- 
trie, en partie de capitalistes faisant l'apport des sommes 
nécessaires à la mise en culture, les uns et les autres 
devant avoir leur part des profits réalisés dans la propor- 
tion fixée par le contrat d'association. 

Quand on a créé une véritable société de crédit fon- 
cier selon la dernière combinaison que nous avons indi- 
quée, cette société hybride de propriétaires emprunteurs 
et de capitalistes conduits par un esprit de lucre, con- 
serve cependant le caractère de société civile, car les 
capitalistes n'y sont introduits que subsidiairement, et 
la société est avant tout une société d'emprunteurs dont 
le but exclut Tidée de spéculation. 

Les sociétés soit d'emprunteurs, soit de préteurs, s'or- 
ganiseront d'après les formes qu'elles auront revêtues, 
selon le droit commun dont nous n'avons pas à retracer 
ici les règles. Nous devons seulement nous arrêter aux 
caractères originaux des sociétés de crédit foncier. Les 
sociétés autorisées s'imposent les premières à notre 
examen et réclament la meilleure part de notre étude, à 
raison du régime spécial sous lequel elles vivent. Ces 
sociétés autorisées sont aujourd'hui au nombre de deux 
seulement : la Société de Crédit foncier de France^ de 
beaucoup la plus importante, et la Société de Crédit fon- 
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cier colonial dont rorganisatioii et le fonctionnement se 
confondent^ sous le bénéfice de quelques observations 
particulières, avec Torganisation et le fonctionnement 
de la première de ces deux sociétés. 
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TITRE PREMIER 



DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER AUTORISÉES 



CHAPITRE I^' 

LA SOCIÉTÉ 



79. — La Société de crédit foncier de France est une 
société commerciale anonyme autorisée, ayant son siège 
à Paris. 

Elle s'est constituée sous le nom de Banque foncière 
de PariSj et a été autorisée par décret du 28 mars 1852 
à faire exclusivement les opérations de prêts hypothé- 
caires et d'émission de lettres de gage dans le ressort 
de la Cour d'appel de Paris. 

Le 10 décembre 18S2, le cercle de ses opérations a été 
étendu à toute la France, à l'exception de certains dé- 
partements qui étaient le domaine réservé de deux au- 
tres sociétés de crédit foncier également autorisées, les 
Sociétés de Marseille et de Nevers. En 18S6, et par un 
décret du 28 juin, la Banque de Paris s'est incorporé les 
compagnies qui vivaient à côté d'elle; elle est devenue 
alors le Crédit foncier de France pourvu d'un mono- 
pole temporaire qu'il exerçait sur tout le territoire fran- 
çais et, depuis 1860, sur celui de l'Algérie. 

Deux établissements créés postérieurement ont été 
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absorbés à leur tour par la Société de crédit foncier : le 
Crédit agricole d'abord, et ensuite la Banque hypothé^ 
taire de France. 

Le Crédit agricole avait été constitué le 16 fé- 
vrier 1861 . n fut dissous et mis en liquidation le 2 fé-. 
vrier 1877 (1). Le Crédit foncier a été chargé de la 
liquidation et a substitué aux actions de la compagnie 
liquidée ses propres actions. 

Peu de temps après, le 28 mars 1877, le privilège du 
Crédit foncier de France expirait. Une société nouveUe 
de prêteurs s'organisa, sans être munie d'autorisation, 
et fat définitivement constituée le 7 août 1879. Elle a à 
son tour disparu, de sorte que le monopole de fait sur- 
vit, du moins sur le territoire de la France, au profit du 
Crédit foncier. Le Crédit foncier a reçu le capital social 
versé par les actionnaires de la Banque hypothécaire — 
le versement avait été du quart — augmenté des diverses 
réserves de la Société. Il s'est, en revanche, chargé, en 
même temps que de la liquidation de la Banque, des 
emprunts qu'elle avait contractés. Les actionnaires de la 
Banque hypothécaire, qui s'étaient libérés d'un quart 
seulement, ont reçu en échange de quatre actions de la 
Société liquidée une action du Crédit foncier entière* 
ment libérée. Un prélèvement opéré sur le capital ap- 
porté par la Banque hypothécaire a été employé à libérer 

(4) Nont disons en liquidation et non pas en faillite. La liquida^ 
tioD a lieu quand Tobjet de la société vient à disparaître, qu'elle 
cesse les opérations entreprises quoi qu'elle soit toujours in bonis. 
EDe consiste à établir le montant de Tactif et du passif, à payer 
les dettes, et à convertir en argent ce qui reste de valeurs diverses 
pour le distribuer aux associés. La liquidation du Crédit agricole 
ne répondait pas d'ailleurs absolument & ces circonstances, elle 
anit pour but de sauver cette société d'une faillite imminente. 
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complètement les actions anciennes du Crédit foncier 
pour lesqueUes il restait à effectuer encore un versement 
à cette époque. Aujourd'hui il n y a pas de différences 
entre les actionnaires des deux établissements. Us sont 
tous également actionnaires du Crédit foncier, et leurs 
actions sont entièrement libérées. 

Le fonds social affecté à la garantie des engagements 
sociaux et notamment des obligations foncières repré- 
sentant les prêts effectués par le public aux propriétaires 
emprunteurs par l'intermédiaire de la Société ; ce fonds 
social qui avait commencé par être de 25 millions, est 
actuellement de 155 millions, et divisé en 310,000 ac- 
tions de 500 francs. 

Le capital social n'est pas déterminé librement. 

n doit correspondre au vingtième au moins des prêts 
effectués, ou ce qui revient au même, au vingtième du 
capital représenté par les actions en circulation : ces 
deux manières de compter se confondent dans leur 
résultat, parce qu'il doit y avoir égalité constante entre 
les prêts réalisés d'une part et les obligations circulantes 
d'autre part. 

Les statuts de la Société ont été pour la dernière fois 
modifiés le 21 juin 1882. 

La Société de Crédit foncier de France rentre dans les 
attributions du ministre des finances. 

Elle fait diverses espèces d'opérations dont plusieurs 
ne touchent qu'assez indirectement au crédit foncier tel 
que nous l'avons défini. 

Tout d'abord, elle consent des prêts hypothécaires aux 
propriétaires fonciers qui désirent emprunter, et comme 
contre-partie, elle émet des obligations foncières qui 
lui donnent le moyen pratique de recueillir l'argent avec 
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leqael les prêts sont effectués. Yoilà la primitive et véri- 
table destination de la Compagnie : c'est à son étude 
exclusive que nous consacrerons nos explications 

Hais, outre cela, le Crédit foncier est autorisé : 

l"" Par le décret de mars 1852, modifié plus tard, à 
recevoir des capitaux en dépôt et à faire des avances 
contre remise d'obligations foncières et d'autres valeurs; 

2*" Par une loi du 28 mai 1858, à faire, en se substi- 
tuant à l'Etat, des prêts pour les travaux de drainage, 
dans des conditions toutes particulières ; 

3* En vertu d'une loi du 26 mai 1860, à faire Tes- 
compte des billets du Sous-Comptoir des entrepreneurs; 

4* Par une loi du 6 juillet 1860 à faire des prêts avec 
ou sans hypothèque aux départements, aux communes, 
aux associations syndicales, et, depuis la loi du 
26 février 1862, aux hospices et autres établissements 
publics. 

Nous laisserons de c6té ces diverses opérations qui ne 
sont pas le domaine propre des sociétés de crédit fon- 
cier. 

80. — Conformément au programme que nous nous 
sommes tracé, nous devons étudier en premier lieu la 
Société en elle-même, c'est-à-dire dans son organi- 
sation. 

Le Crédit foncier est une Société anonyme et par con- 
séquent on y doit retrouver les éléments qu'implique 
cette forme de société. Mais ce n'est pas sur les carac- 
tères communs au Crédit foncier et aux autres sociétés 
commerciales anonymes que nous nous proposons d'in- 
sister ; nous voulons appuyer, au contraire, sur ceux 
qui font son originalité. 

L'organisation du Crédit foncier est esquissée d'une 
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façon piquante par un auteur (1). « A la base, une 
assemblée générale composée des deux cents plus forts 
actionnaires; puis le conseil d'administration; à ses 
côtés trois censeurs ; au sommet le gouverneur et deux 
sous-gouverneurs. L'idée que Ton peut se faire de ces 
différents pouvoirs est simple : le gouverneur est un 
chef de pouvoir exécutif ; les sous-gouverneurs de véri- 
tables vice-présidents; le conseil d'administration un 
conseil d'Etat dont les censeurs forment le ministère 
public; enfin rassemblée générale une chambre des 
députés sous le. régime censitaire. » 

Sans doute, nous retrouvons là les éléments divers 
dont se composent les sociétés anonymes et qui corres- 
pondent aux trois idées de délibération, d'exécution et 
de contrôle ; mais la forme républicaine, pour ainsi dire, 
des sociétés anonymes est atténuée dans la Société de 
Crédit foncier. 

81. <— Le pouvoir de délibérer réside dans l'assemblée 
générale des actionnaires, qui fait la charte sociale, 
c'est-à-dire les statuts, — qui nomme et révoque les 
autorités chargées de la direction et de la surveil- 
lance de la société, c'est-à-dire le conseil d'adminis- 
tration et les censeurs, — qui annuellement approuve 
les comptes de ses délégués et détermine le dividende à 
distribuer aux associés. Mais cette assemblée n'est pas 
l'image du suffrage universel, et la majorité des por- 
teurs d'actions en est exclue. 

Quand une réunion de l'assemblée doit avoir lieu, le 
conseil d'administration qui connaît les actionnaires 



(1) M. Dessoliers. Du Crédit foncier ^ thèse de doctorat. Paris, 
1876. p. 96. 
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parce que les actions sont nominatives , dresse une liste 
des deux cents plus forts actionnaires. Eux seuls ont le 
droit de vote. Il faut que quarante d'entre eux soient 
présents et qu'ils aient entre les mains un dixième des 
actions émises pour que l'assemblée soit régulièrement 
constituée. Chaque série de quarante actions donne un 
suffrage à celui qui les possède ; cependant un seul 
actionnaire ne peut exprimer plus de cinq isuffrages, 
qad que soit le nombre d'actions qu'il a en portefeuille. 
Un membre de l'assemblée a le droit d'en représenter 
un autre, s'il est muni d'un mandat à cet effet : il peut 
alors, tant en son nom qu'au nom du représenté et si le 
nombre des actions réunies est suffisant, exprimer dix 
suffrages. Les décisions sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. 

Chaque année, en avril, a lieu une réunion ordinaire 
do l'assemblée générale (1), une réunion extraordinaire 
peat être convoquée toutes les fois qu'une délibération 
du conseil d'administration, approuvée du gouverneur, 
en reconnaît l'utilité. 

82* — Il j a, dans les sociétés anonymes, une sorte 
de directoire exécutif qu'on appelle conseil d'adminis- 
tration, et, qui émane de l'assemblée générale des 
actionnaires. Ce sont des mandataires révocables et 
responsables. On les prend parmi les associés, et même, 
ils doivent être propriétaires d'un certain nombre d'ac- 
tions qu'ils déposent dans la caisse de la société pour 



(4) On ne se contente pas de mettre annuellement les action- 
naires et le public au courant des opérations de la Société et de 
soQétat financier; des états mensuels sont publiés dans an des 
joomaqx da département de la Seine (décret du 7 jaoût 4869). 



108 LITRE TBOISIÈMS. (s^ 82^.) 



servir de garantie aux engagements qu*ils poorront 
assumer dans leur gestion. 

Le Crédit foncier a son conseil d'administration ; il 
est composé d'abord du gouverneur et des sous-gou- 
verneurs qui en font partie de droit, et de vingt membres 
élus , dont trois au moins doivent être pris parmi les 
receveurs généraux des finances. 

D'une manière générale, les fonctions du conseil 
sont de délibérer sur toutes les affaires de la société 
autres que celles réservées exclusivement au gouver- 
neur. 

L'article 34 des statuts énumère les principaux objets 
de leurs délibérations, mais il n'est pas limitatif. 

83. — La loi a voulu, enfin , qu'il y ait, dans les 
sociétés par actions, un pouvoir de contrôle et de sur- 
veillance nommé par l'assemblée générale des action- 
naires et placé auprès du conseil d'administration. Trois 
censeurs le représentent dans la Société de Crédit fon- 
cier. Leurs droits sont moins étendus que ceux des 
commissaires dans les sociétés anonymes ordinaires. 
En effet, ils n'ont pas, comme ceux-ci, la faculté de 
convoquer l'assemblée générale des actionnaires (art. 33 
de la loi du S4 juillet 1867); ils peuvent seulement la 
requérir y c'est-à-dire appeler Tattention du conseil 
d'administration et du gouverneur, — à qui il appartient 
de décider et de faire la convocation, — sur l'oppor- 
tunité qu'il peut y avoir à réunir l'assemblée générale : 
encore , doivent-ils être tous trois d'accord pour faire 
cette démarche (art. 37 des statuts). On a cependant 
prétendu que le droit de convocation appartenait aux 
censeurs. Mais c'est une opinion qu'on repoussera, si 
Ton remarque que la question est explicitement tranchée 
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dans le sens que nous indiquons, par rapport aux cen- 
seurs de la Banque de France; car, l'analogie de la 
Banque de France et du Crédit foncier, quant à leur 
organisation, n^échappera à personne ; Tinstitution des 
censeurs est même un emprunt fait par le Crédit foncier 
à la Banque de France. La solution que nous proposons 
peut se fortifier encore de l'argument que voici : Il faut, 
avant de réunir une assemblée générale, déterminer 
son ordre du jour; or, il n'appartient qu'au gouverneur 
de fixer cet ordre du jour sur Favis du conseil (art. 46 
des statuts). Il s'ensuit que les censeurs, privés du droit 
de fixer Tordre du jour de l'assemblée, ne peuvent pas 
convoquer les actionnaires. 

84. — Nous avons ainsi décrit les rouages essentiels 
des sociétés anonymes avec la forme spéciale qu'ils ont 
revêtue dans le Crédit foncier de France. Il nous reste 
à parler de ses autorités particulières, qui sont le gou- 
verneur et les sous-gouverneurs : le décret du 6 juillet 
i854 a créé ces fonctions. 

Les sous-gouverneurs ne sont que des doublures du 
gouverneur ; leur caractère est le même ; leur rôle est 
identique au sien ; ils interviennent pour le remplacer, 
n nous suffira donc d'étudier les qualités et attributions 
du gouverneur du Crédit foncier. 

85. •— Le gouverneur est nommé par le président 
de la République, il est salarié : son traitement aimuel 
est de 40,000 francs, et lui est fourni par la Société 
(art: 20 des statuts). 

Il doit, en entrant en fonctions, justifier de la pro- 
priété de deux cents actions : il les dépose dans la caisse 
de la Société, et elles sont affectées à la garantie de sa 
gestion. 
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86. — Le gouyemeiir du Crédit foncier est-il fonc- 
tionnaire public? 

Cette question peut apparaître comme susceptible de 
présenter deux intérêts pratiques : cependant le premier 
que nous avons à signaler n'est pas réel. 

I« n semble d'abord qu'il y ait un premier intérêt au 
point de vue de la question de savoir si le gouverneur du 
Crédit foncier peut siéger au Parlement, soit comme 
sénateur soit comme député. 

Qu'il puisse être sénateur, cela ne fait pas de doute. 
Les fonctions incompatibles avec la qualité de sénateur 
sont limitativement déterminées par Tartide 30 de la loi 
du 2 août 1875, qui ne mentionne pas la fonction de 
gouverneur du Crédit foncier. Et le nouveau projet de loi 
sur les incompatibilités ne change rien à cet état de 
choses : le Sénat a formellement réservé le droit pour le 
gouverneur du Crédit foncier d'être sénateur sans aban- 
donner ses fonctions (1). Mais sont*eUes de même com- 
patibles avec la qualité de député. 

Il y a deux situations à envisager. Ou bien le gouver- 
neur du Crédit foncier vient à être élu député. Peut-il 
conserver sa fonction en acceptant le mandat politique? 
«^ Ou bien un député vient à être désigné comme gou- 
verneur du Crédit foncier : peut-il conserver la qualité 
de député en acceptant cette nouvelle fonction? A la pre- 
mière question, Tarticle 8 de la loi du 30 novembre 1875 
répond : « Tout fonctionnaire élu député sera remplacé 



(1) V. tournai officiel du l6 octobre 1884. — Débats pariemen- 
iaires, p. 1490 et s. A l'heure où nous éerivons cette note, la 
commission de la (ihambre des députés a rétabli dans le projet 
rincompaiibilité entre le mandat de sénateur et celui de gouver- 
neur du Crédit foncier. 
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dans ses fonctions si dans les huit jours qui suivront la 
vérification des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il 
n'accepte pas le mandat de députée » Les exceptions for- 
mulées dans la suite du texte ne visent pas le gouver- 
neur du Crédit foncier. U semble donc que^ si on lui 
reconnsdtle caractère de fonctionnaire public» il est atteint 
par Tarticle 8. Nous pensons cependant qu'il n'en est 
rien. U suffit do rappeler le premier paragraphe de ce 
même article 8, dont la disposition précitée n*est qu'une 
application (arg* des mots : en conséquence) pour s'en 
convaincre, a L'exercice des fonctions publiques rétri- 
buées sur les fonds de l'Etat est incompatible avec le 
mandat de député. » La qualité de fonctionnaire à elle 
seule n'empêche pas d'être député» il faut encore que la 
fonction dont il s'agit soit rétribuée sur les fonds de l'Etat. 
La loi s'est préoccupée d'éviter qu'un député ne soit mis 
en demeure de critiquer ou de soutenir le gouvernement 
qui le paie en qualité de fonctionnaire. Ehbien» le gou- 
verneur du Crédit foncier n'est pas payé par le gouver- 
nement, mais par la Compagnie à la tête de laquelle il 
est placé. Le motif de distinguer» au fond» n'est pas 
sérieux : le gouverneur doit» en somme, son traitement 
au gouvernement qui l'a nommé et peut le révoquer. 
Mais un texte édictant une incapacité ne saurait être 
étendu, et certainement le gouverneur du Crédit foncier 
est en dehors des termes de l'article 8« 

Â la seconde question, l'article i 1 de la même loi donne 
la réponse suivante : « Tout député nommé ou promu à 
une fonction publique salariée cesse d'appartenir à la 
Chambre par le fait même de son acceptation ; mais il 
peat être réélu si la fonction qu'il occupe est compatible 
avec le mandat de député. » Nous pouvons mieux préci- 
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ser» après lecture de ce texte, la question que nous avons 
posée. 

Nous xenons de voir que la fonction de gouverneur 
du Crédit foncier de France est compatible avec le man- 
dat de député. Mais quoique la fonction qu'il occupe soit 
compatible avec son mandat, un député est soumis à la 
nécessité d'une réélection, si la fonction à laquelle il est 
appelé est une fonction publique salariée, d'après l'ar- 
ticle 11. La fonction de gouverneur du Crédit foncier 
rentre-t-elle dans ces termes ? Nous ne le croyons pas. 

L'article 1 1 correspond, en effet, à l'article 8, dont il for- 
mule simplement la réciproque. Dès lors, il faut les com- 
pléter Tun par l'autre pour conndtre les conditions sous 
lesquelles on doit appliquer leurs dispositions. L'ar- 
ticle 8 se réfère aux « fonctions rétribuées sur les fonds 
de TEtat » ; quand l'article 11 parle de « fonctions publi- 
ques salariée^ » il faut l'entendre de la même manière, 
des fonctions rétribuées sur les fonds de l'État. 

87. — Certaines décisions de Jurisprudence vont plus 
loin et refusent au gouverneur du Crédit foncier la qua- 
lité de fonctionnaire public. Nous ne partageons pas cet 
avis. 

On entend par fonctionnaire public une personne qui 
est dépositaire d'une portion quelconque de l'autorité, 
soit gouvernementale, soit administrative, soit judi- 
ciaire. Le gouverneur du Crédit foncier qui relève du 
ministre des finances est associé dans une certaine me- 
sure à l'autorité administrative, et l'exerce en surveillant 
le Crédit foncier. 

Mais la jurisprudence n'est pas une sur le caractère à 
reconnaître au gouverneur du Crédit foncier. On le 
constate en étudiant un nouvel ordre de questions, qui 
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nous fournira le véritable intérêt pratique du problème 
qae nous avons posé (1). 

88. — Au point que nous allons traiter dans ce para- 
graphe se rapportent les décisions judiciaires suivantes : 
jugement du tribunal de Loudun du 5 novembre 1881 
(Sirey 1882, 3* partie, p. 90.), du tribunal de la Seine 
du 4 mai 1882 (Sir. 1882, 2, 140), auxquelles on peut 
comparer un arrêt de la cour d*Âiz du 17 mars 1882 
(Sirey 1882,2. 88, avec note). 

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
s'occupant de la diffamation et des poursuites aux- 
quelles elle donne lieu, fait une distinction entre deux 
catégories de personnes. Dans une première catégorie 
sont compris les corps constitués ou administrations 
publiques et les fonctionnaires publics ; dans une se- 
conde catégorie, les particuliers. Cette distinction es 
très importante. D'abord, parce que les peines appli- 
cables ne sont pas les mêmes quand Tacte de diffama- 
tion défini par Tarticle 29 s'adresse à une personne de 
la première ou de la seconde catégorie : elles sont 
plus graves au premier cas. En second lieu, la juridic- 
tion compétente pour connaître de l'infraction n'est pas 
la même dans les deux hypothèses. L'article 45 défère 
à la Cour d'assises « les délits et infractions prévus par 
la présente loi, » mais il en excepte aussitôt « les délits 
et infractions prévus par l'article 32, » c'est-à-dire les 
délits de diffamation envers les particuliers, pour attri- 



(4) On en peut citer un autre qui est la détermination du tribunal 
compétent pour examiner les contestations élevées sur les pouvoirs 
da gouverneur. Mais nous le trouverons plus loin en rapportant et 
ea discutant un jugement très important du tribunal de commerce 
de 11 Seine. 

8 
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buer compétence, de ce chef, aux tribunaux de police 
correctionnelle. Enfin le prévenu qui fait la preuve du 
fait diffamatoire allégué contre une des personnes du pre- 
mier groupe, est renvoyé des fins de la plainte ; mais il 
n'en est plus ainsi quand la diffamation s'adresse à un 
particulier : on n'admet pas le prévenu à établir la 
vérité du fait dénoncé par lui pour éviter la condam- 
nation. 

Nous remarquons , d*ailleurs , que les personnes 
contre lesquelles on peut faire la preuve des faits difih- 
matoires afin de se soustraire à la condamnation dont 
on est menacé, nous remarquons que ces personnes 
ne sont pas seulement les fonctionnaires publics et 
dépositaires ou agents de l'autorité publique. Quant 
à cette règle , mais seulement quant à cette règle , on 
leur adjoint d'autres personnes que, sur les deux pre- 
miers points (relativement aux peines applicables ou à 
la compétence) (1), on traite comme de simples parti- 



(4) On a discuté la question suivante : La diffamation contre les 
directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, 
commerciale ou financière, n'est-elle pas de la compétence de la 
Cour d'assises? Pour soutenir Taffirmative , on argumente du 
principe de l'art. 45, qui fait du Jury le juge d'attribution en ma- 
tière de délits commis par la presse ou la parole; de Tesprit 
libéral de la loi et de certaines déclarations , faites au cours des 
travaux préparatoires. 

A cela nous répondons : 

4^ Les déclarations invoquées ne prévoient pas notre hypothèse, 
mais énoncent des propositions dont on dégage avec peine la 
solution de notre question dans le sens de Tafllrmative ; 

So Le principe de l'art. 45 et lesprit de la loi ne peuvent pré- 
valoir sur le texte précis de l'art. 5, f* ainsi conçu : Sont déférés 
aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions 
prévus par les art. 3S... L'art. 2% est précisément celui qui se rap- 
porte aux diffamations, contre les particuliers. Or au naml)re des 
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culiers et qu'on faît rentrer dans le second groupe. 
Ce sont (c les directeurs ou administrateurs de toute 
entreprise industrielle, commerciale ou financière, 
faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit » 
(article 35, 2^). 

En les rapprochant des fonctionnaires publics, on a 
obéi à une préoccupation très raisonnable de l'intérêt 
public qui se trouve parfaitement exprimée par M. Pel- 
letan, rapporteur de la loi. Parlant des entreprises finan- 
cières : il en est de loyales et fécondes, disait-il, « mais 
il en est d'autres qui ne sont que des spéculations, des 
maisons de jeu qui voient les cartes , comme on l'a dit. 
On reprocha un jour à la presse, du haut de la tribune, 
de ne pas signaler ces détournements de l'épargne na- 
tionale, mais elle ne les eût dénoncés que pour courir à 
nne condamnation certaine , par l'interdiction de la 
preuve en matière de diffamation. Notre commission a 
voulu autoriser cette preuve pour mettre la crédulité à 
l'abri de l'exploitation. » 

Faisant l'application de ces principes au gouverneur 



particiiliers figurent les directeurs ou administrateurs de compa- 
gnies, à qui Ton ne saurait étendre la qualification de fonction- 
naires publics, dépositaires ou agents de Tautorité publique. 
L*art 35 le démontrerait s*il en était besoin. Il permet de faire la 
preuTe du fait diffamatoire 1° contre les personnes éaumérées dans 
Fart. 31, et, en second lieu, contre les directeurs et administra- 
teurs des compagnies qualifiées. N*est-il pas clair que ces per- 
sonnes sont en dehors de Tart. 31, et comme il n'y a que deux 
catégories, qu'elles figurent dans la catégorie très compréhensive 
intitulée par Tart. 32 particuliers? Nous trouvons dans le rapport 
de M. Pelletan les motifs qui les ont fait, dans une circonstance 
déterminée, rapprocher des fonctionnaires publics. . 

La Jurisprudence est dans le sens de l'opinion que nous ayons 
adoptée. 
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du Crédit foncier, nous donnerons les solutions sui- 
vantes : 

Le gouverneur, ayant la qualité de fonctionnaire 
public, la diffamation dirigée contre lui entraîne les 
peines que la loi édicté contre les diffamateurs des fonc- 
tionnaires publics, et la question est de la compétence de 
la Cour d'assises. De plus, la preuve des faits diffama- 
toires articulés peut être offerte par le prévenu, et s'il la 
fournit, il est renvoyé des fins de la plainte. 

La Jurisprudence qui, en général, refuse au gouver- 
neur la qualité de fonctionnaire public ne retient de ces 
solutions que la dernière, en l'appuyant sur un autre 
motif: à savoir que le diffamé est directeur d'une entre- 
prise financière faisant publiquement appel au crédit. 

La Cour de Paris a condanmé implicitement la manière 
dont les tribunaux ont apprécié la qualité du gouverneur, 
par un arrêt rendu à propos d'une autre question, que 
nous abordons maintenant. 11 s'agit de déterminer les 
attributions du gouverneur et les limites de son auto- 
rité. 

89. — Le décret du 6 juillet 1854 fixe dans son 
premier article les attributions du gouverneur. 

« La direction des affaires du Crédit foncier de France 
est exercée par un gouverneur. 

« Le gouverneur nomme et révoque les agents; il 
préside le conseil d'administration et l'assemblée géné- 
rale des actionnaires ; il vise les lettres de gage ; nulle 
délibération ne peut être exécutée si elle n'est approuvée 
par lui et revêtue de sa signature. » Malgré les termes 
si précis de la fin de l'article, une controverse s'est élevée 
sur le point de savoir si le droit de veto lui appartient à 
rencontre de l'assemblée générale. 
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Un arrêt du Conseil d'État (1) a consacré l'opinion 
d'après laquelle le gouverneur du Crédit foncier peut 
opposer un veto à une décision prise par l'assemblée 
générale et en empêcher ainsi l'exécution. 

n est intéressant de rappeler dans quelles circons- 
tances le conflit s'engagea entre le gouverneur et les 
actionnaires. 

Au mois d'avril 1878 se tenait la session ordinaire 
dans laquelle l'assemblée générale des actionnaires du 
Crédit foncier reçoit et approuve les comptes de l'exer- 
cice écoulé. Le rapport présenté par le gouverneur éta- 
blissait que le solde des profits et pertes s'élevait pour 
l'année précédente à plus de six millions et demi. Quelle 
destination allait-on lui donner? Sans discussion on 
affecta une première portion de ce solde au service de 
rintérèt des sommes versées par les actionnaires con- 
formément h l'article 89 des statuts (2). Mais, de la 
seconde portion, qu'allait-on faire ? L'assemblée voulait 
qu'on la répartit à titre de dividende entre les action- 
naires. Le gouverneur estimait, au contraire, qu'il était 
prudent de la faire passer dans le fonds de réserve. 

Le fonds de réserve consiste en une masse formée par 
des prélèvements sur les bénéfices réalisés, et destinée à 
faire face aux éventualités des pertes. 

Le Crédit foncier de France, comme toute société 
anonyme du reste, est soumis à l'obligation de s'en cons- 
tituer un. L'article 01 de ses statuts indique que le fonds 



(4) Da Si man 4881, dans Sirej 4884, 3, p. tO. 

(2) Ce double droit des actionnaires, d'abord à Tintérêt des 
tommes par eux Yersées, ensuite à un dividende, est un point sur 
lequel nous reTiendroas plus tard. 
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de réserve doit être maintenu au niveau de la moitié du 
capital souscrit. 

Or le fonds de réserve venait d'être entamé fortement 
par suite de la liquidation de la Banque de crédit agri- 
cole dont le Crédit foncier de France avait été chargé (1). 

On avait, d'ailleurs, essayé de masquer le déficit en 
grossissant la caisse des réserves de sommes qu'on n'avait 
pas touchées encore. Voici comment: la Compagnie 
venait d'émettre, en 1877, des obligations de 400 francs 
à 3 pour 400. L'intérêt servi aux souscripteurs se trou- 
vant sensiblement moins élevé que l'intérêt fourni à la 
Société par ses emprunteurs, on s'était avisé de considérer 
la différence comme déjà perçue et capitalisée, et de faire 
entrer ce capital fictif dans le fonds de réserve. 

Le gouverneur même avait admis la combinaison en 
se fondant sur ce que le résultat de l'émission de 1877 
était acquis, le droit des obligataires étant définitivement 
fixé par le contrat dont ils avaient accepté les conditions. 

Malgré cet expédient, le déficit du fonds de réserve 
n'était pas couvert ; et le gouverneur estimait à cause de 
cela qu'il n'y avait pas lieu de voter la distribution d'un 
dividende complémentaire. 

Il y avait une autre difficulté. L'opération par laquelle 
on avait grossi d'un capital qui n'existait pas encore le 
fonds de réserve n'avait pas paru aussi régulière au 
ministre et au Conseil d'Etat qu'au gouverneur. 

Le Conseil d'Etat remarquait, non sans raison, que 
le capital en question ne serait réuni qu'à la condition 
que les emprunteurs payassent régulièrement jusqu'à 



(1) Une combinaison financière avait créé pour le Crédit foncier 
la nécessité de faire la liquidation à ses risques et périls. 
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Fépoque fixée pour le remboursement normal, l'intérêt 
de Targent prêté au taux du contrat de prêt. 

Mais n'oubliait-on pas, en considérant ce bénéfice 
comme réalisé, d'une part, que les détenteurs pouvaient, 
par un remboursement anticipé, se soustraire à un 
paiement prolongé des intérêts, et, d'autre part, que 
des pertes inattendues pouvaient se produire. Sur ces 
observations, le ministre se refusait à accorder à la 
différence en question le caractère d'un bénéfice réalisé 
et à la laisser figurer comme telle au compte des 
réserves. 

Cette rectification d'écritures portait le déficit des ré- 
serves à un très gros chiffire, plus de trente-deux millions. 

Ce n'était là qu'une crise momentanée ; pourtant, il 
semblait imprudent de distribuer tous les bénéfices de 
l'exercice 1877 en dividendes au lieu de les employer à 
reconstituer la caisse de réserve. 

L'assemi)lée générale ne s'était pas arrêtée aux sages 
observations du gouverneur et des commissaires, et 
avait voté la distribution d'un dividende complémentaire. 

Le gouverneur opposa alors un veto formel à cette 
décision, et il fut approuvé par un arrêté ministériel du 
5 août 1878. La deuxième portion du solde de l'exercice 
fat portée aux réserves. 

Pour achever l'histoire, nous dirons que, l'année 
suivante, le gouverneur faisait connaître aux action- 
naires que la portion retenue en 1878 pouvait être 
distribuée grâce à la prospérité renaissante de la Société. 
L'intérêt du débat disparaissait alors. Néanmoins, la 
question de la légalité de l'opposition faite par le gou- 
verneur ayant été posée,il fallait la résoudre. 

90. — Le tribunal de commerce de la Seine avait été 
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saisi du litige par quelques actionnaires. avait trois 
points à examiner. Le premier était de savoir s*il était 
compétent pour trancher le conflit. Dans le cas où 
il répondrait affirmativement, s^élevait une seconde 
question : 

Le gouverneur comparaissait-il régulièrement sans 
Fautorisation du conseil d'administration ? 

Enfin, le gouverneur avait-il agi dans les limites de 
son autorité en opposant son veto à une décision de 
rassemblée générale ? 

91. — Le tribunal se déclara compétent par ce motif 
que le litige pendant était une contestation entre une 
société financière et des actionnaires de la société. 
Mais cette appréciation du caractère du procès portait à 
faux. Les actionnaires demandeurs ne s'attaquaient cer* 
tainement pas à la société, représentée par l'assemblée 
générale qui avait voté la distribution des dividendes. 
Ils prenaient à partie le gouverneur, en tant qu'exerçant 
son droit de contrôle sur la société, et indirectement le 
ministre qui avait provoqué la rectification d'écritures et 
approuvé le refus de répartition d'un dividende. Ce n'est 
pas aux tribunaux de. l'ordre judiciaire qu'il appartenait 
de connaître de ces actes de l'autorité, mais au Conseil 
d'État. C'est bien ce que décida la cour de Paris, 
saisie en appel de la décision du tribunal de com- 
merce. La Cour réforma le jugement, se déclarant elle- 
même incompétente pour examiner le fond du débat. 
Il n'appartient pas aux tribunaux judiciaires de connaître 
« des mesures prescrites soit par le ministre, soit par le 
gouverneur, son représentant et subordonné. » — a Elles 
constituent des faits d'administration gouvernementale 
au triple point de vue de l'autorité qui les prescrit, du 



(h** 92-04.) DES SOaÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER AUTORISÉES. 121 

droit que cette autorité s'est réservé de les prendre, et 
des intérêts généraux qu'elle doit protéger. » 

92. — Le tribunal de commerce, une fois écartée l'ex- 
ception d'incompétence, avait déclaré, sur le second 
point, que le gouverneur ne se présentait pas réguliè- 
rement dans l'instance, n'étant pas muni de l'autorisation 
du conseil d'administration, et en conséquence l'avait 
condamné par défaut. 

C'était une nouvelle erreur, et qui découlait de la 
première : sans doute, si le gouverneur eût représenté 
la société, il aurait dû se faire autoriser à plaider par le 
conseil d'administration, qui a dans ses attributions de 
prendre des décisions sur les actes c juridiques, tant en 
demandant qu'en défendant » (article 34 des statuts). 
Mais c'est en son nom et comme mandataire du Gouver- 
nement qu'il intervenait : la seule autorité dont il dépen- 
dait en cette qualité était le ministre des finances, et si 
une autorisation de défendre en justice lui avait été né- 
cessaire, — ce que nous ne croyons pas, — c'est au mi- 
nistre qu'il aurait eu à la demander. 

93. — Enfin sur la question de fond, le tribunal de 
commerce se prononçait contre le gouverneur, en faveur 
des actionnaires. « L'assemblée générale, en votant le 
dividende complémentaire, disait-U, a bien ou mal 
apprécié l'intérêt de la société, mais n'a fait qu'user 
d'un droit reconnu par^ les statuts qui font sa loi. Le 
gouverneur, en proposant de mettre le solde du compte 
de profits et pertes à la réserve, a épuisé son droit ; il 
ne peut soustraire la société à l'exécution d'une décision 
prise par une assemblée générale régulière. » 

94. — Nous considérons cette solution comme con- 
traire à la fois au texte et à l'esprit de la législation qui 
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régit le Crédit foncier. Nous avons cité l'article 1 du 
décret du 6 juillet 1854 , dont on n'a pas contesté la lé- 
galité. Il établit très nettement que l'exécution des déli- 
bérations de l'assemblée générale est subordonnée à 
l'approbation du gouverneur : « nulle délibération ne 
peut être exécutée si elle n'est approuvée par lui et re- 
vêtue de sa signature. » D'où vient donc la difficulté ? 
Elle naît de la différence qui existe entre la rédaction 
des statuts qui régissent actuellement le Crédit foncier 
et celle du décret précité. Les statuts, par le dernier 
alinéa de l'article 34, subordonnent seulement à l'appro- 
bation du gouverneur l'exécution des délibérations du 
conseil d'administration, et omettent de subordonner à 
la même condition l'exécution des délibérations de 
l'assemblée des actionnaires. Cela est vrai, mais il n'en 
résulte pas que la disposition générale de l'article 1 du 
décret ait cessé d'être applicable à ce second ordre de 
délibérations. 

Après le décret de 1854 les statuts ont dû être mo- 
difiés, en effet, conformément aux dispositions dudit 
(/^cre/ (article 11 du décret du 6 juillet 1854), et pas le 
moins du mondepour y déroger. 

Le Conseil d'Etat a mis en relief ces considérations et 
en a fait des arguments péremptoires pour consacrer le 
droit de veto du gouverneur (1). 

Le Conseil d'Etat avait été saisi par les actionnaires, 
à la suite de l'arrêt par lequel la Cour de Paris se 
déclarait incompétente, d'un pourvoi pour excès de 
pouvoir contre le gouverneur qui avait refusé l'exé- 



(4) Arrêt du Conseil d'Etat du 31 mars 1882, Sirey 4884, 3« partie, 
p. 21 
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cutlon de la délibération de rassemblée générale, et 
contre le ministre qui l'avait approuvé. 

95. — Nous avons passé en revue les différentes au- 
torités qui dirigent les affaires du Crédit foncier. Elles 
représentent la masse des actionnaires, c'est-à-dire des 
associés, qui ont apporté leurs capitaux à la société dans 
lespérance de les faire fructifier, « dans la vue de par* 
tager le bénéfice qui pourra en résulter » (article 1832 
du Code civil). Les bénéfices sont partagés entre eux 
annuellement (1), mais non pas tout entiers ; et ce qui 
leur est attribué contient deux éléments qu'il importe 
de distinguer. 

96. — D'abord, on ne distribue pas aux actionnaires 
tous les profits réalisés dans l'exercice précédent. Les 
statuts ajoutent, en effet, à la garantie du fonds social 
la garantie nouvelle d'un fonds de réserve obligatoire, 
et celle de réserves facultatives. 

Pour former le fonds de réserve obligatoire, on pré- 
lève annuellement, sur les bénéfices nets réalisés, une 
certaine somme indiquée par à peu près dans les statuts, 
et précisée plus exactement par le conseil d'adminis- 
tration. Le niveau de la caisse des réserves est fixé à la 
moitié du fonds social souscrit : quand on l'a une fois 
atteint, les prélèvements n'ont plus lieu; dès que le ni- 
veau s'abaisse, les prélèvements recommencent, de ma- 
nière à rétablir la proportion détruite. 

L'assemblée générale peut, en outre, à côté de ce 
fonds obligatoire, établir des réserves facultatives par 
surcroît de précautions. 

(1) Les statuts autorisent même la distribution d*un acompte 
SOT le dividende de Texercice avant qu'il soit clos (article 89 der» 
nière phrase). 
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97. — Quant à la somme distribuée aux actionnai- 
res, elle se compose, avons-nous dit, de deux éléments, 
qu'on appelle le coupon dtintérit et le coupon de dtvi" 
dmde. Expliquons-nous. Le coupon d'intérêt représente 
rintérët légal de l'argent versé par les actionnaires. On 
leur en assure le service autant que faire se peut, et c'est 
le premier prélèvement qu'on opère sur le solde des 
profits et pertes, avant même de songer à former la caisse 
des réserves (article 98 des statuts). 

Le coupon de dividende est, au contraire, une somme 
variable distribuée aux actionnaires, et formée par la 
répartition de ce qui reste de bénéfices après qu*on a pré- 
levé : 1* le coupon d'intérêt, 2* la portion affectée aux ré- 
serves des deux espèces. 

98. — On comprend aisément pourquoi le droit des 
actionnaires est ainsi dédoublé. On attire les capitalistes 
en leur donnant cumulativement l'avantage qu'on offri- 
rait à des obligataires ou prêteurs, c'est-à-dire un profit 
moyen, mais à peu près assuré, et l'avantage que recher- 
chent les associés, les spéculateurs, c'est-à-dire l'espoir 
d'un gros bénéfice. Dans les termes où elle est consacrée 
par les statuts, la combinaison est certainement légale. 
Des jurisconsultes, préoccupés de donner l'hospitalité 
de la loi aux pratiques que font nattre chaque jour les 
convenances commerciales, ont accueilli une clause bien 
plus favorable encore aux actionnaires et qui consiste à 
leur assurer, alors même qu'il n'y aurait aucun profit, 
leur coupon d'intérêt: on le prend si cela est nécessaire, 
sur le capital social. Les esprits que domine le res- 
pect des règles du droit plutôt que celui des créations 
de la pratique, hésitent à approuver cette jurisprudence 
en face de la règle de l'article 1855 2'' du Gode dvil : 
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I Est nulle la stipulation qui afifranchirait de toute 
contribution aux pertes les sommes ou effets mis dans 
le fonds de la société par un ou plusieurs des associés. » 
Si, en effety on assure aux actionnaires un bénéficoi 
quoi qu'il arrive, il est bien évident qu'on les affranchit 
de toutes contributions aux pertes (i). Il serait oiseux 

(I) Voyessur ce point le Cours élémentaire de droit commercial 
de M. Laurin, p. ttè, 

La qoestioD est savamment exposée et Tirement éclairée dans 
no article de M. 1 haller inséré dans le Journal des sociétés ciinUs 
it eommereialeSy année 4SS4, p. 471 et suiv.. 391 et sniy., 465 et 
sui?.,570etsai?. 

L*aatear fait d'abord remarquer que les dissentiments sur la va- 
lidité de la clause <c n*ont jamais été jusqu'à mettre en doute cette 
vérité élémentaire : à savoir que, la société cessant d'être in boniSf 
la clause, dorénavant, demeure inapplicable. Il serait souveraine- 
ment choquant de voir les associés, en pleine liquidation, dbputer 
aux créanciers une partie de leur gage, sous prétexte d'intérêt. » 
Un arrêt de la Cour de Paris a ainsi décidé c< que le droit stipulé 
dans l'acte de société au profit du commanditaire, — disons : ou de 
l'actionnaire, — de recevoir des intérêts pour le montant de sa corn* 
maudite. .. ne peut être exercé contre les créanciers et au préjudice 
de leurs créances; qu'en conséquence l'état de faillite met obstacle 
à ce qu'ils puissent être réclamés > — Paris U août 4868. Sirey 
4868, 2. p. S48. 

Supposons donc la société in ôoitis, c le problème, dit M. Thaller, 
a donné lien k quatre systèmes ; et s'il faut les décorer de noms 
différents pour les reconnaître, nous les désignerons de la manière 
suivante : système de la nullité absolue de la clause, système de la 
validité absolue sans publicité, système de la validité moyennant 
publicité préalable, et enfin système de la validité de la clause 
clandestine au regard de la gérance, publiée au regard des tiers. » 
La dernière formule seule, à cause de sa grande concision, demande 
à être expliquée. Voici à quelle idée elle correspond : Quand même 
les extraits publiés des statuts ne mentionneraient pas la clause par 
laquelle l'intérêt des sommes versées est assuré aux actionnaires 
avant que l'on procède à la détermination des bénéfices propre- 
ment dits, les associés peuvent s'en prévaloir au regard de la gé- 
rance ; mais vis-à-vis des créanciers, la publicité est indispensable, 
et, à soa défaut, ceux-ci peuvent exiger, au cas où la faillite de la 
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d'entrer dans la discussion de cette difficulté, puisqu'elle 
n'est pas soulevée par les statuts du Crédit foncier dont 
l'article 89 est ainsi conçu : a sur les bénéfices nets réa- 
lisés. » 

Le coupon d'intérêt n'est distribué qu'autant qu'il j 
a des bénéfices. En revanche, il convient de remarquer 
que ces mêmes statuts tranchent une question controver- 
sée en doctrine. Les sociétés anonymes sont toutes obli- 
gées d'avoir un fonds de réserve constitué par des pré- 
lèvements sur les bénéfices nets de la société. Mais pour 
calculer les bénéfices nets, faut-il déduire du solde du 
compte de profits et pertes le coupon d'intérêt à servir 
aux actionnaires, et prendre pour base du calcul de la 
somme à verser à la caisse des réserves le surplus des 
bénéfices ; ou bien faut-il établir le calcul sur les béné- 
fices sans en déduire l'intérêt à servir aux actionnaires ? 
On admet le plus généralement que h* prélèvement de 
l'intérêt afférent aux actionnaires peut se faire avant le 

société les menaces d*an préjudice, le rapportdes intérêts distribués 
aux associés. 

De ces opinions quelle est la bonne ? Nous nous arrêterons au 
seuil de cette difficulté, puisqu'elle ne se présente pas dans notre 
matière. Qu'il nous suffise de dire que la Cour de cassation décide 
que la clause produit ses pleins effets indépendamment de tonte 
publicité, aussi longtemps que la société est in bonis (voyez arrêt 
du 8 mars 4881 SireyIS. I. S57). L'auteur de l'article cité donne 
son adhésion à cette jurisprudence, en félicitant la Cour suprême 
de « l'esprit de discernement » avec lequel c elle fait la part des 
nécessités qui s'imposent au monde des affaires. » Cette solution 
n'est pas celle que consacre le projet de loi sur les sociétés. Sans 
doute il reconnaît (article 29) la validité de la clause d'intérêts, 
mais en même temps il la réglemente pour éviter les abus, et la 
soumet à trois conditions : !• que le taux des intérêts ne dépasse 
pas 5 pour 400, 2» que la clause soit dans les statuts et rendue pu- 
blique, 3* que le prélèvement ne dure que pendant la période de 
premier établissement telle qu'elle sera fixée par les statuts. 
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prélèvement destiné aux réserves en invoquant, entre 
autres arguments, une circulaire de 1819, disposant que 
« la réserve ne préjudicie en rien au paiement des in- 
térêts ordinaires ». L'article 48, 8^, du décret de février 
1852 réservait aux statuts, sous la condition qu'ils fussent 
approuvés, la solution des questions soulevées par la 
constitution du fonds de garantie. Ils l'ont tranchée ex- 
pressément dans le sens de la doctrine aujourd'hui do- 
minante. On prélève : 1^ 5 pour cent du capital versé sur 
les actions, 2* une somme qui ne peut excéder 20 pour 
cent du surplus , affectéeau fonds de réserve « obligatoire » 
(article 89). 

99. — Les bénéfices de la Société sont répartis entre 
toutes les actions émises ; ainsi les porteurs touchent une 
somme proportionnelle au nombre de titres qu'ils déter- 
minent. Nous savons que les actionnaires du Crédit 
agricole et de la Banque hypothécaire, sociétés qui ont 
fusionné avec le Crédit foncier, sont aujourd'hui action- 
naires du Crédit foncier par suite de la conversion de 
leurs actions. Us sont assimilés aux anciens actionnaires 
et ont des droits égaux. 

Pour préciser la situation de la société, au point de vue 
des actionnaires , nous citerons deux chiffres . En i 869 , alors 
que chaque action de 500 francs était libérée de 250 fr., 
le dividende distribué fut de 72 fr. 50. C'est le plus 
fort dividende qu'ait fourni le Crédit foncier. £n 1882, 
il a été de 55 francs ; les actions étaient complètement 
libérées quoique sans appel de fonds; une première 
décision de l'assemblée générale d'avril 1 882 avait affecté 
39 millions pris sur les réserves disponibles à la libéra- 
tion des actions à concurrence de 150 francs ; il ne res- 
tait plus alors que 100 firancs à recouvrer. On a libéré les 
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actionnaires de cette dernière fraction de leur apport, 
en y affectant les bénéfices procurés par la liquidation 
de la Banque hypothécaire. Pour donner une idée de la 
valeur que les capitalistes attachent aux actions du Cré- 
dit foncier, il nous suffira de rappeler que leur cours s'est 
élevé à 1750 francs (1). 

iOO. — Le second établissement de Crédit foncier 
autorisé que nous ayons à citer est le Crédit foncier 
colonial. C'est une société anonyme autorisée par décret 
du 31 août 1863 et qui jouit du monopole dans les colo- 
nies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 
Ses opérations et son but se confondent presque avec 
ceux du Crédit foncier de France. Son organisation est 
quelque peu différente de celle de cette dernière compa- 
gnie. Les rouages de la société du Crédit colonial sont 
simplifiés, il n'y a ni gouverneur ni sous-gouverneurs. 
Cependant cet établissement a un représentant chargé 
de l'exécution des délibérations du conseil d'adminis- 
tration : ce représentant est le Comptoir d'escompte de 
Paris. 

Les affaires du Crédit foncier colonial ne sont pas 
brillantes. Les répartitions faites en 1880, 81, 82 ont été 
de 10 francs pour des actions de SOO francs libéréesdeSOO. 

101. — Nous n'avons rien à dire des nouvelles sociétés 
de prêteurs qui solliciteraient l'autorisation 'du Gouver- 
nement pour jouir des privilèges du décret de 18S2. 
Leur organisation serait celle qu'elles se donneraient, 
avec une double restriction : d'une part, elles devraient, 
à raison de leur nature même, se conformer à l'un des 



(i) V. l'ÀDDuaire des Taleun admises à la cote officielle de la 
Bourse de Paris, 4883. 
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types de sociétés commerciales admis par le législateur; 
d'autre part, elles auraient à adopter et à insérer dans 
leurs statuts les clauses auxquelles il plairait au Gouver- 
nement de subordonner son autorisation. 

102. — Les établissements de crédit foncier ont 
pour caractère essentiel de s'entremettre entre les em- 
prunteurs d'une part, et les prêteurs d'autre part : ils 
ont pour débiteurs les emprunteurs, pour créanciers les 
prêteurs. Sans doute, une société de crédit foncier 
aura d'autres débiteurs et d'autres créanciers que ceux- 
là; mais notre intention est d'étudier seulement ses 
obligations passives ou actives qui ont pour cause des 
opérations de crédit foncier. 

Nous nous occuperons dans deux chapitres distincts 
des relations des établissements autorisés de crédit fon- 
cier avec les emprunteurs et les prêteurs . 

Les emprunteurs sont les premiers à s'aboucher avec la 
société ; notre premier chapitre leur est consacré et il a 
pour titre : Des débiteurs de la Société, Pour faire face 
aux demandes d'argent des propriétaires fonciers, les 
sociétés de crédit foncier s'adressent aux capitalistes ; 
c'est de leurs rapports avec eux que nous traiterons 
sous la rubrique : Des créanciers de la Société. 






(R* J03) 



CHAPITRE II 



BES DiBITBURS DE LA SOdiTÉ 



103. — L'objet des sociétés de crédit foncier est de 
consentir des prêts hypothécaires , soit à des particu- 
liers, soit à des associations formées pour l'exploi- 
tation d'immeubles, soit à des syndicats de propriétaires 
fonciers, enfin à tout individu et à toute collectivité qui 
peut ofiBrir nne garantie hypothécaire pour assurer 
l'exécution d'engagements valablement contractés. Le 
Crédit foncier de France fait ces sortes d'affaires en 
France et en Algérie (i); le Crédit foncier colonial dans 
les colonies autres que TAJgérie. 

Les explications que nous allons fournir s'appliquent 
indifféremment aux prêts consentis par Tune ou l'autre 
des deux sociétés, en général. Mais nous aurons à pré- 
senter à la fin de ce chapitre, plusieurs remarques rela- 
tives aux prêts que le Crédit foncier de France peut 
effectuer en Algérie. 

Nos explications peuvent se grouper sous quatre chefs : 

Section L — Conunent se forme le contrat de prêt? 

Section IL — Des conditions auxquelles sont soumis 
les prêts hypothécaires de la société. 

Section IIL — Des effets du contrat. 



(4) Un décret da 14 janvier 4860 a étenda an territoire de l'Al- 
gérie les opérations da Crédit foncier de France. D'ailleurs la so- 
ciété autorisée s'est retirée en Algérie devant une société non 
autorisée sur laquelle nous aurons à revenir plus tard : La Société 
de crédit foncier et agricole d'Algérie. 
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Section IV. — Voies et moyens dont dispose la société 
créancière à l'égard de ses débiteurs. 

Appendice. — Règles spéciales aux prêts consentis en 
Algérie. 

SECTION I. — COUIENT SE FORME LE CONTRAT DE PRÊT 

104. — Quand une personne a besoin d'argent et se 
détermine à emprunter à une autre , elle fait une pre- 
mière démarche auprès de celle-ci pour lui demander 
de lui consentir le prêt dont elle a besoin. Le capitaliste , 
s'il est prudent, ne prête pas son argent tout de suite, 
surtout quand il est résolu à se faire donner une hypo- 
thèque. Il prend le temps d'examiner la situation de 
l'emprunteur, afin de ne livrer ses billets de banque 
qu'autant qu'il sera assuré de les recouvrer. Vérification 
faite de la garantie proposée, il s'engage à compter 
l'argent : mais , même après cet accord, il n'est pas 
encore prêteur, il l'est si peu que c'est lui qui est lié 
envers l'emprunteur, au lieu que le prêt a pour effet de 
lier l'emprunteur envers le prêteur. Au jour fixé, les 
deniers sont comptés à l'emprunteur : cette fois le 
prêt est consommé, le prêt, contrat réel, dont l'effet est 
d'obliger l'emprunteur à rembourser au prêteur la 
somme qu'il a reçue, de la manière fixée par le mutuel 
consentement, et, en général, k lui payer annuellement 
le loyer de son argent, sous le nom d'intérêt. 

En définitive, si l'on analyse l'opération telle qu'elle 
se présente dans la pratique, on voit qu'elle a trois pha* 
ses : la demande, une première convention qui n'est 
pas encore le prêt lui même, enfin le prêt véritable. 

105. — Les mêmes étapes, si je puis ainsi parler, 
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sont parcourues par Temprunteur, quand il s'adresse au 
Crédit foncier ; chaque étape est marquée par un jalon, 
par la rédaction d'un écrit qui, pour plus de sécurité, 
est un acte authentique. Un notaire choisi par Femprun- 
teur rédige ces actes selon les formules de la Société 
et en conserve les minutes. On imagine aisément les 
réclamations que n'aurait pas manqué d'élever la corpo- 
ration des notaires, si la Société de Crédit foncier avait 
imposé aux parties le ministère de notaires désignés 
par elle. Les bénéfices des contrats à dresser se seraient 
concentrés entre les mains de quelques-uns de ces offi- 
ciers au préjudice de tous les autres ; on aurait fait de 
la corporation une redoutable ennemie du Crédit foncier. 
La nécessité de l'authenticité des écrits qu'il faut dres- 
ser pour contracter un prêt avec le Crédit foncier entraine 
une conséquence qu'il importe de noter. Si l'emprunteur 
se fait représenter par un mandataire dans l'un de ces 
actes, le mandat lui-même devra être authentique. On 
sait, en effet, qu'il est de principe que le mandat donné 
en vue d'accomplir un acte soumis à des solennités de 
forme, doit lui-même revêtir ces formes. L'article 2 de 
la loi du 21 juin 1843, sur la forme des actes notariés, 
fournit une base certaine à cette doctrine : car, énumé- 
rant les différents actes notariés pour lesquels on exige 
la présence de deux notaires, ou bien d'un notaire et de 
deux témoins, il ajoute que les procurations données 
à l'effet d'accomplir ces actes doivent être rédigées de la 
même manière. Le principe est , d'ailleurs, rationnel , 
car , à vrai dire, le germe fécond de la convention est 
déposé dans la procuration ; c'est là qu'il faut chercher 
la volonté de celui en qui se réaliseront les effets du 
contrat, et, si l'on craint pour lui les surprises, c'est 
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au moment où il donnera sa procuration qu'il faudra 
organiser en sa faveur une protection efficace, assurer 
à sa volonté le double affranchissement des embûches 
des hommes, et des embûches, plus dangereuses encore, 
de l'ignorance. 

106. — La demande de prêt est la première démarche 
à faire. Le postulant adresse une demande — authentique 
bien entendu, à l'administration représentée à Paris par 
le gouverneur du Crédit foncier, et par les receveurs 
généraux et particuliers des finances dans les dépar- 
tements et arrondissements : il y indique le montant et la 
durée du prêt qu'il sollicite. Cette demande contient copie 
de son état civil et de l'état civil de son immeuble ainsi 
que les pièces de nature k éclairer le Crédit foncier tant sur 
la faculté qu'a l'emprunteur d'hypothéquer l'immeuble, 
que sur la valeur et la solidité du gage offert (1). 

La demande, en outre, contient dores et déjà une obli- 
gation de l'emprunteur « s'obligeant à payer les frais et 
déboursés nécessités par la demande, notamment les 
frais de l'estimation du gage, même dans le cas où le 
prêt n'aurait pas lieu, sans pouvoir dans aucun cas ré- 
clamer la remise du procès-verbal d'estimation. » Il 
arrive même que la Société, quand elle le croit nécessaire, 
exige la consignation d'une somme suffisante, pour ga- 
rantir le remboursement de ces frais. 

Il n'est guère de prêteurs plus prudents que la Société 
de Crédit foncier : sa situation en quelque sorte offi- 
cielle, le besoin qu'elle a de la confiance des capitalistes 
et, par dessus tout, les règles étroites à elle imposées 



(4) Pour les détails, voir les formules insérées dans le Traité de 
M. Jossean, 3* édit. p. 417 et s. 
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par les lois et décrets la concernant, lui font un devoir 
absolu d'agir avec toutes les précautions possibles. Le 
conseil d'administration examinera donc pièces, en 
mains, et en suivant pas à pas le droit commun, si les 
conditions nécessaires pour la validité d'une constitution 
d'hypothèque sont remplies, soit du chef de l'emprunteur 
qui doit être capable d'hypothéquer; soit du chef du 
bien qui doit être disponible au point de vue hypothé- 
caire (1). Nous n'insisterons pas sur ce point. Nous ne 
nous arrêterons pas davantage à l'appréciation qu'il 
appartient à la Société de faire, d'après les documents 
et renseignements fournis, et, au besoin, au moyen de 
l'expertise, de la valeur des biens proposés comme ga- 
rantie; c'est une question de pure pratique (article 70 
des statuts). Mais ce qu'il importe, au contraire, d'é- 
tudier, ce sont les conditions imposées à la Société de 
Crédit foncier par sa législation particulière pour 
qu'elle puisse consentir un prêt. Est-il donné satisfaction 
à ces conditions diverses dans l'espèce qui se présente ? 
Nouveau point à vérifier. Pour ne pas surcharger notre 
sujet, et dans un intérêt supérieur de clarté auquel nous 
croyons devoir sacrifier l'enchaînement logique des 
idées, nous en renvoyons l'étude à une seconde section 
indépendante de celle-ci. 

107. — Arrivons donc à la seconde phase du prêt: Il 

(1) On sait que d'ordinaire les mêmes personnes sont capables et 
les mêmes biens disponibles aux deux points de vue de Thypo* 
tbèque et de Taliénation à titre onéreux. Mais cette règle n'est pas 
absolue, et dans certains cas la capacité d^bjpotbéquer ne soit 
pas celle d'aliéner et réciproquement, ou bien Timmeuble peut être 
hypothéqué sans pouvoir être aliéné et réciproquement. Nous 
faisons dans le texte allusion à ces hypothèses dans le détail 
desquelles nous n'avons pas à entrer. 
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s'agit de préparer le contrat, Y acte conditionnel y répond, 
comme Yacte définitif répond à la troisième, qui est la 
réalisation du prêt. 

Article 71 des statuts: « Lorsque la propriété est 
reconnue régulière et la garantie suffisante, le conseil 
d'administration détermine le montant du prêt à faire, 
et il est procédé à la signature du contrat conditionnel » 
qui renferme toutes les clauses du contrat, mais qui ne 
lie pas encore irrévocablement la Société. Le but qu'on 
se propose par un pareil acte n'appars^t pas tout d'abord. 
D semble que la Société, éclairée qu'elle est par toutes 
les recherches qu'elle a faites et qui l'ont amenée à 
constater la régularité de la propriété et la suffisance de 
la garantie, n'ait plus qu'à effectuer le prêt sans nouveau 
retard; cette rédaction d'un second acte, qui n'a pas 
pour effet de la lier définitivement, parait être une 
superfé talion, une formalité bonne à créer des lenteurs 
et des frais inutiles. 

C'est se tromper que de croire l'acte conditionnel 
dénué d'effets. Il contient en germe les divers enga- 
gements de l'emprunteur; il oblige, dans une certaine 
mesure, la Société à compter la somme empruntée ; et, 
bien que la créance de la Société soit soumise à la con- 
dition que le prêt s'effectue réellement plus tard, Tacte 
conditionnel rend possible, dès à présent, la constitution 
de l'hypothèque, dont le rang est fixé par la date de 
rinscription (1) — article 4 de la loi de juin 1853. 

(\) L'hypothèque, droit accessoire dans le système français, peut- 

le donc préexister à la créance qui est sa raison d'être ? 

Evidemment il faut pour cela une décision légale, car c'est contre 

la nature des choses. Mais nul doute que ce résultat ne soit admis 

et qa'il n'existe des cas d'hypothèque prépostère^ selon une heureuse 
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Immédiatement après la signature du contrat con- 
ditionnel, la Société prend inscription à son profit, au 
Bureau des hypothèques dans l'arrondissement duquel 
sont situés les biens hypothéqués. Cette inscription garan- 
tit à la fois des sommes qui, en admettant que le prêt 
soit réalisé, seront certainement l'objet d'une créance dès 
à présent déterminée, — comme le montant du prêt que 
l'emprunteur devra rembourser, — des créances éven- 
tuelles, et enfin des créances fixées par évaluation, — 
comme la créance d'indemnité due en cas de rembour- 
sement anticipé ou d'exigibilité avant terme, celle des 
frais du contrat et des autres frais à la charge de l'em* 
prunteur (1). 



expression de M. Bafaoir, c'est-à-dire des cas où l'hypothèque 
produira ses effets du jour où elle aura été constituée (et iascrite, 
si eUe n'est pas dispensée d'inscription), si telle créance survient 
postérieurement, de manière que l'effet aura une date antérieure 
à sa cause, en définitive. On en trouve un exemple saisissant dans 
l'hypothèque légale du mineur sur les biens de son tuteur. Cette 
hypothèque garantit, dès le jour où le tuteur a dû commencer sa 
gestion, les créances nées de son administration postérieure au 
profit de son pupille, article 2135 i^. C. Civil. 

(4) Il n'est pas inutile de rapporter ici une décision judiciaire 
relative aux droits indéterminés. L'évaluation que doit contenir 
l'inscription hypothécaire ne saurait être considérée comme ap- 
proximative ou provisoire, le créancier ne pourrait, par conséquent, 
être hypothécairement colloque pour un chiffre supérieur. 

En donnant une autre solution on méconnaîtrait le principe de 
la spécialité de Tinscription hypothécaire, qui précisément consiste 
dans la détermination exacte de la somme pour laquelle le cré- 
ancier inscrit pourra être colloque. Si donc, dans une inscription 
prise par le Crédit foncier relativement à un prêt, les frais d*ad- 
ministration stipulés par la Société ont été évalués à une certaine 
somme, le Crédit foncier ne peut être colloque que jusqu'à con- 
currence du montant de l'évaluation, fùt-elle inférieure à la 
somme réellement due. En ce sens arrêt de la C. de Cassât, du 
S juillet 1879, Sir. 4884 . L p. 64 . 
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Toutes inscriptions prises après celles de la Société 
seront primées par elle, en vertu du principe qui classe 
les hypothèques, au point de vue du droit de préférence, 
par leur rang d'inscription . 

108. — n convient de remarquer que cette inscription 
d'hypothèque prise au profit du Crédit foncier est faite 
une fois pour toutes. 

On sait que tel n'est pas le droit commun. Il est, au 
contraire, de règle que, pour conserver son rang à une 
hypothèque, le créancier est obligé d'en renouveler l'ins- 
eription de dix en dix années (article 21S4 C. Giv.). 
Cette disposition a été édictée pour amener la suppres- 
sion, au bout d'un certain temps, des inscriptions hypo- 
thécaires correspondant à des droits qui ont cessé de 
vivre, mais dont on a négligé de donner mainlevée. Elle 
n'est pas applicable au Crédit foncier : elle eût com- 
pliqué ses opérations et permis aux porteurs d'obli- 
gations d'appréhender qu'une négligence de la Société 
ne la privât de la garantie hypothécaire qu'elle stipule, 
et n'ébranlât ainsi indirectement leurs propres droits. 
L'article 47 du décret de février 1852 dispense le Crédi^ 
foncier du renouvellement décennal des inscriptions 
hypothécaires. 

Le contrat conditionnel, avons-nous dit, a pour princi- 
pal objet de permettre & la Société de prendre son rang 
hypothécaire. Nous devons maintenant indiquer les 
motifs qu'elle a de ne pas passer de suite à la rédaction 
d'an contrat définitif. Il est à craindre que, depuis le 
jour où l'examen des droits de l'emprunteur sur l'im- 
meuble offert en gage a été fait, des droits n'aient été 
constitués par lui, et rapidement inscrits ou transcrits 
par les acquéreurs, de manière à être opposables aux 
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tiers ayant acquis antérieurement d'autres droits réels, 
mais ne les ayant publiés que postérieurement. Il est à 
craindre aussi que certains droits, qui ne se révèlent 
pas au public et cependant sont opposables aux tiers, — 
à savoir des hjrpothèques légales garantissant les droits, 
soit d'un mineur, soit d'une femme mariée, — n'aient 
échappé aux investigations du Crédit foncier. 

Quelle déception si, après avoir fourni ou s'être en- 
gagée à fournir à l'emprunteur ce qu'il demande, la So- 
ciété découvrait un droit de cette espèce qui paralysât 
son hypothèque I Elle y échappe en commençant par 
prendre son hypothèque avant de payer, et même avant 
de se lier envers l'emprunteur. Elle vérifie alors si 
aucun droit hypothécaire ne la prime à raison de l'anté- 
riorité de son inscription ; elle met à découvert, si elle 
redoute quelque surprise, les hypothèques occultes 
qu'on pourrait invoquer contre elle, par un moyen spécial 
sur lequel nous reviendrons plus tard ; puis, lorsqu'elle 
a vérifié l'absence de tous dangers, ou les a écartés, sure 
de la situation qu'elle a prise, elle verse les deniers aux 
mains de Temprunteun 

Si la menace n'a pu être conjurée, elle s'abstient de prê- 
ter, et l'inscription d'hypothèque n'ayant plus de raison 
d'être, elle en donne mainlevée, sous la condition toute- 
fois qu'elle ait été indemnisée des frais qu'elle a faits 
jusque-là. 

109. — A supposer que le Crédit foncier est bien 
certain de la priorité de son rang hypothécaire, le prêt 
est réalisé, c'est-à-dire que la numération des deniers 
s'effectue, en général. Mais, dans certains cas, la somme 
prêtée est retenue à l'effet de rembourser les créanciers de 
l'emprunteur au fur et à mesure de l'échéance des dettes 
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contractées envers eux. — G*est un point sur lequel nous 
reviendrons. 

Quoi qu'il en soit, que Temprunteur ait ou non reçu 
d'une manière effective la somme demandée, le prêt 
existe, car le profit lui en est assuré. 

Quand les deniers restent dans la caisse de la Com- 
pagnie, c'est, en effet, avec une affectation spéciale, celle 
de désintéresser les créanciers de l'emprunteur. Tout se 
passe comme si, une fois le prêt réalisé, Targent, reçu 
d'une main, avait été rendu de l'autre à la Société, 
pour qu* elle ait à le conserver et à payer les créanciers 
de l'emprunteur, comme ferait un caissier ordinaire. 

L'acte définitif constate que le prêt est effectué ; il fixe 
en même temps le point de départ des intérêts. Le gou- 
verneur du Crédit foncier et l'emprunteur le signent. 

liO. — Nous avons supposé jusqu'ici que le prêt est 
effectué en argent, et c'est bien, en effet, ce qui a lieu 
aujourd'hui. Mais il n'en a pas toujours été ainsi. Dans 
le principe la Société s'engagea à prêter en argent : 
Avant que les titres d'obligations foncières fussent con- 
nus et propagés, imposer àTemprunteur la charge de 
les placer lui-même eût créé une gêne assez sensible 
pour l'empêcher peut-être de s'adresser au Crédit fon- 
cier. Mais, d'un autre côté, ce mode de prêt offrait un 
danger. Une fois que la Société avait effectué un prêt de 
50.000 francs par exemple, il se pouvait que les cent 
obligations de 500 francs émises en représentation de 
ce prêt ne fassent pas vendues au pair, et que la Société, 
pour 500 francs qu'elle avait donnés à l'emprunteur, ne 
reçût que 400 francs, prix d'une obligation sur le marché 
des valeurs. 

Quelle perte pour elle I Et combien devait être ébranlée 
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la confiance que le Crédit foncier sollicitait du public, 
quaiïd le public pouvait craindre qu'une partie de Factif 
de la Société ne fut employée à combler la différence 
entre le taux nominal de ses obligations et leur taux 
véritable ! 

La Compagnie demanda et obtint en 1856, de prêter 
en obligations foncières. Elle usa longtemps de cette 
faculté. Elle est, depuis 4877, revenue aux prêts en 
argent, mais elle pourrait de nouveau remettre aux 
emprunteurs des obligations foncières s'il lui plaisait 
(article 51 des statuts). Nous devons donc examiner l'hy- 
pothèse — susceptible de se présenter d'un moment à 
l'autre — d'un prêt en obligations. Elle soulève une 
question fort grave, et qui, k notre connaissance, n'a 
pas été épuisée. 

111. — La Société livre à l'emprunteur cent obligations 
de 500 francs, et celui-ci paie, à titre d'intérêts, 25 francs 
par obligation. 

Cependant, lorsqu'il vend ces titres, ils sont cotés sur 
le marché 400 francs seulement. 

Il perd donc 1 00 francs sur chaque obligation. En 
somme pour 400 francs qu'il encaisse, il paie 25 francs, 
c'est-à-dire un intérêt supérieur à 6 pour 1 00. Que devient 
alors, le décret de 1852 défendant aux sociétés de 
crédit foncier de stipuler un intérêt supérieur à 5 pour i 00 
des emprunteurs, soit la loi de 1807 qui fixe le maxi- 
mum de l'intérêt conventionnel à 6 pour 100 au plus, et 
seulement en matière commerciale (1) ? 

(I) En Tabsence de la disposition de l'art. 44, 4* du décret orga- 
nique de 4 852, l'intérêt des prêts consentis par les sociétés de 
crédit foncier serait librement fixé aujourd'hui. D'après l'opinion 
traditionnelle et communément admise on doit, en effet, considérer 
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L'emprunteur paie un loyer de l'argent qui est parfai- 
tement en rapport avec l'état du marché ; la loi de l'offre 
et de la demande a elle-même réglé sa condition. Mais, 
avec tout cela, la loi de 1 807 , qui n'a rien de com- 
mun avec celle de l'économie politique, et le décret de 
février 1852, qui se réfère spécialement à notre matière, 
sont méconnus, ce qui ne peut se faire impunément. 

Aiasi se présente l'opération au premier coup d'œil. 
Que faire ? Bon nombre de jurisconsultes acceptent des 
solutions analogues comme des nécessités de fait; et, 
sans avoir le moindre remords de la violation qu'ils ont 
peut-être infligée à la loi, ne s'en occupent pas autre- 
ment. Nous, qui faisons profession d'appliquer la loi, 
nous avons la conscience plus timorée: la pratique 
admise nous donne à réfléchir, et nous n'hésiterions 
pas à la condamner si nous ne pouvions invoquer de puis- 
sants motifs juridiques pour la justifier. Nous ne dirons 
pas qu'un décret a approuvé les statuts et a légitimé 
l'opération par cela même. C'est une erreur de croire 
que tout ce qui est permis par un décret est licite. Après 

comme prêt commercial, au point de vue spécial qui nous occupe, 
le prôt fait par un particulier commerçant, on une société commer- 
ciale, sans se préoccuper de son objet ni de la qualité de Tempnm- 
tear. Le fait même de l'insertion d'un texte dans le décret pour 
lêdnire à5 p. 4 00 l'intérêt des prêts consentis par les sociétés de crédit 
fonder autorisées, donne à supposer qu'elles auraient pu exiger 6, 
ai elles fassent restées soumises au droit commun en vigueur en 
4852, c'est-à-dire à la loi de 1807; à cette heure l'intérêt de l'argent 
en matière de commerce, est déterminé par la convention dea parties 
sans qae la loi impose un maximum. 

Noos avons écrit le texte à une époque où la loi sur la liberté du 
taux de l'intérêt en matière commerciale n'était pas encore voté ; 
et nous maintenons notre développement qui conserve son utilité 
à cause de la disposition expresse du décret de 185S, interdisant 
au Crédit foncier de prêter à plus de 5 pour 400, 
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qu'une loi a dit non, un décret n'a pas le droit de dire oui. 

Comment l'opération se justifie-t-elle à nos yeux? 
La Société qui n'a pas d'argent en caisse, vu qu'elle ne 
peut pas en amasser par avance pour en fournir aux 
emprunteurs, leur donne des titres d'une valeur de 
800 francs et se réserve de toucher annuellement 
2S francs d'intérêt pour chaque titre qu'elle a fourni. 

Voilà les faits tels qu'ils se présentent. Mais, on veut 
voir au delà : on dit que l'emprunteur ne touche que 
400 francs et paie 28 francs d'intérêt, et que cela est 
contraire à la loi de 1807. Est-ce bien la traduction 
exacte des faits? Nous ne le croyons pas. Les auteurs 
qui font ce raisonnement n'analysent pas l'opération: 
s'ils prenaient la peine de le faire, voici à quels résultats 
ils arriveraient avec nous. 

Ils constateraient que la Société ne fait pas un 
prêt d'argent, puisqu'elle donne des titres. Le con- 
trat n'en a pas moins le caractère de prêt de consom- 
mation, parce que ces titres sont choses fongibles ayant 
cours sur le marché des capitaux, comme le blé ou le 
vin sur le marché des denrées ; or, l'article 1 892 du Gode 
civil, dont nous nous permettons, avec l'assentiment de 
tout le monde, de corriger une expression vicieuse, nous 
dit que « le prêt de consommation est un contrat par 
lequel l'une des deux parties livre à l'autre une certaine 
quantité de choses fongibles {et non pas qui se consomment 
par tusage) à la ch\irge par cette dernière de lui en ren- 
dre autant de même espèce et de même qualité. » C'est 
précisément ce qui a lieu : on donne à l'emprunteur des 
obligations de 800 francs d'une certaine espèce : il prend 
l'engagement de rendre à la Société, à l'époque du rem- 
boursement, autant d'obligations de la même espèce. Il 
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a sans doute la faculté de se libérer en argent, si cela 
lui est plus commode ; mais c'est une faadtas solutionis 
qui ne change rien à la nature de Tobligation. La Société 
va se servir de cet argent pour retirer un certain nombre 
d'obligations correspondant à la somme remboursée — 
car entre les obligations circulantes et les prêts existants 
doit régner l'équilibre parfait des vases communiquants. 
Ainsi, abstraction^faite de la faculias solutionis qui existe 
pour l'emprunteur (1), le prêt, dans notre hypothèse 
s'effectue et se rembourse également en obligations. 

Mais à quoi cela nous conduit-il? Le résultat de cette 
observation est très important. L'objet du prêt n'étant 
pas de l'argent, le décret de 1 862 non plus que la loi de 
1807 ne sont applicables. Le titre pourrait bien se passer 
de mentir et de s'attribuer une valeur de 500 francs 
quand il n'en vaut que 400. Cela n'y ferait rien, l'intérêt 
de 25 francs par titre prêté n'en serait pas moins légi- 
time. Le décret organique de 1852, tout d'abord, s'est 
placé dans l'hypothèse d'un prêt consenti en argent. 
C'est de cette manière que les prêts du Crédit foncier 
devaient être réalisés à l'origine. Quant à la loi de 1807, 
elle n'est pas faite davantage pom* le cas qui nous 
occupe. 

Nous le démontrons avec trois textes : 

Article 1905 Code civil. « Il est permis de stipuler des 
intérêts pour simple prêt soit d'argent, soit de denrées 
ou autres choses mobilières. » 

Article 1907 . « L'intérêt est légal ou conventionnel. 

« L'intérêt légal est fixé par la loi. L'intérêt conven- 

(I). Quand rempruoteur se libère par le paiement régulier de 
Fannuilé il use de la faciUtas solutionis, car il a remboursé le prât 
en argent au bout du temps fixé pour Famortissement. 
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tionnel peut excéder celai de la loi, toutes les fois que 
la loi ne le prohibe pas. 

La loi du 3 septembre 1807 a fixé l'intérêt légal, et en 
même temps elle prohibe tout intérêt conventionnel 
supérieur. Mais il faut voir à quels prêts elle est relative: 
son titre l'indique, c'est une loi « sur le taux de l'intérêt 
de l'argent. » 

Donc, là où il n'y a pas prêt d'argent, on peut stipuler 
l'intérêt qu'on veut. C'est le cas pour les prêts effectués 
en obligations. Et voilà comment il se fait que les 
emprunteurs du Crédit foncier, lors même que la Société 
voudrait de nouveau, usant de son droit, leur délivrer 
des titres d'obligations au-dessous du pair, au lieu de 
leur compter de l'argent, n'auraient rien à réclamer, 
quand on exigerait d'eux, 35 francs par tiUre reçu en vertu 
du contrat de prêt. 

On va nous dire que les titres ne restent pas aux 
mains de l'emprunteur, qu'il n'a rien de plus pressé que 
de les vendre, qu'il ne les a même acceptés que pour 
cela, et qu'il retire de chacun d'eux 400 francs au lieu 
de 800. Toutes ces objections ne nous touchent pas • Le 
prêt a été formé et bien formé, les clauses du contrat 
sont toutes à respecter. A ce qui se passe ensuite, nous 
n'avons plus rien à voir. 

Maintenant que nous avons suivi depuis son origine 
jusqu'à son achèvement le contrat de prêt, nous devons 
revenir sur la très importante question que nous avons 
simplement signalée, et qu'il faut étudier en détails : 
Sous quelles corditions le Crédit foncier peut-il con- 
sentir un prêt hypothécaire? C'est l'objet de notre 
seconde section. 
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SECTION n. — CONDITIONS AUXQUELLES SONT SOUMIS 
LES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES. 

112. — On peut les ramener à trois qui sont les sui- 
vantes : 

1** Le remboursement doit être garanti à la Société 
par une hypothèque première en rang ; 

2*" La somme prêtée ne peut pas dépasser la moitié de 
la valeur actuelle de l'immeuble offert en gage ; 

3"* Le Crédit foncier exige un caractère de permanence 
dans l'existence et la productivité du bien hypothé- 
qué. 

n n*est pas difficile de dégager l'idée à laquelle 
répondent ces conditions : on veut que les annuités 
soient ponctuellement payées et qu'au moment où on 
réalisera le gage, si cela est nécessaire, l'hypothèque de 
la Société soit certainement efficace à raison de sa supé- 
riorité sur toutes les autres, et de l'excédent de valeur 
de l'immeuble sur la créance à recouvrer . Cet excédent 
est prudemment ménagé pour le cas où des dépréciations 
fortuites viendraient à frapper le bien. Il répond aussi 
à une autre prévision : celle de privilèges qui donneront 
à certaines créances, munies de ce droit exorbitant à 
raison de leur qualité, la faveur d'être payées avant 
même la Société de Crédit foncier ; car, si cette dernière 
a la meilleure hypothèque, elle doit cependant céder le 
pas aux créanciers privilégiés. Cette observation se rap- 
porte particulièrement aux frais faits pour les actes de 
justice qui auront mis la Société créancière à même de 
se payer sur le prix du bien engagé (articles 2101 1"^ et 

3104 du Code civil). Le prélèvement de ces frais dimi- 

10 
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nuera d'autant la valeur de la garantie reçue : le créan- 
cier qui reçoit une hypothèque ne doit pas Toublier. 

Ainsi se justifient les règles énoncées. 

Attachons-nous à en préciser le sens et à indiquer les 
moyens de les appliquer. 

113. — Première Règle. — Article 6 du décret 
de 1882 : « Les sociétés de crédit foncier ne peuvent 
prêter que sur première hypothèque. » 

On peut prévoir deux situations, Tune très simple, 
mais aussi très rare, lautre plus compliquée, mais plus 
fréquente. L'immeuble offert en garantie peut n'être pas 
grevé d'hypothèques : on a la certitude qu'il n'y a pas 
d'hypothèques inscrites et pas d'hypothèques occultes. 
Le Crédit foncier obtient naturellement et sans effort le 
premier rang. 

Mais il y a, le plus souvent, des hypothèques sur 
l'immeuble. Si on le déclarait pour cela insusceptible de 
servir de garantie à un prêt consenti par le Crédit fon* 
cier, cet établissement n'aurait que bien rarement l'oc- 
casion de faire une opération. Telle n'a pas été l'in- 
tention du Gouvernement : il a considéré, au contraire, 
que le Crédit foncier avait pour principale mission de se 
substituer aux particuliers créanciers hypothécaires, 
dont les relations avec les propriétaires fonciers sont 
bien plus dures que celles de la Société avec ses em- 
prunteurs. 

114. — Quand l'inmieuble est déjà grevé d'hypo- 
thèques, il s'agit pour le^créancier de gagner le premier 
rang hypothécaire. Comment y arrivera-t^il ? Voilà le 
problème à résoudre. 

On sait qu'il y a des hypothèques de deux sortes : les 
unes, pour avoir efficacité, doivent être inscrites; les 
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antres, plus nombreuses en fait que les précédentes, car 
elles sont le corollaire de deux situations très communes, 
celles de mari et de tuteur, produisent leur effet quoi- 
qu'on ait négligé de les publier. Ces dernières, hypo- 
thèques légales, sont donc tantôt inscrites et tantôt 
oecultes. Nous aurons à indiquer plus tard l'intérêt de 
la distinction. 

Les moyens offerts à la Société de Crédit foncier pour 
se substituer aux créanciers qui occupent le premier 
lang se divisent en deux groupes. Un premier procédé 
loi permet do s'assurer le rang d'un autre créancierayant 
soit un privilège immobilier, soit une hypothèque autre 
qu'une hypothèque légale dispensée d'inscription. A 
l'inverse, une série de procédés ont pour résultat d'é- 
carter la priorité de l'hypothèque légale d'une femme 
mariée, ou d'un mineur. Nous allons examiner tour à 
tour ces deux espèces de moyens en insistant principa- 
lement sur une ressource propre aux établissements de 
crédit foncier autorisés et qui constitue pour eux un 
priviU^e : Nous voulons parler de la purge organisée 
par le ehi^itre I" du titre IV du décret du 28 fé- 
vrier 18SÏ, 

De la première espèce est la subrogation ordinaire. 
Les moj&ns de la seconde espèce sont : la cession d'an- 
térimrité et la subrogation à l'hypothèque légale de la 
femme mariée; 2* la mainlevée; 3"" la restriction de 
l'hypothèque légale ; it"" la purge. 

Nous no faisons pas de la transmission de l'hypo- 
thèque l'objet de notre étude : sans quoi nous aurions à 
examiner la valeur de ces procédés, et l'un d'eux ne 
résisterait peut-être pas à l'épreuve par le texte et sur- 
tout par l'esprit de la loi, qui est la pierre de touche des 
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solutions juridiques. Il nous suffit de constater leur 
existence. Nous rappellerons d'un mot, cependant, dans 
quelles circonstances a été créée la théorie de la cession 
de Thypothèque légale de la femme mariée détachée de 
la créance, de quelque nom qu'on appelle cette cession. 
C'estle procédé auquel s'applique notre précédente obser- 
vation. 

« Ce n'est pas la doctrine qui a établi cette théorie, 
c'est la pratique qui l'a imaginée pour échapper aux 
conséquences funestes de l'hypothèque légale de la 
fenmie. Dans le système du Code, cette hypothèque 
frappe tous les biens du mari présents et à venir et elle 
est en même temps indéterminée quant au montant des 
droits de la femme. Les tiers qui contractent avec le 
mari, soit comme acheteurs, soit comme créanciers, 
n'ont aucun moyen de connaître les créances hypothé- 
caires par lesquelles ils sont primés ou par l'exercice 
desquelles ils peuvent être évincés. Ce danger arrêtait 
les transactions ou les|rendait onéreuses pour le mari; le 
crédit de celui-ci en soufirait, et par suite la prospérité 
de la femme était entravée. H fallait trouver un moyen de 
mettre les tiers à l'abri du danger qui les menaçait. On 
imagina de faire intervenir les femmes dans les contrats 
où leurs maris figuraient comme vendeurs ou comme 
débiteurs ; la femme renonçait à son hypothèque légale 
en faveur des tiers qui traitaient avec le mari, ou elle 
leur cédait ses droits hypothécaires, ou les y subrogeait, 
ou leur abandonnait son rang de priorité. Ces conven- 
tions très usitées en France devinrent une pratique 
presque universelle ; elle était répandue partout avant que 
la doctrin'e s'en occupât. Il y eut d'abord des résistances 
au nom du droit, mais la force des choses, comme on 
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dit, remporta; aujourd'hui toute résistance a cessé » (1). 
n convient d'ajouter que la pratique de la renonciation 
de la femme à son hypothèque légale a été implicitement 
consacrée : 1"* par le décret de 1852, relatif aux sociétés 
de crédit foncier, articles 9 et 20; 2"" par la loi du 
23 mars 1885, article 9, car cet article en soumettant à 
certaines conditions la subrogation à l'hypothèque légale 
de la femme mariée reconnaît par cela même sa vali- 
dité :*il réserve, d'ailleiurs, à la doctrine et à la juris- 
prudence la solution des questions qui s'agitent à raison 
du régime matrimonial adopté par la femme (arg. tiré 
des mots : « dans le cas où les femmes peuvent céder 
leur hypothèque légale ou y renoncer »). 

Acceptons donc ces pratiques consacrées par le décret 
fondamental sur le Crédit foncier lui-même, et occu- 
pons-nous de leurs effets. 



115. — Stibrogatûm ordinaire (2). — On peut caracté- 
riser la subrogation d'une manière suffisante en disant 
que c'est une fiction par laquelle une chose est placée 
dans la situation juridique d'une autre chose {subroga- 
tion réelle)^ ou par laquelle une personne est placée dans 
la situation juridique d'une autre personne {subrogation 
personnelle). Nous n'avons à parler que de la subrogation 
personnelle en vertu de laquelle un créancier entre dans 
les droits d'un autre créancier auquel il se substitue. 



(4) M. Laurent : Principes de Droit dvil français t. XXXI n» 326 
(S). Nous lui donnons ce qualificatif pour la distinguer de la 
subrogation à Phypothèque légale de la femme mariée. 
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Il y a trois personnes en scène : deux créanciers , un 
débiteur. Mais, en réalité, il n'y a d'ordinaire que deux 
acteurs qui jouent un rôle, le troisième est un person- 
nage muet. Le créancier qui doit être subrogé intervient 
toujours dans l'opération , mais c'est tantôt le débiteur 
et tantôt le créancier primitif qui s'abouche seul avec 
lui. On dit, au premier cas, qu'il y a abrogation ex parte 
debitorisy et, au second cas, subrogation exporte credito- 
ris. Il y a enfin une trosième espèce de subrogation qui 
s'opère toute seule, à raison d'un fait accompli par le 
créancier subrogé, dans les conditions prévues par la 
loi: C'est la subrogation légale. 

116. — l"" Le débiteur veut emprunter au Crédit 
foncier une somme pour désintéresser un ou plusieurs 
créanciers hypothécaires en subrogeant la Société dans 
leurs droits. Il doit alors se conformer aux règles pres- 
crites par l'article 1250, 2"* du Code civil. La première 
condition à remplir est de faire dresser l'acte d'emprunt 
par notaire, — tout acte passé avec le Crédit foncier est 
notarié, — mais une mention spéciale y doit être insérée 
dans notre hjrpothèse, pour constater que la somme est 
* empruntée à Tefiet de désintéresser le premier créancier 
hypothécaire inscrit. 

n faut que ce soit le premier, car le Crédit foncier 
doit avoir la première hypothèque. Si le débiteur désire 
s'acquitter envers plusieurs créanciers, ils doivent se 
suivre sans interruption, depuis le premier inscrit 
jusqu'au dernier de ceux qu'il veut rembourser. Si, en 
effet, l'emprunteur payait le premier, le troisième, le 
quatrième, etc., en laissant de côté le second, qu'arrive- 
rait-il ? C'est que la Société de Crédit foncier n'aurait 
une première hypothèque que jusqu'à concurrence de 
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la partie du prêt affectée à désintéresser le premier créan* 
cier ; au contraire, autant qu'elle aurait fait une avance 
destinée à rembourser le troisième et le quatrième, elle 
serait primée parle second créancier ; situation inacc ep« 
table pour elle en vertu du décret de 18S3. La seconde 
condition requise pour la subrogation est de faire dres- 
ser une quittance également authentique et contenant 
la déclaration que le paiement a été fait des deniers 
fournis par le préteur. 

117. — 2® Dpeut arriver aussi que la Société de Crédit 
foncier obtienne d'un créancier hypothécaire ou privi- 
légié subrogation à ses droits. Mais cette convention ne 
peut être faite sans la participation du débiteur : il n'y 
a pas, en notre matière, de vraie subrogation ex parie 
treditùris. En effet, la substitution du Crédit foncier à un 
autre créancier va modifier la situation du débiteur, qui 
désormais devra — le plus ordinairement du moins — 
rembourser le capital par annuités, et sera soumis à des 
voies d'exécution plus sommaires. Ces effets ne peuvent 
86 produire contre lui, sans son consentement. Mais, 
moyennant son intervention, la subrogation s'accom- 
plira conformément à l'article 1250, i"" du Code civil qui 
exige seulement que la subrogation soit expresse et 
fûte en même temps que le paiement. 

La subrogation est utile toutes les fois que le créan- 
cier désintéressé n'est pas Tunique créancier hypothé- 
caire ou privilégié du débiteur. Car, après que la Société 
de Crédit foncier a payé le premier inscrit, la première 
place ne devient pas pour cela vacante Uno avulso, non 
déficit alter. Nous avons signalé cet effet de Findivisi- 
bSité de l'hypothèque, qui fait bénéficier tous les 
créanciers postérieurs de la disparition d'un créancier 
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hypothécaire antérieur. On ne pouvait contraindre la 
Compagnie à désintéresser toute la série des créanciers 
hypothécaires pour faire la place nette et s'installer au 
premier rang, qui seul lui convient. Avec une pareille 
exigence on serait arrivé à supprimer le bénéfice des 
prêts du Crédit foncier pour les propriétés qui en ont le 
plus grand besoin y comme étant le plus grevées de dettes. 
Si les dettes hypothécaires absorbent la valeur de l'im- 
meuble , comment demander à la Société de les rem- 
bourser alors qu'eUe ne peut consentir de prêt dépassant 
la moitié de la valeur de Tinmieuble ? En ce cas , on 
recourt à la subrogation. La Société n'avance que 
l'argent nécessaire au paiement du premier ou des 
premiers créanciers inscrits, en se faisant subroger à 
leurs droits pour avoir le premier rang d'hypothèque. 
Les statuts du Crédit foncier ne demandent pas autre 
chose : qu'il y ait des hypothèques après la sienne, 
qu'importe ? Ce qui est nécessaire, c'est qu'il n'y en 
ait pas devant lui, c'est que « par l'effet du rembourse- 
ment ou de la subrogation opérée au profit de la Société 
son hypothèque vienne en première ligne et sans con- 
currence » (article 52 des statuts). 

118. — Quand une subrogation est consentie au Crédit 
foncier d'après les règles que nous avons posées, on 
assiste à un fait tout particulier : sans doute, la Société 
ne peut pas invoquer les hypothèques ou privilèges 
qu'elle a acquis, pour les appliquer à des créances plus 
étendues que celles du précédent créancier ; mais elle 
peut, du moins, les invoquer d'une autre manière, plus 
énergique, plus prompte à opérer. En définitive, les 
droits sont renforcés. Cela tient à la qualité du nouveau 
créancier qui, à l'imitation des empereurs romains, est 
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legibus solutus, au moins dans une certaine mesure (loi 
du 10 juin 18S3, article S). 

Les autres créanciers, ceux du second, du troisième 
rang n'auront- ils aucunement le droit de se plaindre 
d'une telle modification à l'état antérieur des choses ? 
S'ils n'ont inscrit leur hypothèque qu'après la subro- 
gation, les droits de la Société leur sont évidemment 
opposables. 

Mais, si nous supposons, au contraire, que leur hypo- 
thèque existait et était inscrite quand la subrogation 
s'est opérée au profit du Crédit foncier, quelle est leur 
condition ? 

Voici ce qu'on répond, en général : S'ils ont contracté 
avec le débiteur postérieurement au décret qui a orga* 
nisé les privilèges du Crédit foncier, c'est-à-dire depuis 
1852, ils ont dû prévoir l'éventualité qui s'est réalisée ; 
ils étaient prévenus qu'un jour cette Société — ou quel- 
que autre placée dans les mêmes conditions — pouvait 
être substituée, avec ses privilèges spéciaux, aux cré- 
anciers qui les primaient. Us n'ont donc rien à dire. Mais? 
eussent-ils même acquis leur droit antérieurement à 
1852, de quoi se plaindraient-ils 7 L*hypothèque, aux 
nuiins du Crédit foncier, n'absorbe pas une plus grande 
partie de la valeur de l'immeuble, et n'empiète pas sur 
le droit des créanciers postérieurs. 

La substitution de l'amortissement ou remboursement 
du capital en bloc, bien loin de leur nuire, allège la 
charge du débiteur, et ils en profitent. 

Des droits du Crédit foncier, les uns auraient aussi 
bien pu lui être accordés par la volonté du débiteur que 
par un décret : que leur importe de qui il les tient ? Ils 
devront les subir comme si une convention les avait 
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créés (1). Quant aux voies d'exécution rapides dont dis- 
pose la Société, des conventions particulières n'auraient 
pu les lui procurer ; mais elles n'entament aucunement 
les droits des créanciers : ils n*ont donc pas, de ce ehef 
encore, de réclamations à élever (2). 

Cette opinion n*est pas sans donner prise à plusieurs 
critiques. Si l'on veut bien examiner comment le Crédit 
foncier de France manie l'expropriation, on s'aperçoit 
aisément que les tiers peuvent en éprouver quelque 
dommage. 

La procédure est très abrégée pour permettre à la 
Société de rentrer rapidement dans ses fonds ce qui est 
essentiel à son fonctionnement. Mais les créanciers hy- 
pothécaires ne courent-ils pas le risque de voir Tim" 
meuble vendu moins bien et, par suite, de ne recouvrer 
qu'incomplètement leur créance, à raison de cette rapi- 
dité même ? 

Voilà bien leurs intérêts entamés ! Faut-il, sans s'arrê- 
ter à cette considération, maintenir, à l'encontre des tiers, 
les privilèges du Crédit foncier ? 

L'article 5 de la loi du 10 juin 1853 l'exige, assure-t- 
on (3). 

Le texte est ainsi conçu : « Les sociétés peuvent user 
contre l'emprunteur des droits et voies d'exécution qui 
leur sont attribués par le décret du 28 février 1852, et 

(4) Cela vise particolièrement le séquestre dont nous aurons à 
nous occuper. Nous Terrons qu'il oorrespond à rantichrèae. Or 
une convention d'antichrèse eût pu avoir lieu entre le débiteur et 
un de ses créanciers hypothécaires art. 2091. 2* al. G. dv. 

(2) V. en ce sens le Traité du Crédit foncier de M. Josseau3* édit. 
t. I, n<>* 64 et suivants. 

(3) Voyez M. Dbssoliers, du Crédit foncier th. pour le Doctorat, 
Paris 4873. 
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la présente loi, même pour le recouvrement des sommes 
qu'elles remboursent à un créancier inscrit afin d'être 
subrogées à son hjrpothèque. » 

Nous voyons bien que ce texte permet au Crédit fon- 
der d'invoquer ses prérogatives contre l'emprunteur ; 
mais non pas contre les créanciers hypothécaires dont 
les droits remontent à une époque antérieure à la subro- 
gation. Or, ces créanciers ont un droit distinct de celui 
de l'emprunteur, et les causes diverses qui, après la 
constitution d'hypothèque, peuvent modifier le droit de 
l'un ne modifient pas, par cela môme,le droit des autres. 

Pourquoi le droit de l'emprunteur est-il modifié ? 

Parce que la subrogation, qu'elle ait eu lieu ex parte 
débitons ou ex parte ereditoris ne s'est opérée qu avec 
son concours : on comprend donc que sa situation soit 
changée, puisqu'il y a consenti. Mais opposer cette con- 
vention à des gens qui n'ont pris aucune part au contrat 
n'est-ce pas méconnaître absolument le principe fon- 
damental d'après lequel les conventions ne peuvent 
avoir d'effets qu'entre les parties contractantes (1) ? 

On argumentera vainement de l'esprit de faveur dont 
est entouré le Crédit foncier : nous refuserons de sa- 
crifier à des raisons si peu précises des principes de droit 
certains et fondés sur la nature même des choses. 



(1) On oablie ce principe quand on dît que la convention des 
parties aurait pu conférer à un créancier hypothécaire quelconque 
plasieors des droits que le décret de 1852 assure à la Société de 
Crédit foncier. La convention, sans le concours des créanciers 
hypothécaires, ayant acquis et conservé leurs droits à cette épo- 
que, n^aurait pu leur être opposée, si elle leur avait causé le 
moindre dommage. L*art. 2091 G. civ. le dit expressément pour 
l'antichrèse, à laquelle on peut assimiler le séquestre établi au 
profit du Crédit foncier. 
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Vainement encore dira-t-on que les créanciers hypo- 
thécaires, qui ont compté sur certaines voies d'exécution, 
n'en auraient pas moins à subir les réformes qu'il plai- 
rait au législateur d'y apporter, en dépit de la volonté 
contraire la plus clairement exprimée, parce qu'il y a là 
une loi d'ordre public qui brise les conventions des par- 
ticuliers. Si l'on ajoutait que les voies d'exécution ont 
été* simplifiées au profit du Crédit foncier dans l'intérêt 
public, et qu'ainsi elles s'imposent à tous et font plier 
les volontés individuelles , nous dirions : les deux si- 
tuations sont bien différentes ; nous sommes en présence 
de deux espèces de voies d'exécution, celles qui forment 
la loi générale, applicable à tout le monde, excepté à la 
Société de Crédit foncier, et celles dont ce dernier éta* 
blissement peut seul user. Il faut opter entre les unes ou 
les autres, et décerner la qualité de loi d'ordre public à 
l'une de ces deux séries de règles : nul doute qu'on ne 
doive reconnaître ce caractère à la loi commune, à la 
loi du Code. 

Et alors il ne reste plus aux décrets relatif s aux sociétés 
de crédit foncier que le caractère de lois de faveur, ou 
du moins d'intérêt particulier: il faut donc les interpréter 
restrictivement^ de manière à ne jamais sacrifier des 
droits acquis au privilège, sans y être obligé par une 
disposition expresse de la loi. 

Or, nous ne connaissions pas le texte qui commande 
ce sacrifice. A coup sûr, ce n'est pas l'article 5 de la lo 
del8S3. 

En résumé, les créanciers h]^othécaires inscrits avant 
que la subrogation se soit opérée au profit du Crédit 
foncier ont, d'après nous, un droit acquis opposable à 
ce nouveau créancier subrogé ; c'est le droit d'empêcher 
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toute modification apportée à Tancien état de choses 
quand elle peut les léser dans leurs intérêts. Et nous 
appliquons cette solution aux créanciers, sans distinguer 
s'ils ont acquis leur droit antérieurement ou postérieu- 
rement à 1852. Ecarter ceux qui ont traité après cette 
date, en disant qu'ils ont accepté Téventualité de la su- 
brogation du Crédit foncier aux créanciers qui les pri- 
ment, et les conséquences que cette subrogation peut 
entraîner, c'est sous-entendre une intention ; et cette 
intention n'est certainement pas celle des parties qui font 
le contrat d'hypothèque. Les créanciers ont-ils confié 
leurs intérêts au débiteur, ont-ils suivi sa foi, pour em- 
ployer l'expression consacrée ? L'ont-ils laissé libre 
dans ses mouvements, se résignant par avance aux situa- 
tions nouvelles qu'il pourrait se créer & lui-même en tant 
qu'elles modifieraient leur gage? Pas le moins du monde, 
ils ont voulu une situation certaine, assurée autant 
qu'elle peut l'être, au milieu des chances innombrables 
de changement qui résultent des événements extérieurs. 
Si déjà des hypothèques existent sur l'immeuble qui 
leur est offert en garantie , ils ont calculé que cet im- 
meuble perdait ainsi de sa valeur garantissante ^ si l'on 
nous permet de forger le mot. Quant à accepter qu'une 
convention nouvelle de leur débiteur avec le Crédit fon- 
cier, — convention nécessaire au cas de subrogation ex- 
porte debitorU ou ex parte creditoris, ainsi que nous 
l'avons vu, — quant à accepter que cette convention vînt 
modifier à leur égard la valeur du bien, en substituant 
aux créanciers soumis aux mêmes lois qu'eux, un créan^ 
cier ayant des droits supérieurs dont ils peuvent éprou- 
ver quelque dommage, non, certes, ils ne l'ont pas admis. 
Encore un coup, ils sont créanciers hypothécaires, et 
n'ont pas suivi la foi de leur débiteur. 
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119. — 3^ Le principe de la subrogation légale est, 
comme celui de la subrogation conventionnelle, appli- 
cable au Crédit fonder. C'est un point qui nous paridt 
avoir complètement échappé aux auteurs qui ont écrit 
sur la matière. Gela n a pas peu contribué à obscurcir 
leurs explications sur le texte suivant (décret du 28 fé- 
vrier i852, article 6, alinéa 2) : « Sont considérés comme 
faits sur première hjrpothèque les prêts au moyen 
desquels tous les créanciers antérieurs doivent être 
remboursés en capital et intérêt. » 

Les auteurs ne se sont pas préoccupés d'expliquer 
théoriquement ce texte. Ils n'ont guère fait que con- 
struire rhypothèse, que voici : un propriétaire fonder 
qui a grevé d'hypothèques son immeuble, voudrait bien 
emprunter au Crédit foncier, pour convertir ses dettes 
multiples et lourdes en une dette unique et moins oné- 
reuse. L'une de ces dettes, garantie, je le suppose, par 
la troisième hypothèque, est échue : c'est le moment de 
conunencer l'opération; mais le peut-il? On répondrait 
négativement si l'on faisait abstraction de l'article pré- 
cité. La dette échue, avons-nous dit, n'est garantie que 
par la troisième hypothèque, et il n'y a pas moyen de 
faire avoir au Crédit foncier, par subrogation (1) ou 
autrement, le premier rang hypothécaire; or il ne prête 
qu'à cette condition. Mais Tarticle 6, alinéa 2, du décret, 



(4 ) Eu effet, si les deux premières dettes hypothécaires ne sont 
pas échues, le paiement n*en peut pas avoir lieu învito creditore ; 
la subrogation ex parte debitarU se iroure du même coup écartée. 

La subrogation ex parte ereditoriSf d'autre part, ne peut s'ac- 
complir que par Tintervenlion, et par suite avec le consentement 
du créancier, lequel se gardera bien de le donner, s*il a une bonne 
garantie et si le placement est avantageux. 
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permet, en ce cas, à la Société de prêter au propriétaire 
grevé, à condition que le prêt soit d'une somme suffi- 
sante pour rembourser tous les créanciers hypothécaires 
inscrits au moment du prêt. Pourquoi cela ? La Société 
n'a pas, pour le moment, la première hypothèque, mais 
nous allons voir que les hypothèques antérieures lui 
seront successivement acquises de plein droit et sans 
formalité aucune, de sorte qu'on peut, dès à présent, 
<c considérer le prêt comme fait sur première hypo- 
thèque. » 

La première et principale règle à laquelle est astreint 
le Crédit foncier est ainsi observée. 

Montrons comment les hypothèques antérieures vont 
être acquises au Crédit foncier. 

Tout le secret de l'opération est dans Tarticle ISSl, 1* 
du Code civil établissant la subrogation légale « au profit 
de celui qui, étant lui-même créancier, paie un autre cré- 
ancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges et 
hypothèques. » Au fur et à mesure de l'échéance des dettes, 
ou bien quand les créanciers consentiront à recevoir 
leur paiement, la Société qui «conserve entre ses mains 
une valeursuffisante pour opérer ce remboursement» (1), 
désintéressera les créanciers et sera ainsi subrogée de 
plein droit à leurs privilèges et hypothèques. Toutes les 
garanties de nature hypothécaire antérieures à la sienne 
seront ainsi éliminées, et elle arrivera au premier rang 



(I) L'article 6 du décret du S8 février 1852 a soulevé la question 
de savoir si le Crédit foncier pouvait de suite émettre des obli- 
gations à concurrence de la somme prêtée et retenue. Nous Teza- 
minerons plus loin, à propos de rémission des obligations pour 
ne pas surcharger la matière dont nous nous occupons de déve- 
loppements qui n*y sont pas étroitements liés. 
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tout naturellement. Avec cette explication on se rend 
compte de l'exigence de la loi qui veut le remboursement 
de tous les créanciers antérieurs, et on comprend la for* 
mule qu'elle emploie « sont considérés comme faits sur 
première hypothèque les prêts. . . » 

Tous les créanciers antérieurs doivent être remboursés 
en capital et intérêts. Supposons d'abord qu'on n'a pas 
désintéressé un créancier qui figure au milieu de la liste, 
Secundus, par exemple. Le Crédit foncier sera primé 
à un moment donné par ce créancier, quand il voudra 
obtenir, au moyen de son hypothèque, la restitution de 
la somme affectée au paiement des créanciers de rang 
inférieur, Tertius, Quartus... ; la subrogation légale ne 
lui a donné, en effet, à raison du paiement effectué entre 
les mains de Tertius, Quartus...; que la garantie appar- 
tenant au créancier désintéressé, c'est-à-dire une hypo- 
thèque primée par celle de Secundus dont on a négligé 
de rembourser la créance pour un motif ou pour un 
autre. 

Cela est sans difficulté. 

Mais le débiteur ne peut-il se contenter d'emprunter 
au Crédit foncier une somme suffisante pour rem- 
bourser une partie seulement des créanciers inscrits, 
dans leur ordre et sans en omettre aucun, mais sans 
aller cependant jusqu'au dernier ? Les auteurs répondent 
que cela est parfaitement possible et que les mots: 
« créanciers antérieurs » ne se rapportent pas à toute la 
série des créanciers hypothécaires ayant inscrit leur 
droit avant le Crédit foncier. Ils signifient seulement, 
selon l'interprétation fournie par les statuts de la Société» 
article S2, que celle-ci doit venir « en première ligne et 
sans concurrence » ; peu importe que derrière elle 
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d'autres créanciers hypothécaires gardent leur créance 
et leur droit sur Timmeuble (1). 

n nous est di£Scile d'admettre cette interprétation dont 
le premier tort, et le plus considérable, est de faire abs- 
traction du texte qui porte que « tous les créanciers 
antérieurs doivent être remboursés en capital et intérêts ». 

C'est en vain qu'on veut lui opposer l'article S2 des 
statuts lequel « ne laisse place à^aucune équivoque » à 
ce qu'on affirme. Yoici ce qu'il dit : « Sont considérés 
comme faits sur première hypothèque les prêts au moyen 
desquels doivent être remboursées des créances déjà ins- 
crites, lorsque par l'effet de ce remboursement ou de la 
subrogation opérée au profit de la Société, son hypo- 
thèque vient en première ligne et sans concurrence. » 
« Ces dernières expressions seraient évidemment un non- 
sens, dit M. Josseau, si la créance do la Société était la 
seule qui grevât l'immeuble hypothéqué. » 

Sans doute^ en parlant d'une première ligne d'hypo- 
thèque, on sous-entend que derrière elle il y en a au 
moins une seconde. Mais qu'on veuille bien prendre 
garde à la différence saillante qui existe entre la rédac- 
tion du texte des statuts et celle du décret. Tandis que 
le décret ne parle que du remboursement des créances 
eSectué par le Crédit foncier, les statuts mêlent à cette 



(1) V. le Traité du Crédit foncier de M. Josseau 1. 1», 3* édition 
Q* 60. Les statuts da Crédit foncier ont été rédigés par une plame 
menreiUeasement habile à étendre les formules des lois et décrets 
qui régissent cet établissement partout où ils consacrent quelque 
droit à son profit, et à les restreindre au cas contraire. C'est une 
remarque que Ton a pu faire déjà à propos de Tautorité accordée 
ao gouverneur du Crédit foncier vis-à-vis du conseil d'admi- 
nistration et de l'assemblée générale; on aura Toccasion de la renou- 
Teler plus d*une fois. 

11 



162 UVRE TROISIÈmS. (n* 110.) 

idée celle de la subrogation opérée au profit de la Société. 
Il ne s'agit pas d'ailleurs de cette subrogation qui a lieu 
ipso jure par le fetit du remboursement, et qui en est la 
conséquenee. Les. deux choses sont présentées comme 
distinctes (disjonctive ou)^ et le texte se réfère à la subro- 
gation conventionnelle. Mais précisément cette subroga- 
tion intervient quand le Crédit foncier se substitue au 
premier créancier inscrit, les créanciers postérieurs con- 
servant leurs droits : Futilité de Topération est de faire 
venir l'hypothèque du Crédit foncier en première ligne, 
en mettant ce nouveau créancier à la place du créancier 
désintéressé. La subrogation n'est efficace qu'à la con- 
dition que le subrogeant, celui dont la créance est rem- 
boursée, soit le premier créancier inscrit, car il faut que 
la Société ait une première hypothèque. 

Ainsi la formule de l'article 62 des statuts est très 
exacte en ce qui concerne la subrogation consentie au 
Crédit foncier. L'idée nouvelle introduite dans ce texte 
rendait nécessaire une modification des expressions 
finales de l'article 6 du décret. La formule : « Tous les 
créanciers antérieurs doivent être remboursés » , appliquée 
à rh]^othèse d'une subrogation consentie par le débi- 
teur à la Société de Crédit foncier, eût contenu une 
inexactitude grossière. La subrogation est un procédé 
qui s'accommode du désintéressement d'un seul créan- 
cier par le Crédit foncier, pourvu que ce créancier soit 
le premier. 

Mais, en ce qui concerne l'hypothèse du remboursement 
des créanciers par lequel la Société arrivera à leur être 
subrogée Ugaleme^it, le texte du décret reste debout et 
n*est pas contredit : « Tous les créanciers antérieurs 
doivent être remboursés en capital et en intérêts. » Ce 
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texte^ k notre avis, se justifie parfaitement, et Ton a 
grand tort de chercher à Téluder par largument que 
nous avons combattu. 

Admettons pour un instant Topinion commune, et 
supposons qu* on peut contracter un emprunt, dans le 
cas prévu par l'article 6 pour désintéresser seulement 
quelques->uns des créanciers. 

n &ut rembourser & ces eréanciers, capital et intérêts^ 
dit le décret. Tous les intérêts ! Or, on sait, qu'en vertu 
de rarticle 2151 du Code civil, les intérêts ne sont 
garantis par hypothèque au rang de la créance princi- 
pale que pour deux ans et Tannée courante (1). 

Dès qu'ils dépassent cette mesure, l'hypothèque n*en 
garantit pas l'excédent. Le Crédit foncier qui rembourse, 
par exemple, les trois premiers créanciers inscrits aura 
bien les hypothèques 1,2,3, qui réunies entre ses mains, 
seront une première hjrpothèque, pour la garantie du 
capital remboursé et des intérêts produits par ces capi- 
taux pendant deux années et Tannée courante ; mais, pour 
le surplus des intérêts, les hypothèques des créanciers 
Quartus, Quintus, etc., primeront la sienne^ car ces 
intérêts, que la Société a dû cependant rembourser, ne 
sont pas garantis au rang des capitaux. Que devient alors 
la règle que le prêt tout entier doit être garanti par 
première hypothèque ? — Mais si, au contraire, le prêt a 
été fait pour désintéresser tous les créanciers antérieurs, 
l'hypothèque consentie au Crédit foncier garantit bien 
toute la somme prêtée ; qui pourrait^ en effet, lui opposer 
un droit rival, alors qu'elle se substitue peu à peu à 



(1) LadifQculté de préciser ce qu'il faut entendre par Tannée coa- 
rtDte ne nous arrêtera pas ; elle est étrangère à notre matière. 
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toutes les créances hypothécaires antérieures en les 
remboursant ? 

Il faut que les dettes à rembourser ne dépassent pas, 
à elles toutes, la moitié de la valeur de Timmeuble, car 
le Crédit foncier ne peut faire de prêt excédant cette 
valeur. 

En résumé, nous avons dans les pages qui précèdent, 
constaté que le texte de l'article 6 du décret de 1852 
oblige le propriétaire à emprunter au Crédit foncier une 
somme suffisante au remboursement de tous les créan- 
ciers hypothécaires existant au moment où il emprunte, 
quand il n'a pas recours à la subrogation conventionnelle ; 
et cette voie lui est fermée quand la dette hypothécaire, 
qu'il veut actuellement rembourser avec les deniers 
empruntés, n'a pas le premier rang. La subrogation légale 
s'effectue alors au profit de la Société à mesure qu*eUe 
paie les créanciers en faveur de qui l'emprunt a été con- 
tracté. 

Avec l'interprétation que nous donnons au texte, les 
expressions « sont considérés comme faits sur première 
hypothèque. .. » s^expliquent très bien. 

n est vrai de dire que ces prêts ne sont pas réellement 
faits sur première hypothèque. Ce n'est que pas à pas 
que l'hypothèque du Crédit foncier gagnera le premier 
rang et fera céder les autres devant elle. Mais, en même 
temps, le résultat devant se produire fatalement, par la 
loi, on a pu le tenir pour acquis et considérer le prêt 
« comme fait sur première hypothèque ». 

Nous devons reconnaître, d'ailleurs, que telle n'est 
pas la signification que le Crédit foncier attribue à 
cet article. La Société fait de l'opération prévue un cas 
de subrogation ex parte debitoris ainsi que cela résulte 



(n» 119-120.) DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER AUTORISÉES. 465 



des déclarations insérées dans le contrat conditionnel et 
dans le contrat définitif de prêt toutes les fois que la 
somme empruntée est destinée au remboursement de 
créanciers inscrits : « M. et M""* X... déclarent que la 
somme de...^ faisant partie du prêt qui leur est fait, est 
destinée au remboursement de pareille somme, mon- 
tant en capital d'une créance inscrite sur l'immeuble 
hypothéqué et due à M. Z..., demeurant à... en vertu... 

« En conséquence, la Compagnie conserve entre ses 
mains la somme ou le nombre d'obligations nécessaire 
pour le remboursement de ladite créance, M. otM""* X... 
l'autorisent dès à présent à les négocier, etc., et à tou- 
cher le prix de cette négociation pour, ensuite, employer 
ce prix au remboursement du capital de ladite créance, 
avec subrogation au profit de la Compagnie dans les 
droits, privilèges et hypothèques du créancier rem- 
boursé. 

« Aux effets ci-dessus, le Crédit foncier de France, 
à la réquisition de M. et M'^^'X... interviendra dans la 
quittance, etc.. » 

Par où l'on voit qu'est remplie dans l'acte de prêt la 
première condition de la subrogation ex parte débitons, 
à savoir la constatation de la destination de l'emprunt, 
et qu'est préparée la seconde condition, qui est la consta- 
tation dans la quittance, lors du remboursement du 
créancier, de l'origine des deniers fournis. 

Ces formalités sont, à notre avis, inutiles, parce que 
nous croyons que la subrogation n'est pas ici conven- 
tionnelle, mais légale. 

120. — Après avoir montré comment la Société de 
Crédit foncier peut être appelée à bénéficier des deux 
espèces de subrogation conventionnelle et de la subro- 
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gation légale, nous devons ajouter qu'un autre genre 
de subrogation peut s'opérer à son profit, la mbrogation 
à ^hypothèque légale de la femme mariée. On pourrait 
appeler cette subrogation conventionnelle en regardant 
sa source qui est la convention des parties ; on pourrait 
dire aussi qu'elle est ex parte créditons ^ car c'est la 
femme, créancière du mari, qui transfère son droit hy- 
pothécaire h la Société. Mais elle tranche si vivement, 
quant à ses effets sur les subrogations proprement dites, 
qu'il faut la mettre à part : elle forme un second genre. 
Quand une subrogation du premier genre s'opère, la 
créance, dont les garanties sont détachées pour être 
transportées sur une autre, s'éteint au moment où ses 
garanties disparaissent. Mais, quand la femme subroge 
à son hypothèque légale un autre créancier, elle ne 
perd pas sa créance, car le créancier ne la désintéresse 
pas ; elle perd seulement son hypothèque légale dans la 
mesure où le créancier subrogé en use, parce que la 
même hypothèque ne peut pas faire un double emploi. 
£n définitive, la convention que fait la fenune sous le 
nom de subrogation est de même nature et régie par les 
mêmes règles que la cession d^hypothèque ou la cession 
d'antériorité, auxquelles nous arrivons maintenant, et 
qui figurent dans le second groupe de moyens par les- 
quels le Crédit foncier peut arriver au premier rang 
hypothécaire. Ce sont les moyens applicables aux hy- 
pothèques légales dispensées d'inscription. 

II 

121. — !• La cession d'antériorité est un acte par lequel 
un créancier abandonne son rang d'hypothèque à un 
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autre créancier hjrpothécaire dont il vient occuper la 
placer. Le cessionnaire peut désormais invoquer, pour 
sa propre créance, le droit hypothécaire du cédant, avec 
la môme étendue et la même énergie. 

Que la femme mariée consente ainsi une cession 
d'antériorité au profit des créanciers hypothécaires de 
son mari, on le conçoit: les intérêts sont unpeu confondus 
dans la famille, et, de plus, il se peut que la femme n'ait 
pas besoin de son hypothèque. Alors même qu'elle n'a 
pas de créance et qu'on n'entrevoit pas d'éventualité qui 
en fasse nidtre, elle a une hypothèque de premier ordre : 
à quoi bon la conserver? Si, à un moment donné, son 
mari désire emprunter au Crédit foncier, elle cédera ses 
droits à la Société et prendra un rang inférieur. Son 
mari ne se fera pas prier, bien entendu, pour l'autoriser 
à aliéner sa garantie ; ainsi se trouvera validée la ces* 
sîon, 81, d'ailleurs, le contrat de mariage ne l'empêche 
pas{l). 



(1) La stipulation du régime dotal s*oppose h toute convention 
de ce genre de la part de la femme, alors même que la dot est 
mobilière, car on sait que pour la Jurisprudence cette dot mobi- 
lière est inaliénable, non pas sans doute de la même manière que 
la dot immobilière, mais de manière à produire cependant les 
marnes conséquences quant à la question que nous examinons. Bn 
effet, trois propositions expriment la théorie de la Jarisprodence : 
4*^ le mari peut aliéner les meubles dotaux; S® mais la femme ne 
peat faire aucun acte qui compromette la restitution de la valeur 
de sa dot, et, par conséqnent, ne peut renoncer à l'hypothéqua 
qui lui sert à recouvrer cette même dot contre son mari, le jour 
où elle devra rentrer dans ses biens. 

L'article 9 du décret de 485t est absolument conforme à cette 
seconde solution. Il énonce que la mainlevée de l'hypothèque 
peot être donnée « par la femme non mariée soni le régime 
detal ». _ Sans distinguer entre l'hypothèque qni garantit la 
restitution de la dot mobilière ou immobilière, la femme dotale 
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L'hypothèque du mineur ou de Tiaterdit sur les biens 
de son tuteur se distingue nettement de celle de la 
femme au point de vue qui nous occupe : les mineurs 
et interdits n'ont pas la foculté de se dépouiller. Un 
obstacle juridique invincible s'oppose à ce qu'on admette 
une renonciation ou subrogation à Fhjrpothèque légale 
du mineur ou de l'interdit. Faite sans compensation 
aucune, cette renonciation, — de quelque nom qu'on 
l'appelle, — constitue un acte à titre gratuit, or, aucun des 
pouvoirs de la tutelle ne peut habiliter le mineur à foire 
un tel acte (arg. des art. 903 et 904, du Code civil). 

Cependant, priver tous les tuteurs de la foculté d'em- 
prunter au Crédit foncier, en les laissant dans l'inca- 
pacité de conférer à cet établissement une première 
hypothèque, à raison de lexistence antérieure de l'hy- 
pothèque inexpugnable du mineur, cela était bien dnr. 
Les rédacteurs du décret de février 1852 se sont laissé 
attendrir à cette pensée et ont décidé que le subrogé- 
tuteur de rincapable, autorisé par le conseil de famille, 
pourrait consentir, mais au profit du Crédit foncier seu- 
lement, une cession d'antériorité sur l'hypothèque légale 
du mineur. 

Les intérêts du mineur et ceux du tuteur se trouvent 
ainsi conciliés dans la mesure du possible (art. 9 du 
décret du 28 février 1852). 

Si l'on comprend aisément la cession d'antériorité 
dans le cas d'hypothèque légale, par ce que la garantie 



ne peut donc donner valablement mainlevée. Et il en est de même 
de la cession d'antériorité. 

30 Si la séparation de biens vient à être prononcée au cours du 
mariage, la fenune ne peut plus aliéner les meubles que sou mari 
pouvait aliéner auparavant. 
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donnée' par la loi est souvent excessive, il n'en est 
plus de même pour lliypothèque conventionnelle. 
Quand un créancier s'est fait expressément consentir 
une garantie, c'est apparemment qu'elle lui a semblé 
utile, et il ne va pas l'abandonner à un tiers, fût-il le 
Crédit foncier en personne. On ne verra guère en pra- 
tique de cession d'antériorité dans ces conditions : aussi 
avons-nous rangé ce moyen parmi ceux qui permettent 
au Crédit foncier de s'assurer le premier rang hypo- 
thécaire quand ce rang appartient à un créancier ayant 
hypothèque légale. 

Cette observation s'applique, à plus forte raison, à la 
mainlevée de Thypothèque. 

122. — 2* On appelle mainlevée la convention en 
vertu de laquelle un débiteur peut faire rayer l'inscrip- 
tion hypothécaire prise par son créancier sur son im- 
meuble. Cette radiation supprime les effets de l'hypo- 
thèque : la convention équivaut donc à une renonciation 
du créancier à sa garantie ; elle est bien plus radicale 
dans ses effets que la cession d'antériorité, laquelle ne 
supprime pas le droit hypothécaire du cédant, mais 
l'affaiblit seulement, en lui faisant Iperdre son rang. 

Ce que nous avons dit sur la cession d'antériorité 
nous dispense d'insister sur la mainlevée qui est sou- 
mise aux mêmes règles. C'est ainsi, par exemple, que 
le subrogé-tuteur d'un mineur peut, avec l'autorisation 
du [conseil de famille^ consentir au tuteur mainlevée 
de l'hypothèque qui grève un de ses biens. Nous avons 
fait voir que c'était là une dérogation aux principes du 
droit commun^ tout en faveur du tuteur. Il faudra bien 
se garder, par conséquent, d'exiger l'accomplissement 
des conditions spéciales que nous avons énoncées. 
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toutes les fois que le droit commun autorise à ne pas 
les accomplir. On n'a qu'à supposer un tuteur cessant 
ses fonctions, alors que, cependant, le mineur reste en 
tutelle, pour trouver une application de cette remarque. 
Ainsi le tuteur invoque un motif d'excuse qui le fait 
relever de sa charge, ou bien il meurt, ou encore il est 
destitué. Il a, s'il est vivant, à rendre ses comptes de 
gestion au tuteur qui le remplace ; et ses héritiers, s'il 
est décédé, ont à remplir la même obligation. Une fois 
les comptes apurés, si l'ancien tuteur n'a aucune dette 
envers le mineur, ou s'il paie le reliquat qui ressort à 
sa charge de* la balance du compte, le nouveau tuteur 
peut lui donner mainlevée , de l'hypothèque devenue 
sans utilité dès que le mineur n'a plus de créance 
contre lui. Et de même que le nouveau tuteur a valable- 
ment reçu seul et sans autorisation de personne le 
paiement de la dette , il peut également seul donner la 
main levée de l'hypothèque qui doit accompagner 
l'extinction de la dette. 

123. — 3* Restriction de V hypothèque légale. — Le 
mari, le tuteur, dont les immeubles sont grevés d'hy- 
pothèques légales, peuvent, à l'inverse des débiteurs 
qui ont grevé leur bien d'une hypothèque conven- 
tionnelle, demander à la justice de libérer Fun ou 
quelques-uns de leurs immeubles. Les articles 3143-44 
du Code civil n'autorisent cette réduction que sous des 
conditions assez rigoureuses. Les maris ou tuteurs, qui 
veulent traiter avec le Crédit foncier, peuvent constituer 
sur un de leurs immeubles la première hypothèque 
qu'exige la Société, en ayant recours au procédé que 
nous venons d'indiquer pour le libérer. 

124. — Les divers moyens que nous avons parcourus 
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ne pouvaient suffire au Crédit foncier pour l'assurer, dans 
tous les cas, de l'acquisition et de ia conservation du 
premier rang hypothécaire. Au début, alors que la loi de 
4855 sur la transcription n'avait pas encore consolidé 
le crédit hypothécaire, les chances d'éviction, de sur- 
prises de toute sorte, étaient si nombreuses qu'on dût 
fournir aux sociétés de crédit foncier un moyen puis- 
sant, capable de les refouler toutes, et que même on 
leur enjoignit de s'en servir toujours , parce que con- 
fiance était synon3;me d'imprudence à cette époque. 

125. — 4"" Nous arrivons ainsi à un procédé spécial 
fourni par le décret de 18S2 au Crédit foncier, pour 
obtenir le premier rang hypothécaire. On l'appelle 
purge. 

Ce n'est pas la purge en elle-même qui est une déro- 
gation au droit commun. Elle existe pour tout le monde: 
c'est une procédure dont le résultat est de libérer l'im- 
meoble des hypothèques dont il est grevé en transpor- 
tant le droit des créanciers hypothécaires , sur le prix 
de l'immeuble. 

Mais c'est l'usage particulier que le Crédit foncier fait 
de la purge qui constitue le privilège. En effet, la 
parge ne peut être pratiquée de droit commun qu'en 
cas d'acquisition, conformément aux articles 2181 et 
solvants et 2194 et suivants du Code civil (1). En 



(4) Telle quelle, la purge n'existe pas dans toutes les législations. 
En bien des pays, on l'a considérée comme 'une réritible restric- 
tioD du droit des créanciers hypothécaires insuffisamment justifiée 
par rintérét des acquéreurs. Rigoureusement le créancier hypo- 
thécaire peut faire saisir et vendre l'immeuhle grevé en cas de non- 
paiement à l'échéance. La purge, telle que le|Code ciyii Torganise, 
lui enlère ce droit pour le mettre dans raltematÎTe suivante: 
accepter comme prix de Timmeuble un prix qui n*a pas été fixé eon- 
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permettant au Crédit foncier qui n'est pas acquéreur, 
mais seulement préteur sur hypothèque, de Teffectuer, 
on crée pour lui une situation de faveur, qui s'accentue 
encore par les simplifications apportées à la procédure 
de purge quand elle est employée par cette société. 

On lit dans Tarticle 8 du décret du 28 février 1852 : 
« Un prêt ne peut-être réalisé qu'après TaccompUs- 
sèment des formalités prescrites pour purger : l" les 
hypothèques légales, sauf le cas de subrogation par la 
femme à cette hypothèque ; 2** les actions résolutoires ou 
rescisoires et les privilèges non inscrits. 

Si nous en rapprochons la loi du 10 juin 185«^y nous 
constatons que des modifications importantes ont été 
apportées à cet état de choses. Loi de 1853^ article 2: 
« La purge, rendue obligatoire pour les sociétés de 
crédit foncier par l'article 8 du décret du 28 février 1882 
est désormais facultative. » 

Article 3. « L'article 24 du décret du 28 février 1853, 
est abrogé. » Cet article 24 est celui qui organisait la 
purge des actions résolutoires ou rescisoires et des 
privilèges non inscrits. 

Ces textes ont créé l'état de choses actuel. 

La purge est un moyen dont le Crédit foncier se sert 
quand il croit devoir le faire, et qui a pour effet d'écarter 
les hypothèques légales non inscrites qui pourraient pri* 
mer sa propre hypothèque. 

tradictoirement avec lai, — ou bien demander que le prix soit 
déterminé par une vente aax enchères, mais en'prenant à sa charge 
l'obligation de le faire porter à nn dixième au moins en sus du prix 
offert. Si Técart entre le prix offert par le tiers détenteur et la valeur 
réelle est moindre qu'un dixième, le créancier ne peut pas suren- 
chérir sans s'exposer à une perte certaine ; qu'il surenchérisse ou 
non, il est lésé. 
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Nous ne saurions mieux faire, pour expliquer les deux 
modifications que la loi de 1853 apportait au décret pré- 
cédenty que de citer le rapport de M. Allart sur le projet 
de loi. 

Première innovation. — « D'après le décret du 
28 février, les sociétés de crédit foncier, en recevant le 
droit exceptionnel de faire la purge des hypothèques 
légales au moment du contrat de prêt, avaient été sou- 
mises à Tobligation de remplir cette formalité sans 
distinction entre les cas où elle est nécessaire et ceux où 
elle ne Test pas. De là de nombreuses entraves : d'abord 
la purge avait pour premier effet d'occasionner des frais 
toujours considérables et souvent en pure perte , dont le 
paiement ne manquait jamais de retomber sur Temprun- 
teor; en second lieu, elle retardait l'emprunt pendant 
tout le temps que durait son accomplissement, car la 
purge doit toujours précéder la réalisation du prêt; 
enfin, ce qui était plus grave, elle faisait connaître 
publiquement, par la voie des journaux, les noms et pré- 
noms de celui qui voulait emprunter, la somme dont il 
avait besoin, l'immeuble qu'il offrait en garantie. 

« On comprend que ces frais, ces délais, et surtout 
cette publicité à une époque où l'emprunt n'est pas 
encore certain, devaient éloigner des sociétés de crédit 
foncier un grand nombre d'emprunteurs, et que les 
opérations qu'elles sont appelées à traiter devaient être 
singulièrement réduites... 

«... En donnant aux sociétés de Crédit foncier la 
faculté de faire ou de ne pas faire la purge, selon qu'elles 
le jugeront convenable, le projet lève le plus grand 
obstacle que rencontraient dans leur marche les compa- 
gnies de crédit foncier. » 
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Deuxième innovation. -^ « Les actions résolutoires 
ou rescisoireSy et les privilèges non inscrits^ pouvaient 
être purgés*. • H y avait là une énormité, car comment 
obliger une personne à prendre Une inscription dans un 
délai déterminé, à peine de forclusion, pour assurer un 
droit que souvent elle ne connaît pas encore? C'était 
une restriction grave aux droits consacrés par le Code 
Napoléon dans les articles B03, 887, 1364, 1676, etc..., 
droits d'autant plus respectables qu'ils appartiennent à 
des victimes de dol, de fraude ou de violence. » 

D était, en effet, fort injuste de dépouiller de leurs 
droits, sans qu'elles pussent songer à les conserver, 
les personnes qui, sans avoir encore d'action en réso- 
lution ou en rescision, devaient être appelées à ac- 
quérir une action de ce genre par une circonstance pos- 
térieure à la purge. 

C'est ce qui arrivait, par exemple, pour les donateurs 
d'immeubles, qu'on privait, par ce moyen, de l'action 
en révocation pour inexécution des charges ou pour 
survenance d'enfant, véritables actions résolutoires qui 
pouvaient naître ultérieurement à leur profit. C'était 
une expropriation sans indemnité pour un intérêt privé, 
celui des sociétés de crédit foncier. 

En réalité, la purge des hypothèques légales des 
femmes mariées, des mineurs et des interdits ressemble 
bien un peu aussi à une expropriation sans indemnité. 
Car enfin, ces personnes ont une hypothèque, que la 
loi tient pour efficace, encore aujourd'hui, même en 
Tabsence d'inscription. Or, par ce fait seul que la per- 
sonne grevée d'hypothèque emprunte au Crédit foncier, 
voilà les incapables mis en demeure d'inscrire leur 
hypothèque et menacés de la perdre s'ils ne le font pas 
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dans un certain délai. Mais les hypothèques occultes 
sont tellement nombreuses, que le refus aux sociétés de 
crédit foncier du droit de les purger, eût infailliblement 
arrêté leurs opérations, tant elles auraient eu de raisons 
d'appréhender toujours qu'un de ces pièges invisibles 
ne fût placé sous leurs pas. C'est déjà ce motif qui a fait 
admettre la purge de ces hypothèques légales au profit 
de l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué. 

Les actions résolutoires ou rescisoires sont, en com» 
paraison, beaucoup plus rares, et la nécessité de les 
purger est moindre par conséquent. 

126. — Nous devons faire remarquer cependant que, 
si les choses avaient dû rester toujours ce qu'elles étaient 
en 18B3, le Crédit foncier aurait encore rencontré bien 
des dangers en présence desquels il aurait été désarmé. 
Des aliénations, des constitutions de servitudes, des 
baux de longue durée, des droits d'antichrèse avaient 
pu être consentis par l'emprunteur avant qu'il grevât 
son immeuble d'h]rpothèque au profit du Crédit foncier, 
des fermages ou loyers touchés par anticipation pour de 
longues années. Les droits acquis aux tiers, bien que 
soigneusement cachés, étaient opposables & la Société et 
diminuaient sensiblement la valeur du gage qu'elle 
s'était fait donner, quand ils ne supprimaient pas le gage 
lui-même. D'un autre côté, on sait que le vendeur d'un 
immeuble a deux droits entre lesquels il peut choisir, 
quand il n'obtient pas son paiement, un droit de privi- 
lège et un droit de résolution. 

La Société de Crédit foncier pouvait bien purger le 
fonds sur lequel elle acquérait une hypothèque du pri* 
vilège de vendeur; mais elle n'avait aucun moyen de 
purger l'action en résolution depuis la loi de 1853. 
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C'était une épée de Damoclës suspendue au-dessus 
d'eUe et toujours prête à la frapper. Mais ces dangers 
allaient bientôt disparaître, et Ton s'occupait déjà de les 
supprimer. 

La loi de 1855 a mis en sûreté la Ck>mpagnie de ce 
côté, et elle Ta fait très heureusement par une sérieuse 
amélioration de la loi, applicable à tout le monde. On 
sait que les droits réels immobiliers, — du moins les 
droits acquis contractuellement, — que même certains 
droits personnels ne peuvent être opposés aux tiers 
ayant des droits réels, et notamment des hypothèques 
sur le même immeuble, que si la transcription ou l'ins- 
cription du droit a été opérée antérieurement au jour 
où lui-même, le tiers qui se prétend lésé, a publié son 
droit. On sait que, d'autre part, il y a désormais une 
solidarité établie entre les deux droits du vendeur, pri- 
vilëge et action en résolution, qui fait qu'ils meurent en 
même temps : quand le privilège a été purgé, le Crédit 
foncier n'a plus de surprise à craindre. 

127. — La purge n'est applicable aujourd'hui qu'aux 
hypothèques légales dispensées d'inscription : voilà ce 
qui résulte clairement de l'article 1" de la loi du 40 juin 
1853(1). Occupons-nous d'en déterminer les conditions 
et les effets ainsi que le fait le législateur. 

A. £t d'abord, quant aux conditions ou formalités à 
remplir, remarquons qu'elles ne se confondent pas avec 

(1) Aujourd'hui malgré yaccomplissement de la purge des hypo- 
thèques légales, d*une part, malgré les réformes apportées à la 
législation hypothécaire, d'autre part, il reste plusieurs droits qui 
peuvent constituer des menaces pour le Crédit foncier. Ce sont 
r action en réduction, le droit de retour et l'action en révocation — 
applicables aux donations; l'action Paulienne applicable aux actes 
à titre gratuit et à titre onéreux. 
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celles que Tacquéreur d'un immeuble doit suivre pour 
effectuer la purge des hypothèques occultes qui le grè- 
vent. Elles sont, en notre matière, plus efficaces à 
iûstroire les intéressés de l'obligation nouvelle peureux 
de bire insciîre leur droit. 

Les formalités de la purge varient, d'ailleurs, selon 
qu'il s*agit d'hypothèques légales connues ou inconnues. 
n faut bien se garder de faire de cette distinction quel- 
que chose de symétrique à la distinction qui s'établit, en 
matière de purge faite par un tiers acquéreur, entre 
les hypothèques inscrites et non inscrites. Les expres- 
sions de la loi de 1853 n'ont rien de technique et ne se 
réfèrent pas à la circonstance de l'inscription ou de la 
non-inscription du droit. Les hypothèques légales con^' 
nues ne sont pas du tout inscrites : car ce sont des idées 
incompatibles que celles d'une hypothèque inscrite et de 
la purge. 

La purge, en effet, est opérée par le défaut d'inscrip- 
tion, — article 2S du décret de 18S2 modifié. — Gomment 
espérer qu'elle se réalisera quand il y a déjà une inscrip- 
tion existante ? 

On désigne par hypothèque connue celle dont l'exis- 
tence est claire pour le Crédit foncier, et dont il connaît 
suffisammentle titulaire. Mais quand il ne sait pas d'une 
façon certaine s'il y a une hypothèque légale ou non — 
ou bien si, renseigné sur l'existence de l'hypothèque, il 
ne Test pas sur la personne de l'ayant-droit, alors il y 
a hypothèque légale inconnue. 

Les formalités de la purge ne sont pas les mêmes dans 
les deux cas. La différence principale consiste en ce que la 
publicité des journaux, — que redoutent les emprunteurs 
à raison des révélations qu elle entraine sur l'état de leurs 

12 
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affaires, -*-* s'applique toujours quand on fait la purge 
des hypothèques légales inconnues ; et dans un seul eas 
particulier, au contraire, à la purge de Thypothëque 
légale connue de la femme. 

Rappelons en quelques mots comment un acquéreur 
s'y prend pour purger les hypothèques non inscrites, 
afin de mettre en relief les améliorations réalisées par 
la loi de 1833 relative au Crédit foncier. 

Lehut est d'avertir les créanciers d'avoir à inscrire leur 
hypothèque dans un certain délai, passé lequel ils per- 
dent le droit de suite. 

L'acquéreur fait d'abord transcrire son titre : c'est un 
prélude. Après 'quoi, il accomplit divers actes, dont le bat 
est d'appeler Tattention du créancier sur l'obligation 
qui naît poiurlui, mais qui ne sont pas tous bien efficaces 
à produire cet effet. Il dépose d'abord au greffe une 
copie dûment collationnée de l'acte translatif de pro<* 
priété : c'est ce queM. Suin, rapporteur de la loi de 1863, 
appelle spirituellement une « publicité à huis dos » . En- 
suite, on appose un placard qui reste deux mois dans 
l'auditoire du tribunal, « publication qui eu s*adressant 
à tout le monde n^nterpelle personne , et notamment 
les intéressés. » Enfin, ce qui vaut mieux, il y a notifi* 
cation du dépôt effectué au greffe, à la femme s'il s'agit 
de purger Pimmeuble de l'hypothèque légale d'une 
femme mariée, et au subrogé*tuteur du mineur, si l'im- 
meuble acquis est celui d'un tuteur. On y joint une 
notification au procureur de la République, •*« acte dont 
M. Suin appréciait ainsi l'utilité en 1853 : « L*abus qui 
en avait été fait par la prise de rinsoription en toutes 
circonstances et sans nécessité, avait amené une oircu^ 
Itdre du grand juge, ministre de la Justice ; et cette 
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drcalaire avait produit Teffet contraire : rinicription 
n^était plus prise. » 

Les procédés de purge employé» par le Crédit foncier 
sont plus efficaces. 
128. «— l"" Purge de» hypothèques légales connues* 
Un extrait de Tacte qui eonftre rh3rpothèque à la 8o« 
ciété doit être adressé aux bénéficiaires de l'hypothèque 
légale ou à leurs représentants^ et à certaines autres 
personnes déterminées par la loi. Gomment il doit être 
rédigé, Farticle 20 nous Tapprend clairement; il contient : 
« Sous peine de nullité, la date du contrat, les noms 
prénoms, profession et domicile de Temprunteur, la dé* 
aignation et la situation de Timmeuble, ainsi que la men*^ 
tion du montant du prêt. --** B contient, en outre, Taver- 
tassement que, pour conserver vis-à*vis de la Société de 
Crédit foncier le rang de l'hypothèque légale, il est né* 
eessaire de la faire inscrire dans les quinze jours à 
partir de la signification, outre les délais de distance. » 
Les personnes à qui doit être signifié cet extrait 
varient selon qu'il s'agit d'hypothèques légales existant 
da chef des précédents propriétaires ou bien du chef du 
propriétaire actuel. 

129. -^ a *«-* Il se peut d'abord que l'emprunteur qui 
B'adresse au Crédit foncier, sans être mari ou tuteur, 
offre en garantie un immeuble grevé d'une hypothèque 
légale au profit d'une femme mariée ou d'un mineur. 
G^est qu'il tient cet immeuble d'un mari ou d'un tuteur, 
qui le lui a transmis tel qu'il l'avait, c'est*à-dire grevé 
d'hypothèque légale , et que lui , acquéreur | n'a pas 
purgé ces hypothèques, comme il en avait le droit. 
Article 19. -^ La signification doit âtre faite : 
a A la femme et au mari. » 
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« Au tuteur et au subrogé-tuteur du mineur ou de 
l'interdit ». 

Cette première partie de l'article suppose que le cré- 
ancier du chef de qui l'hypothèque légale grève l'im* 
meuble est encore vivant, et a conservé la situation qui 
a fourni sa cause à l'hypothèque. 

a Au mineur émancipé et à son curateur, n 

Nous changeons d'hypothèse. La situation du mineur 
n'est plus la même : il a été émancipé depuis l'acqui- 
sition de l'immeuble par l'emprunteur. Sa capacité nou- 
velle lui permet de recevoir notification et de requérir 
l'inscription de son hypothèque. On avertit en même 
temps son curateur, parce que la notification met l'éman- 
cipé en demeure d'inscrire son hypothèque légale sous 
peine de perdre son droit de préférence à l'égard da 
Crédit foncier, — ce qui est fort grave. 

La loi n'est pas complète et omet quelques-uns des 
cas qui pourront se présenter : si le curateur de l'éman- 
cipé est le même qui était tuteur avant Témancipation, 
son intérêt est en conflit avec celui du mineur, car l'ins- 
cription va grever ses biens d'hypothèque et l'empêcher 
ainsi d'obtenir le prêt qu'il sollicite. On nomme, en ce 
cas, un curateur aâ? hoc à l'émancipé, pour recevoir la 
notification de la Société et pourvoir aux intérêts du mi- 
neur. 

Si le mineur est devenu majeur, si la femme mariée 
est devenue veuve, si l'interdit a été relevé de l'inter- 
diction, il n'est besoin d adresser de notification qu'à 
l'ex-incapable. 

Nous citons pour mémoire l'article 8 de la loi du 
23 mars 1855, en vertu duquel, uu an après la cessation 
de l'état de mariage, de minorité ou d'interdiction, l'hy- 
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pothèque légale a perdu son rang si elle n'a été inscrite. 
La purge, au bout de ce délai, n'est plus nécessaire : 
en inscrivant son hypothèque avant que l'inscription de 
l'hypothèque légale soit requise par Tex-incapable, le 
Crédit foncier a sur lui la priorité. Mais pendant l'année 
qui suit la cessation de l'incapacité, la purge continue 
à être nécessaire, car l'hypothèque bien que non inscrite 
conserve son efficacité. 

c( A tous les créanciers non inscrits, ayant hypothèque 
légale »9 continue l'article 19 déterminant les personnes 
à qui la notification doit être adressée. 

Les créanciers dont il est question sont les ayants 
cause des précédents : ayants cause à titre universel, 
c'est-à-dire héritiers, dans le sens large du mot, 
d'une femme mariée, d'un mineur ou d'un interdit; 
— ou ayants-cause à titre particulier, c'est-à-dire 
cessionnaires ou subrogés, tenant leur droit d'une 
femme mariée. Cette dernière catégorie d'ayant cause 
ne peut exister que pour les femmes mariées, qui, 
seules, sont capables, — en réservant d'ailleurs le 
cas où leur contrat de mariage leur enlève cette capa- 
cité, — de consentir une cession de leur hypothèque 
légale. 

Aujourd'hui la partie du texte que nous avons trans- 
crite en dernier lieu est sans application aux ayants 
cause particuliers. Jusqu'en 18S5, on considérait que, 
subrogés aux droits de la femme , ils avaient comme 
elle, le bénéfice de la dispense d'inscription. Mais Tar- 
tide 9 de la loi du 23 mars 1855 ne leur reconnaît dé- 
sormais de droit opposable aux tiers qu'autant qu'ils 
l'auront publié par la voie de l'inscription sur les re- 
gistres du conservateur des hypothèques. Et du moment 
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que l'hypothèque est inscrite , la purge ne peut plus 
avoir lieu. 

Quant aux ayants cause à titre universel (l), à sup- 
poser que la mort de leur auteur a brisé le mariage on 
la tutelle qui avait donné lieu 'à Thypothèque, ils ont, 
pendant un an à dater de cet événement^ le droit d'invo- 
quer l'hypothèque légale de leur auteur sans la faire 
inscrire : c'est en ce cas et pendant ce délai que la purge 
peut et doit être effectuée. En dehors de ces circons- 
tances elle est inutile, car de deux choses l'une ; ou il 
y a inscription, et cela exclut la purge; ou elle n'existe 
pas, et le Crédit foncier primera alors l'hypothèque sous 
la seule condition de l'inscrire avant que les héritiers 
n'inscrivent eux-mêmes l'hypothèque de leur auteur. 

Bien que la loi suppose les significations faites à la 
personne, elles sont, en vertu de la règle générale à la- 
quelle rien n'autorise à déroger, faites à personne ou à 
domicile. Gela ressort évidemment de la comparaison 
de l'article 19 que nous venons de commenter avec l'ar- 
ticle 21 auquel nous arrivons, et qui est ainsi conçu ; 

<f La signification doit être remise à la personne de la 
femme si l'emprunteur est son mari. » C'est la seconde 
hypothèse annoncée. 

130. — b -^ L'hypothèque légale existe du chef de 
l'emprunteur. 

Le mariage ou la tutelle, qui ont orée l'hypothèque 
légale ont pu prendre fin : l'incapable est devenu ca- 
pable ou bien son décès lui a substitué des héritiers. 
Pendant un an encore rh}rpothàque, sans aucune ins- 
cription, conserve tous ses effets : la purge peut s^effeo- 

(4) C'est d'eux setilemeat qu*il est question dans le rapport de 
M. ÂUard expliquant notre article. 
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tner de la même manière que daus l'hypothèse précé^ 
demment examinée ; il n'y a plus de différence à 
établir entre le cas où l'hypothèque grève le fonds du 
chef de l'emprunteur lui^-môme ou du chef d'un tiers, 
car de toutes manières ceux contre qui la purge est di- 
rigée sont indépendants de l'emprunteur. 

Mais il en est tout autrement quand le mariage dure 
encore, ou bien la tutelle, et que la purge se trouvant 
dirigée contre la femme mariée ou le pupille, ceux^-ci 
ont pour protecteur ou représentant l'emprunteur qui a 
tout intérêt à laisser accomplir la purge pour obtenir 
du Crédit foncier le prôt qu'il sollicite» 
M -^ Hjrpothèque légale de la femme mariée « 
Deux hypothèses sont à distinguer , selon que la 
femme est plus ou moins éclairée sur la situation qui 
va lui être faite. 

Si elle a a été présente au contrat de prêt, et si elle a 
reçu du notaire l'avertissement que, pour conserver vls- 
à«^vis de la Société de Crédit foncier le rang de son 
hypothèque légale » elle est tenue de la faire inscrire 
dans les quinze jours à dater de la signification, outre 
les délais de distance ; » *-- alors ^ s'attendent à recevoir 
cette signification et éclairée dur sa portée» elle n^a pas 
besoin d'être aussi spécialement prévenue de l'obli- 
gation où elle est d'inscrire son hypothèque que lors- 
qu'une de ces conditions fait défaut. 

Voici en quoi consiste la différence : au premier cas, 
quand elle est mieux avertie» la signification de l'extrait 
de l'acte constitutif d'hypothèque lui est véritablement 
adressée à personne ou à domicile, sans que, dans ce 
dernier cas, la loi requière aucune formalité supplémen- 
taire. L'article 21 contient une incise qui pourrait être 
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embarrassante, et qui n'est pas élucidée par le rapport ni 
l'exposé des motifs ; « la signification peut être faite au 
domicile de la femme, si celle-ci sous quelque régime 
que le mariage ait été contracté j a été présente au con* 
trat. » 

Que veulent dire les mots soulignés ? Nous croyons 
que la pensée du législateur a été celle-ci : l'intervention 
de la femme au contrat donne la certitude qu'elle est 
mise en garde, c'est à ce titre qu'on en tient compte ; 
mais qu'elle intervienne pour s'obliger ou non, qu'elle 
soit ou non capable de le faire, peu importe, là n'est 
pas la question. Elle a assisté au contrat, cela suffît : on 
peut dès lors simplifier les avertissements à lui donner. 
Les expres'sions de la loi se rapportent en particulier au 
régime dotal, et impliquent nécessairement que la purge 
est encore possible en ce cas. Ou a eu tort de le con- 
tester : nous y reviendrons plus amplement tout à 
l'heure. 

Dans le cas où la femme n'est plus aussi bien au cou- 
rant de ce qui se prépare, soit parce qu'elle n'a pas 
assisté au contrat, soit parce qu elle n'a pas reçu du no- 
taire l'avis de sa nouvelle obligation ; il faut que la si- 
gnification soit remise à la personne ; mais enfin, comme 
la chose peut être impossible, la loi, prévoyant le cas où 
la signification aurait été faite à domicile, veut qu'alors 
on assure par une autre voie à la femme la connaissance 
de ce qu'elle doit accomplir pour conserver son droit ; les 
formalités nécessaires pour la purge des hypothèques 
égales inconnues doivent, en outre, être remplies. » Ar- 
ticle 22(1). 

(\ ) G*est le cas particulier auquel nous avons fait allusion un peu 
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Quand on procède comme pour les hypothèques in- 
connues, le délai pour prendre inscription a pour point 
de départ une insertion dans un journal, et il est de 
quarante jours. Dans les autres cas, on compte depuis 
la signification quinze jours, auxquels on ajoute un délai 
supplémentaire à raison des distances. 

A la signification faite à la femme se joint, dans tous 
les cas, une autre signification faite au mari. L*article 
19 est général et domine le sujet : « Pour purger... la 
signification.... doit être faite à la femme et au mari ». 
L'article 21 détermine seulement comment elle s*opère 
envers la femme : « La signification doit être remise à la 
personne de la femme, si Temprunteur est son mari. » 
On veut, par la signification adressée au mari rengager 
à faire inscrire l'hypothèque de sa femme, comme il est 
de son devoir. Mais, comme, d'autre part, cette inscrip* 
tien peut lui enlever le bénéfice du prêt qu'il sollicite, 
placé ainsi entre son devoir et son intérêt, que va-t-il 
faire? La réponse n'est pas douteuse, il n'inscrira pas. La 
fonnalité dont nous venons de parler est donc peu utile . 

131. — La Jurisprudence a dû s'occuper d'une diffi- 
culté que fait naître la situation suivante : la femme 
mariée, dont on veut purger l'hypothèque légale, est 
mineure. Le Crédit foncier peut-il se contenter de si- 
gnifier l'extrait de l'acte constitutif d'hypothèque au 
mari emprunteur et à la femme ; n'est-il pas nécessaire 
que la femme soit assistée d'un curateur ad hoc? Deux 
arrêts de la cour de Cassation (1) ont décidé que l'assis- 

pliis haut en disant que la publicité par la voie des journaux in- 
tervenait exceptionnellement dans la purge des hypothèques 
légales connues. 
(1) Du 8 février 1876. — Sir. 1876. I. p. 313, avec une excel- 
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tance d'un curateur ad hoc n'est pas nécessaire, et nous 
nous rangeons à cet avis. 

La cour de Cassation a invoqué à l'appui de cette 
décision les motifs suivants : en ce qui concerne les 
hypothèques légales dérivant du mariage, Fartide 19 du 
décret de 1852, modifié par la loi de 1853 « ne prescrit 
qu'une double notification au mari et à la femme de 
l'extrait du contrat constitutif de Thypothëque. » -^ 
« Prévoyant le cas où l'emprunteur est le mari, c'est-à- 
dire le cas même où peut se «rencontrer une opposition 
entre les deux époux au sujet de l'hypothèque légale, 
l'article 21 exige seulement que la notification destinée 
à la femme soit alors remise à celle-ci en personne. » — 
« Ces articles disposent en termes généraux et absolus ; 
par leur texte comme par leur esprit ils ne comportent 
aucune différence quant aux formalités qu'ils édictent, 
entre la femme majejire ou simplement émancipée par 
le fait du mariagoi » 

L'application de ces motifs^ s'ils sont bons, ne peut 
ôtre faite qu'à la Société de crédit foncieri 

Mais leur valeur est contestable, car le sUence que 
garde la loi sur notre hypothèse ne suffit pas à écarter 
les principes généraux qui, dans l'esprit de la Cour, 
conduiraient à une autre solution» 
> Nous pensons, toutefois, que la femme mariée mi- 
neure n'a pas besoin, pour recevoir la signification que 
lui adresse la Société, de Tassistanoe d'un curateur ad 
hùe; mais c'est que, pour nous, la femme émancipée 
par le mariage n'est pas, comme les autres émancipés, 



lente note de M. Lyon Caen ; du 24 juillet 4878. - Sir. ISlSt. I. 
p. 152. 
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Bomnise à la curatelle : en conséqueDcei jamais il n'y a 
lieu pour elle, en aucun cas^ à la nomination d'un cura- 
teur «m? Aoc (1). 

La Jurisprudence soumet | au contraire» la femme, en 
ce cas, à la curatelle légale de son mari, et elle est con. 
duite, par cela même, à exiger la nomination d'un cura- 
teur ad hoc toutes les fois que le mari ne peut remplir 
ses fonctions de curateur parce qu'il a personnellement 
un intérêt opposé à celui de sa femme dans l'acte pour 
lequel il doit l'assister. A l'appui de cette opinioui qui 
donne à la femme son mari pour curateur légal, on 
invoque, outre les motifs tirés de la tradition et des 
convenances à observer, l'article 2308 du Code civil. Ce 
texte suppose qu'une expropriation est poursuivie contre 
une femme mariée mineure relativement à des im- 
meubles qui lui sont propres : il veut que ce «oit le 
mari qui l'assiste. C'est, dit-on, le rôle d'un curateur 
qu'on lui fait jouer : il faut donc admettre qu'il est cura- 
teur de sa femme d'après la loi même. 

Cependant, rien n'indique que ce soit comme cura, 
teur que le mari intervient. Nous pensons, au contraire, 
qu'il intervient en qualité de mari, et qu'ainsi la femme 
n a pas de Curateuri puisque» seule avec sob mari, elle 

(4) Notre solution se restreint à la femme mariée émancipée par 
le mariage ; il faudrait se garder de l'étendre aux autres éman- 
dpès. Pour eux, nous dirons que, tant 6n matière de pur^e ordi- 
naire poursnitie par un tiers détenteuri que de purge extraor- 
dinaire poursuivie par le Crédit foncier préteur, ils doivent être 
assistés de leur eurateui* quand ils reçoivent la notification à an 
de purge. Si le curateur a un intérêt opposé & celui du mineur, 
on doit donner à celui-ci un curateur ad hoc, 

M. Lyon-Caen, dans la note précitée, donne cette même solution 
pour la fbmme émancipée par le mariage, en adoptant, sur le 
principe de sa ànratellei la solution de la Jurisprudence. 
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peut faire des actes d'aliénation touchant ses biens ; et 
ce qui nous donne à croire que le mari n'a pas la qualité 
de curateur y c'est que, dans le cas où il ne peut pas 
avoir cette qualité à raison de son âge, c'est-à-dire quand 
il est mineur, on ne donne pas à la femme un autre 
curateur chargé d'intervenir dans la poursuite d'expro* 
priation à la place du mari. L'article 2208 veut qu'un 
tuteur soit donné à la femme. Or, jamais une personne 
en curatelle n'a eu de tuteur. 

Ainsi, la femme mariée mineure a la capacité d'un 
majeur, à la seule condition d'être assistée de son naari 
comme tel (1). Le mari, on le sait, donne à sa femme 
une autorisation valable, lors même qu'il a un intérêt 
personnel à l'acte dans lequel il assiste sa femme. Nul 
doute, en conséquence, qu'elle ne puisse recevoir, avec 
le concours de son mari, la signification qui prépare la 
purge, alors même que le mari est emprunteur. 

132. — |3 — Hypothèque légale d'un mineur ou d'un 
interdit placé sous la tutelle de l'emprunteur . 

Article 23 du décret de 1852. « La signification est 
faite au subrogé-tuteur et au juge de paix du lieu dans 
lequel la tutelle s'est ouverte. » 

Dans un délai de quinzaine, le juge de paix convoque 
le conseil de famille, en présence du subrogé-tuteur, 
pour délibérer sur la question de savoir si l'inscription 
doit être prise. Le pouvoir qui appartient au conseil de 
famille de donner mainlevée de l'inscription d'hypo- 
thèque prise sur un bien de tuteur, explique qu'il puisse 
dispenser de prendre l'inscription sur un bien, ce qui 



(4) En ce sens, M. Laurent, Principes de drùit ctuii, tome V. 
n« 209 ; M. Baadry-Lacantinerie, Précis de droit civUy t. I, n^ 949, 
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est équivalent : il fait aiasi indirectement ce qu'il peut 
faire directement. 

Mais» s'il décide qu'il y a lieu de prendre inscription, 
le subrogé-tuteur doit le faire sous sa responsabilité 
dans le délai de quinzaine. A côté de lui et sans y être 
tenus, les parents ou amis du mineur, même le juge de 
paix, peuvent requérir Tinscription. 

133. — 2* Purge des hypothèques légales inconnues. 

Y a-t-il des créanciers à hypothèque légale, on 
l'ignore, ou du moins on ne sait pas quels ils sont. Il 
faut aller les chercher dans le public, en appelant 
l'attention du public sur l'opération qui se fait. 

De là les différences entre les formalités de la purge 
dans ce cas et dans celui que nous avons précédemment 
étudié. Dans Thypothèse où nous nous plaçons mainte- 
nant, les formalités de la purge accomplie par le Crédit 
foncier sont très analogues à celles qu'exige la purge des 
hypothèques occultes accomplie par le détenteur de 
l'immeuble grevé (article 24 du décret de 1852). Il faut 
faire deux notifications, et une insertion dans un journal. 
Les notifications sont adressées au procureur de la 
République du domicile de l'emprunteur et à celui de 
l'arrondissement où l'immeuble est situé. L'insertion de 
l'extrait signifié et la mention des significations sont 
fûtes dans un des journaux de l'arrondissement de l'im- 
meuble désignés pour recevoir les annonces judiciaires. 
L'inscription doit être prise dans les quarante jours de 
cette insertion. Nous ne croyons pas qu'il faille aug« 
monter le délai à raison des distances conformément au 
principe général de l'article 1033 du Gode de Procédure 
civile. Les dispositions du décret organique se sufiisent à 
elles-mêmes ; et il est indispensable, pour que le Crédit 
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foncier échappe à toute espèce de surprise, qu'un délai 
préfix soit marqué passé lequel tous droits non révélés 
lui sont sacrifiés* 

Nous en aurons fini avec les formalités de la purge 
quand nous aurons remarqué que la situation n'est pas 
toujours si simple quMl n'y ait lieu d'opérer que Tune 
des espèces de purge que nous avons étudiées. Il faudra 
souvent les employer concurremment. 

B — E/fets de la Purge. 

194. — Les résultats de la purge opérée par le Crédit 
foncier sont les mêmes, quelles que soient les formalités 
employées. Hais ils sont loin de se confondre avec ceux 
de la purge opérée par le tiers détenteur d'un immeuble 
grevé d'hypothèques occultes. 

Le détenteur de l'immeuble accomplit les formalités 
de la purge : si les créanciers hypothécaires ne répondent 
pas à l'invitation qui leur est adressée de publier leur 
droit dans un certain délai, ils perdent leur droit de suite 
et voilà Tacquéreur en sûreté de ce côté ; mais le droit 
de préférence leur reste, subordonné d'ailleurs à certaines 
conditions indiquées par l'article 772 du Code de Pro- 
cédure civile, dernier alinéa, modifié par la loi du 
21 mai 1858. 

Supposons la purge faite par le Crédit foncier. Quand, 
après les avertissements donnés, les créanciers ayant 
hypothèque légale ne se font pas inscrire, ils gardent le 
droit de suite pour le faire valoir à l'occasion, mais ils 
perdent leur droit de préférence à l'égard du Crédit fon- 
cier à qui « la purge opérée par le défaut d'inscription 
dans les délais fixés confère la priorité sur les hypo- 
thèques légales » (article 25). Qu'on y prenne garde : le 
droit de préférence attaché à ces hypothèques légales ne 
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disparaît pas d'une manière absolue ; au contraire, il 
continue à être opposable aux créanciers chirographaires 
et hypothécaires, h Texception du seul Crédit foncier et 
de ceux qui, par subrogation, entreraient dans ses droits. 

Quand un tiers-détenteur poursuit la purge des hjrpo- 
thëques légales, si quelque' inscription est prise dans les 
délais utiles, le tiers qui veut purger n'a pas à se retirer 
devant le créancier hypothécaire : il conserve son acqui- 
sition, s'il n*y a pas de surenchère, et paie son prix aux 
eréancieri hjrpothécaires d'après leur rang. Si la créance 
garantie par l'hypothèque légale n'est pas définitivement 
fixée dans son taux, ni la femme, ni les créanciers 
postérieurs, dont les droits sont subordonnés à ceux de 
la femme, n'obtiennent une coUocation immédiate. Mais 
le montant du prix, dans la mesure où ils pourront y 
avoir droit, est consigné pour être distribué au jour du 
règlement définitif. 

Le Crédit foncier, au contraire, quand une inscription 
est prise, n'a d'autre ressource que d'essayer d'obtenir 
du créancier une renonciation sous une forme ou sous 
une autre, ce qui implique capacité et volonté de la part 
de ce créancier; s'il n'y réussit pas, il doit s'abstenir de 
prêter. Si toutefois le grevé est dans les conditions où 
l'on peut réclamer la réduction de Fhjrpothèque de Tin- 
capable et qu'il obtienne des tribunaux qu^un de ses 
biens soit dégrevé, il peut offrir alors à la Société une 
première hypothèque, et le prêt n'est plus impossible. 

135. — n est à remarquer que la purge s'accomplit 
malgré l'incapacité de celui dont la créance est garantie 
par l'hypothèque. La solution est clairement indiquée 
dans l'article 23 modifié du décret de 18S2, pour le cas 
où l'hypothèque appartient à un mineur. Son conseil 
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de famille d'abord peut décider qu'il ne sera pas pris 
d'inscription hypothécaire. Ce n'est pas à cette solution 
que s'applique Tobservation que nous venons de pré- 
senter, et il n'y a plus à parler de l'incapacité du mineur 
quand un représentant autorisé de ses intérêts agit pour 
lui dans les conditions déterminées par la loi. Mais 
continuons la lecture de l'article : il nous apprend que, 
si le conseil a été d'avis de prendre inscription, l'hypo- 
thèque doit être inscrite par le subrogé-tuteur sous sa 
responsabilité. Cette fois, c'est bien un incapable qui 
est frappé dans ses droits par la purge : la perte de l'hy- 
pothèque ne vient pas d^une renonciation valablement 
faite, mais d'une négligence du subrogé-tuteur. On en 
fait cependant subir les conséquences au mineur. Ce qui 
le prouve, c'est le recours en responsabilité que la loi 
lui réserve. Ce recours suppose un préjudice subi, et il 
n'y aurait pas de préjudice si l'incapacité pouvait fournir 
un moyen de faire tomber l'effet de la purge. 

Cette observation n'est pas moins vraie pour la femme 
mariée. Placée même sous le régime dotal^ qui lui défend 
cependant d'aliéner son hypothèque légale, elle la perdra 
pour n'en avoir pas requis l'inscription dans les délais 
fixés, si les formalités de la purge sont remplies (1). 

Des termes absolus et généraux de l'article 2193 du 
Code civil relatif à la purge opérée par les tiers dé- 
tenteurs et du chapitre de la purge dans le décret de 
18S2, du but même de la purge, ressort cette solution. 
Et, si ces arguments laissaient le moindre doute, il serait 
écarté par une observation portant sur les travaux pré* 

(4) On Ta contesté; mais la Jurisprudence a résolu la question 
en ce sens. V. l'arrêt précité de la Cour de Cassation du 8 février 
4876, et la note de M. Lyon-Gaen qui s*/ rapporte. 
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paratoires du décret. M. Millet avait proposé un amen- 
dement d après lequel « si la femme est mariée sous le 
régime dotal » la priorité que la purge confère au Crédit 
foncier « ne sera acquise qu'autant que i> une espèce de 
conseil de famille aura donné un avis favorable à la li- 
bération d'une partie des immeubles du mari. On a re- 
poussé ce correctif au nom de l'intérêt supérieur du 
Crédit foncier. 

Nous avons examiné les divers moyens par lesquels 
]â Société de Crédit foncier peut remplir la première 
condition qui lui est imposée, de ne prêter que sur pre- 
mière hypothèque. 

136. — La règle n'est pas si absolue que nous l'avons 
laissé croire jusqu'ici. Elle souffre deux exceptions con- 
tenues dans Tarticle 3 de la loi de 18S3. Ces exceptions 
se réfèrent à des cas fréquents à Paris, au dire du rap- 
porteur de la loi, et où il n'était pas possible au Crédit 
foncier d'obtenir une subrogation aux droits du créancier 
hypothécaire : la Compagnie peut se contenter alors du 
second rang « à condition que le montant du prêt réuni 
aux capitaux inscrits, n'excède pas la moitié de la valeur 
de rinomeuble». Cette restriction correspond à la seconde 
des règles auxquelles sont soumis les prêts du Crédit 
foncier. 

Premier cas. — « L'immeuble est grevé d'inscriptions 
pour hypothèques consenties à raison de garantie d'évic- 
tion. » Voilà une créance conditionnelle qui ne naîtra 
que si Téviction de l'acquéreur se produit. Elle est, de 
plus indéterminée quant à son chiffre, car l'acquéreur 
évincé recourt contre son vendeur pour la valeur de l'im- 
meuble lors de l'éviction, valeur qu'on ne peut déterminer 
par avance. L'inscription mentionne bien un chiffre, il 

13 
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y a bien«un capital m9crit»~ (article 3 de la loi de 1853), 
mais o'e^t pour donner «atiffaetion, dans la mesure du 
possiblai à la r^le de la itpécialité de Thypothèque, et 
l'oii A y peut voir qu'une eatioiation approximative , non 
définitive («). 

La subrogation aux droita du créancier conditionnel 
est impossible. La subrogation, en effet, est liée au 
paiement ; c'est la conséquence d'un paiement effectué 
dans certaines conditions. La question revient donc à se 
demander s'il peut y avoir paiement d'une dette condi-* 
tionnelle, et il faut répondre non sans aucun doute. 
« Tout paiement suppose une dette )> dit l'article 1235 
du Code civil : or, une dette conditionnelle n'existe 
pas tant que la condition est en suspens. £t M. AUard, 
dans son rapport sur la loi de 1853, place en effet, sous 
la même dénomination de eré^fHotis rwn rembaunubles 
les rentes viagères ou garanties d'éviction. — - Ajoutons 
que l'on ne comprend pas non plus le paiement d'une 
dette dont on ne connaît pas le montant exact. 

Sbcond cas, ->* Quand une première hypothèque est 
constituée pour assurer le paiement d'une rente viagère, 
elle ne peut disparaître par suite du remboursement en 
bloc de la créance. Ce remboursement est interdit au 
débiteur, caril romprait les conditions du contrat aléatoire 
que le9 parties ont formé, sans que la volonté des deux 
parties concourût à ce résultat. Pas plus que le débiteiur, 
le Crédit foncier ne peut éteindre d*un coup cette dette 
qui n*e8t pas payable ; il lui est donc impossible de a^ 
faire subroger aux droits du créancier. Celui^-ci conserve 
foroément la créance, et par suite la garantie. 

(4) La eoUoeation du crAanoier hypothécaire ne dépaMôra Junaia 
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La loi permet au Crédit foncier de prêter alors aur 
seconde h]^othèque. 

Nous ne signalons pas comme exceptions i la règle 
étadiée, les hypothèses multiples oii la Société fait, en 
vertu de lois spéciales, des opérations qui sont en dehors 
de la sphère du crédit foncier, au sens propre du mot* 
Ce serait sortir de notre programme. 

137. -^ La SECOMBE RÈaLB à laquelle sont soumis les 
prêts du Crédit foncier est ainsi formulée dans Tartiole 7 
du décret de i852 ! «Le prêt ne peut, en aucun cas, 
exeider la moitié de la valeur de la propriété. » C'est là 
on maximum. H appartient k la Société d'apprécier de 
combien elle doit le réduire dans chaque affaire qu'elle 
traite. Moins la valeur réelle de l'immeuble est élevée 
et plus faible sera la proportion du prêt consenti par la 
Société : en effet, les frais d'expropriations constituent 
un impôt progressif en sens inverse, comme on l'a dit 
élégamment, de sorte que les biens de minime importance 
sont relativement beaucoup plus grevés que les immeui 
blés d'un haut prix. De plus, les privilèges généraux de 
Tartide 2101 du Code civil qui priment l'hypothèque de 
la Société, s'ils sont négligeables, pour ainsi dire, quand 
rimmeuble a une grande valeur, deviennent une lourde 
charge au cas contraire, car les créances privilégiées 
' autres que les frais de justice (créances dont la nature 
est telle qu^elles n'augmentent pas en proportion de la 
fortune des individus) peuvent absorber plus de la moi» 
tié du prix. Consentir un prêt de la moitié de la valeur 
totale du bien serait donc imprudent dans bien des cir- 
constances. 

la somme portée par estimation ; elle pourra, au contraire, reatar 
ao-dessous. 
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Mais, indépendamment des considérations toutes spé- 
ciales qui influent sur le taux de chaque prêt en parti- 
culier, la seule nature des biens offerts en garantie mo- 
difie le maximum du prêt de la façon suivante : 

Les propriétés dont le revenu provient de plantations, 
les vignes notamment, ne peuvent obtenir un crédit plus 
élevé que le tiers de leur valeur. 

Les établissemeats industriels, d'autre part, peuvent 
bien obtenir un crédit de moitié de leur valeur, mais il 
faut remarquer que la manière d'envisager cette valeur 
la restreint singulièrement : on considère les terrains et 
b&timents comme tels et indépendamment de leur valeur 
industrielle qui n'a pas assez de stabilité (article 56 des 
statuts) . 

Des solutions qui précèdent nous pouvons rapprocher 
la disposition de l'article S7 des statuts, qui nous laisse 
dans le même ordre d'idées : « Dans aucun cas l'annuité 
au service de laquelle l'emprunteur s'engage ne peut 
être supérieure au revenu total (et net bien entendu) de 
la propriété. » On doit payer les annuités avec les ré- 
coltes, dans Fesprit de la législation du Crédit fon- 
cier (1). 

Une gradation insensible nous amène à énoncer la 
troisième règle. 

138. — Troisième règle. -— Elle se dégage d'un en* 
semble de textes et peut s'exprimer ainsi : Il faut que le 
bien offert en garantie ait un caractère de permanence, 
soit dans son existence, soit dans sa productivùé (2). 

L D'abord permanence dans son existence. 

(4 ) G*est une idée importante dont nous aurons à tirer parti 
ultériearement. 
(t) Ce néologisme rend seul notre pensée. 
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Les immeubles par destination n'ont pas ce caractère. 
Du jour au lendemain, si le propriétaire les détache de son 
fonds, ils deviennent juridiquement ce qu'ils sont natu- 
rellement, des meubles, et ils échappent à Thypothëque. 

Nous faisons rentrer dans le groupe des immeubles 
par destination la redevance tréfoncière payée par le 
concessionnaire d'une mine au propriétaire delà surface, 
redevance dont le caractère est immobilier d'après l'ar- 
ticle i 8 de la loi du 21 avril 1810. Ce caractère immo- 
bilier de la redevance ne persiste qu'autant qu'elle de- 
meure l'accessoire de la propriété de la surface. Vient- 
elle à être aliénée séparément, ce n'est plus qu'un droit 
mobilier échappant à l'hypothèque. 

Le Crédit foncier ne peut accepter les immeubles par 
destination comme garantie d'un prêt. 

Il en est de même de l'usufruit, immeuble par l'objet 
auquel il s'applique, toujours menacé de disparaître par 
la mort de l'usufruitier qui peut se produire à tout ins- 
tant (article S4, 4* al. des statuts). Mais nous donnerons 
une autre solution pour le droit d'emphytéose. 

Si l'on tient compte des faits à côté du droit, il faut 
s'occuper de Temphytéose, dont la pratique a reconnu 
l'existence. 

Qu'est-ce que ce droit? La loi française ne nous l'ap- 
prendra pas, car il lui est étranger, à notre avis. Il 
n'existe, en France, que par la Jurisprudence (1). Mais 



(4) Le même Jarisprudence le déclare susceptible d'hypothèque, 
en dépit des objections. 

Le projet de Code rural adopté par le Sénat, renvoyé le 44 mars 
48SS à la Chambre des députés, contient tout un titre, le titre Y du 
livre I, sur le bail emphytéotique. Son article 4*' est ainsi conçu : 

€ Le bail emphytéotique de biens immeubles confère au preneur 
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voici comment il Mt défltii par une loi helgé du 10 Jan- 
vier 1894 : u L'emphytéoseddt un dt*oit réel qui consiste 
à avoir la pleine jouissance d*un immeuble appartenant 
ft autrui^ sous la condition de lui payer une redevance 
annuelle, soit en argent, soit en nature, «n reMnnais- 
aance de son droit de propriété ». Elle a une certaine 
analogie avec l'usufruit; mais ce n'est pas ce qu'il im- 
porte de mettre en relief en ce moment. U s'agit de jus- 
tifier la distinction que nous faisons entre l'emphytéose 
que le Crédit foncier peut d'après nous accepter comme 
garantie d'un prêt, et l'usufruit pour lequel la solution 
inverse est certaine. Nous nous appuyons sur les dif- 
férences profondes qui séparent les deut droite» et dont 
la plus notable, à notre point de vue, est cellé^i i l'usu- 
fruit est une servitude personnelle attachée à la per^ 
sonne de l'usufruitier, s'éteignant à sa mort, tandis que 
Temphytéose se transmet aux héritiers de Temphytéote. 
Ce dernier droit y gagne un caractère de permanence 
qui manque à l'usufruit et qui le fait rentrer dand la ca- 
tégorie des biens sur lesquels le Crédit foncier peut con- 
sentir un prêt hypothécaire. Quoique la résolution du 
droit de l'emphytéote soit possible s'il cesse d'etécuter 
ses obligations, il n'y a pas là un danger suffisant pour 
arrêter le Crédit foncier. L'éventualité d'actions résolu- 
toires n'a pas paru au législateur constituer un danger 
suffisant à justifier soit la purge de ces actions, soit une 

un droit réel susceptible d^hypothèque ; ce droit peut être cédé et 
saisi dans les formes prescrites pour la saisie immobilière. 

<t Ce bail doit être consenti pour plus de dix-huit années et ne 
peut dépasser quatre yingt-dii*neuf ans ; il ne peut se prolonger par 
tacite réconduction, t Journal officiel à\i \t mardiSBI. 0ébat3par- 
Ism. Chambre des Députés, anneie n<» S93 p. dU. 
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ititérdictioA de prètei" 0ur dëft immeabled qui en sont 
menacés (1). 

Nous avons à nuud occupei' eucoré des immolés pat 
ta déîefmSnùtiùn de la ki, biens que, d'après leur nh^ 
tore, on ne lierait pa^ tenté ^de faire rentrer danti la ca- 
tégorie des immeubles, mais auxquels cependant le légis- 
lateur a étendu les dispositions légales relatives aux im- 
meubles. 

Ce sont les actions de la Banque de France^ que les 
actionnaires peuvent à leur gré immobiliser, en suivant 
le!) formes prescrites : les actions perdent alors leur 
nature mobilière, deviennent immeubles, et sont sou«> 
mises aux conséquences de cette qualité. En particulier , 

on peut les grever d'hypotbèques : on peut donc les 
otfrir en garantie au Crédit foncier. La règle que nous 
expliquons maintenant n'y fait pas obstacle, car le ca- 
ractère immobilier de ces actions est permanent^ le pro- 
priétaire ne peut les aliéner que comme immeubles, il n'a 
pas le pouvoir de leur donner à volonté une autre nature 
comme pour les immeubles par destination, et de com- 
promettre ainsi les droits des créanciers hypothécaires* 
Nous ne citons sous cette rubrique d'immeubles par 
la détermination de la loi que les actions immobilisées 
de la Banque de France. Il y en a d'autres, cependant, 
mais beaucoup moins répandus. Ce sont d'abord les 
rentes surl'Ëtat, faisant partie des majorats encore exis- 
tants (décret du l*'mars 1806): mais ces biens ne peuvent 
être hypothéqués, et ainsi ne présentent aucun intérêt 
par rapport au Crédit foncier. Ce sont ensuite les rentes 
sur l'Etat et sur les villes, acquises par les communes et 

(4) En sens coûU'aire. M. Jodseau op. dt, I. n<* 136. 
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certains établissements publics en remploi d'effets mo- 
biliers légués ou donnés à ces personnes morales (ar- 
ticles 1 et 6 de Tordonnance du 2 avril 1817.) Ces im- 
meubles pourront être hypothéqués par la commune ou 
l'établissement public s'il contracte un emprunt avec le 
Crédit foncier. 

. Parmi les immeubles proprement dits, il en est aux- 
quels leur nature ou leur situation juridique enlève le 
caractère de permanence dont nous nous occupons: 

Leur nature, si ce sont des immeubles susceptibles 
de périr par incendie ou par d'autres fléaux , leur situa- 
tion juridique, s'il s*agit d'immeubles indivis, ou d'im- 
meubles sur lesquels plusieurs personnes ont des droits 
différents. 

Dans ces deux cas l'immeuble n'est pas d'une manière 
absolue mis hors de la catégorie des biens qu'on peut 
offrir comme garantie au Crédit foncier; mais des pré- 
cautions spéciales sont prises pour que l'hypothèque 
constituée ne s'évanouisse pas plus tard. 

139. — A. Supposons d'abord qu'il s'agit d'un im- 
meuble susceptible de périr par incendie. Cet immeuble 
doit être assuré, aussi longtemps que dure le prêt, par 
une compagnie offrant toutes les garanties désirables ; 
de plus, les primes doivent être régulièrement payées, 
car l'inexécution de ses obligations par l'assuré libère 
l'assurance des siennes, conformément aux principes 
généraux (article 1184 du Code civil) et le dispense, en 
cas de sinistre, de fournir l'indemnité promise. Pour se 
mettre à l'abri de ces risques, la Société peut demander 
que l'assurance soit prise en son nom : elle paie alors les 
primes — bien entendu avec l'argent de l'emprunteur, 
dont l'annuité se trouve grossie d'autant. 
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En 1876) M. Frémy étant gouverneur du Crédit fon- 
der, une autre combinaison fut proposée : elle devait 
{aire jouer à la Société le rôle de compagnie d'assurances 
vifr-à-vis de ses emprunteurs. Mais les opérations d'as* 
snrances sont aléatoires, et Tesprit de l'institution du 
Crédit foncier n'est pas tant de développer les chances de 
gain, qui traînent après elles les chances de perte, que de 
donner toute sécurité aux prêteurs, à ceux qui ont en 
mains les obligations foncières. 

Risquer d'entamer le capital social, qui est leur gage, 
en faisant des opérations de cette nature était contraire 
à cet esprit. Le Gouvernement refusa d'agréer le projet. 

n faut que les immeubles susceptibles de périr par le 
feu soient assurés. Cela ne su£Bit pas k consolider le droit 
de la Société. 

Supposé que le bien périsse et qu'une indemnité soit 
payée par l'assureur, il est certain que cette indemnité 
ne prend pas dans le patrimoine de Tassuré la place de 
son immeuble, et n'est pas affectée aux créanciers hypo- 
thécaires de manière qu'ils se paient sur cet argent 
d'après leur ordre d'inscription. Elle ne représente pas 
rimmeuble comme ferait son prix, s'il était vendu : elle 
représente, — ce qui est bien différent, — les primes 
versées, car elle n'a pas d'autre cause que ces primes. 
Aussi « l'acte de prêt contient transport de l'indemnité 
en cas de sinistre » (article 67 des statuts). En vertu de 
ce transport, qui se fait dans la forme ordinaire des ces- 
sions de créances (article 1690), le jour où la condition 
de la dette de l'assureur se réalise, c'est le Crédit fon- 
cier qui touche l'indemnité, au lieu du propriétaire du 
bien détruit. 

Mais que devient celte somme entre les mains de la 
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C!oifipttgtiié?La Bociété tetient comme paiement tait par 
àAtieipatioQ une valeui* égale à celle que l'empriintear 
devrait lui tonttnt ft'U vottlait se libérer, à ce memeût, 
de sa dette ! elle lui remet le fturplus. 

Toutefois Temprimtètir a une fAculté, c'est de rétablir 
rimmeuble inôeudié de manière à recoûstituer lé gage 
de là Société tel qu'il enstait avant le sinistre. H doit 
user de ce droit dans le laps d'une année à partir du 
règlement du sinistre ; disposition qu'il f AUt entendre en 
ce sens que les travaux doivent être entrepris dans ce 
délai, mais non pas achevés, une telle exigence étant 
déraisonnable» 

£n ce cas, la Compagnie lui restitue, après la recons- 
truction, l'indemnité qu'elle & touchée^ sous déduction 
des sommes exigibles. 

140. -^ RRMARQUfié -^11 est un cas où l'assurance n'est 
pas obligatoire pour Femprunteur : c'est quand il fournit 
comme gage, en même temps que des biens exposés à 
l'incendie, des propriétés non susceptibles de périr par 
le feu et de valeur double de la somme prêtée. Cette 
dernière garantie, par elle-même, est légalement suffi- 
sante ; c'est par surcroît que la garantie de Timmeuble 
sujet a périr lui est ajoutée t il n'y a pas lieu d*être bien 
sévère (article 67 des statuts). 

14ii --^ j?» Arrivons aux cas où la permanence dans 
Texistence du gage court un danger, a raison de l'étal 
juridique de Timmeubléi Les principaux exemples à 
citer sont les suivants ! 

Sur dés biens indivis, l'hypothèque doit être établie 
du consentement de tous les copropriétaires ^ 

Rien de plus fragile, en effet, que l'hypothèque cons*- 

tltuée par un copropriétaire sur un immeuble iadivis. 
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Le t>artag:é sé fait $ Id fonds n'est pas mis dans le lot du 
constituant et rhjrpothèque s'évanouit (article 88S du 
Code civil). Si tous les copropriétaires prennent part k 
la constitution de Thypothèque , la garantie survivra 
en tout CAS au partage. 

Onand un immeuble appartient en nue propriété à 
une personne^ on usufruit à une autre, le Crédit foncier 
n*aocépté d'hypothbqùé sur ce bien qu'autant que nu- 
propriétaire et usufruitier s'unissent pour la constituer. 
Nous avons dit pourquoi Vusufi^uit ne peut pas être ac- 
cepté en garantie par la Société. Quant a la nue pro-^ 
priété, il n*est pas asses facile d'en dégager la valeur à 
cause de Tincertitude qui plane sur la durée de l'usu^ 
fruit. 

L^article S4 des statuts vise ces deuit hypothèses ; 
nous y pouvons joindre celle du réméré. 

On sait ce qu'est le téméti. C'est une convention par 
laquelle un vendeur se réservé de reprendre sa pro- 
priété dans un délai maximum de cinq ans entre les 
mains de l'acquéreur en le désintéressant de tous les 
frais utiles qu'il a dû ou pu faire jusqu'au jour où il lui 
abandonne la chose. En l'état, Tacquéreur est proprié- 
taire sous condition résolutoire, l'aliénateUT est proprié- 
taire sous condition suspensive t la condition est l'exer- 
cice du réméré en temps utile. NI l'un ni l'autre donc 
ne confèrent des droits absolument certains sur la chose; 
mais au contraire les hypothèques, les servitudes créées 
par eux conjointement sont solidement établies^ car, en 
définitive, l'un ou l'sutre demeurera propriétaire et aura 
a respecter les droits par lui constitués. 

142. — Le bien offert en garantie doit présenter un 
caractère de permanence dans sa produÊQtivité même , 
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L'article 59 des statuts décide que « la Société n'ac- 
cepte pour gage que les propriétés d'un revenu du- 
rable et certain. » 

L'article 54 dans le même ordre d'idées, écarte la pos- 
sibilité d*admettre « au bénéfice des prêts faits par la 
Société : 1* les théâtres ; 2* les mines et carrières » dont 
les produits peuvent manquer d'un moment à l'autre. 

143. — Une branche de lagriculture a eu particulière- 
ment à soufirir des exigences du Crédit foncier sur ce 
point, nous voulons parler de l'industrie viticole. En 
supposant une vigne en rapport et qui n'est touchée 
par aucun fléau, le propriétaire qui, pour l'améliorer, 
emprunte au Crédit foncier, en lui donnant une hypo- 
thèque sur ce bien, ne peut obtenir un crédit supérieur 
au tiers de sa valeur (article 56 des statuts). C'est une 
limite bien étroite. Mais quand il s'agit de vignes attein- 
tes par le phylloxéra, le crédit n'existe plus du tout, 
car le bien ne satisfait plus aux conditions de l'article 55 
des statuts. 

Les travaux coûteux, qui sont nécessaires pour re- 
mettre l'immeuble en état, ne peuvent donc pas être effec- 
tués au moyen de prêts consentis par le Crédit foncier. 
Les vignerons sont dans la nécessité de se résigner à 
rénorme dépréciation que doit faire subir à leur domaine 
un changement de culture, ou bien de recourir àl'emprunt 
hypothécaire sous sa forme ordinaire ; mais les charges 
en sont trop lourdes pour qu'ils puissent les porter 
longtemps. On a proposé, pour remédier à cet état de 
choses^ la création d'une institution nouvelle, i'mxcrédit 
viticole (1). C'est un vœu auquel nous ne pouvons nous 

(4) Voyez an rapport présenié aa mois de novembre 4S84 h la 
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associer. A quoi bon créer des établissements et des 
réglementations différentes du crédit pour chaque in- 
dustrie ? 

Le crédit agricole ne suffit même plus : Voilà qu'on 
réclame un crédit viticole I Un crédit pour les terres 
affectées à la culture des céréales, un crédit pour le 
reboisement seront demandés demain. Que de compli- 
cations inutiles I A quoi bon faire une liste de cent 
maladies quand c'est partout le même mal qui s'attaque 
à des industries différentes. Ce procédé ne sert qu'à 
égarer les recherches. La vérité est peut-être qu'on 
demande, sous le nom d'établissements de crédit, de 
véritables caisses de secours. Il faut, à notre avis, s'oc- 
cuper d'améliorer les conditions générales de crédit. 
Comment y parviendra-t-on ? C'est un point que nous 
avons étudié dans nos deux premiers livres, en indiquant 
les vices de notre régime hypothécaire et les moyens 
d'y remédier, aussi bien qu'en signalant l'absence de 
crédit agricole. 

141. La nécessité de ne prêter que sur des immeubles 
d'un revenu durable et certain a encore pour résultat 
d'interdire au Crédit foncier tout prêt consenti à un 
entrepreneur pour lui permettre de bâtir. Cet entrepre- 
neur ne peut fournir en gage qu'un terrain nu ou une 
maison inachevée^ biens qui ne sont pas productifs de 
revenus. Mais, par une voie détournée, on est parvenu 
en ce cas, à réparer le mal. 

Nous devons expliquer brièvement de quelle manière. 
— La Banque de France, ainsi que les autres banques, 

Société d'économie politique de Lyon sur la viticulture et le crédit 
Titicole, par M. Vincey. (Compte rendu analogique des séances de 
Vannée 1884-4885, p. 596 etsuiv.) 
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fait ou le sait — reacompte des billeta de commerce, o'eat^ 
à-tdire <ju'eUe accepte la mission de faire rentrer au jour 
fixé les yalem*s énoncées dans le billet, et en doiin^ 
immédiatement au porteur le montantt ^ous déduction 
de l'intérêt qu'aurait produit ladite somme pendwt le 
laps de temps qui doit s'écouler entre» le jour du pai€h- 
ment et celui de Texigibilité, La Jurisprudence permet 
de fixer cet intérêt en tenant compte des risques, de la 
différence de valeui' entre les effets eu circulation Qt 
Targent comptant, et d'une série de circonstances qui 
donnent un cours très variable à Tescompte et brisent 1% 
moulo étroit de la loi de 1807 sur le tauic de l'intérêt. 

Mais on ne peut présenter aux guichets de h BanqQO 
de France que des effets revêtus de trois signatures : 
alors elle ne court pour ainsi dire aucun risque de perte» 
vu la responsabilité solidaire des signataires» car il serait 
bien extraordinaire que Tun d'eux au moins ne fût 
pas solvable. Seulement cette mesure prudente est en 
même temps une gêne sérieuse pour le commerce et 
l'industrie* Pour faciliter l'escompte, oni^ créé d'abord 
le Comptoir d'Escompte de Paris, qui devait accepter le» 
effets à deux signatures et les faire escompter ensuite, 
revêtus de sa propre signature, par h Banque da France, 
Ce n'était pas suffisant, Il se pouvait qu'un oommeroMit 
ou un industriel n'eût à offrir que des effets souscrits par 
lui et non escomptables, p«r conséquent par lo Comptoir 
d'escompte : et pourtant, il possédait souvent des meur- 
cbandises, manufacturées ou non, en quantité suffisante 
pour donner à ses créanciers toute sécurité. En 1848, 
on créa des sous-comptoirs pour répondre à ce besoin, 
et notamment on organisa un sous-comptoir des entre- 
preneurs, dont le but était dQ rccQVoir des 9ffct4 & une 
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3aule gignature, garantis par des valeurs incontestables 
tant mobilières qu'immobilières et d'apposer sa signa^ 
ture au bas de ces biU^ts pour les rendre acceptables par 
le Comptoir d'escompte de Paris ; celui-^oi h son tour 
leur donnait la troisième signature moyennant laquelle 
on pouvait les présenter è la Banque de France. Les 
garanties fournies au sous-comptoir étaient assurées, 
par le simple transfert des billets, aux deux autres éta^ 
blissements. 

Les relations du soufl^comptoir des entrepreneurs 
avec le comptoir national suscitèrent des difficultés, parce 
que le Comptoir d'Kseompte avait pour destination prin^ 
cîpale d'opérer les escomptes commerciaux,-- *o'est*à^dire 
las escomptes de titres & brève échéance ^^ tandis que 
le suus*oomptoir lui présentait le plus souvent du papier 
souscrit par des entrepreneurs de constructions ayant 
donné une hypothèque sur leur inuneuble et s'étant 
réservé d*assea( longs délais pour rembourser Le Crédit 
foncier paraissait tout naturellement indiqué pour four» 
nir un crédit de cette nature. Et cependant, on ne pou* 
vait l'obtenir directement de la Société, vu l'impossibilité 
de lui offrir une hypothèque dans les conditions déter»* 
minées par les statuts; l'immeuble était pour le moment 
improductif. 

Une loi du iQ mai i860 décida (article 1") que 
« la Société de Crédit foncier de France est substituée 
au Comptoir d'Sscompte de Paris pour toutes les opéra^ 
tiens qu'il a été autorisé h effectuer avec le sous«comp- 
toir des entrepreneurs. ... i Article 3: « La Société du 
Crédit foncier jouira, à cet effet, des privilèges et garan» 
tien accordés au Comptoir d'^scomptOt » 

Yoici, sans nous arrêter aux détails, la marche qua 
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l'on suit. L'emprunteur adresse sa demande d'ouver- 
ture de crédit au sous-comptoir des entrepreneurs. EUe 
est successivement soumise à l'approbation des conseils 
de cette société et du Crédit foncier. Est-elle admise : 
une convention est passée entre le sous-comptoir et 
l'emprunteur. Celui-ci donne en garantie de son engage- 
ment une hypothèque ou un nantissement : le crédit 
n'est consenti que pour la durée des travaux et, au fur 
et à mesure de ses besoins, le constructeur en obtient la 
réalisation en souscrivant à l'ordre du sous-comptoir 
des billets payables à un nombre de jours de date qui 
permette l'escompte. Le sous-comptoir les passe au 
Crédit foncier, qui lui en remet le montant en prenant 
sur son capital de garantie : la Société retient l'escompte 
et une commission. Mais les billets arrivent bientôt à 
échéance : ils ne sont pas remboursés à cette époque 
— car le délai serait absolument insuffisant pour Tem- 
prunteur ; ils sont renouvelés d'échéance en échéance 
jusqu'à l'expiration du crédit ouvert par la convention 
passé avec le sous-comptoir. Or, le crédit expire le jour 
où la construction est achevée. L'entrepreneur rem- 
bourse rarement ce jour-là. Mais, comme on est alors 
en face d'un immeuble d'un revenu durable et certain, 
le Crédit foncier peut prêter sur cette garantie. L'ouver- 
ture de crédit consentie à l'entrepreneur est convertie 
en un emprunt à long terme contracté avec le Crédit 
foncier, et qui s'effectue d'après les règles ordinaires. 

Nous connaissons maintenant comment se forme entre 
les particuliers et le Crédit foncier un contrat de prêt ; 
nous savons à quelles conditions il est soumis. Le 
moment est venu d'étudier les obligations qu'il fait naître 
c'est-à-dire les effets de contrat. 
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SECTION m. — DES EFFETS DU CONTRAT 

145. — Nous sommes en face d'un contrat réel nommé, 
contrat unilatéral qui lie une seule des parties envers 
lautre, Temprunteur envers le prêteur (1). 

Ce sont ces obligations de l'emprunteur que nous 
allons examiner, dans ce qu elles tirent de particulier 
des circonstances du prêt. Il est, en effet, évident qu'une 
double série d'obligations pèsent sur lui à raison de son 
double titre d'emprunteur et de grevé d'hypothèque. 
Mais le fait qu'il a noué ses relations avec le Crédit 
foncier lui donne une situation exceptionnelle que nous 
avons à décrire. 

U faut d'abord savoir que les prêts consentis par le 
Crédit foncier sont de deux sortes : les prêts h long terme 
et les prêts à court terme. Cette division, arbitraire et 
superficielle en apparence, repose au fond sur une base 
solide que nous pouvons mettre à découvert tout de 
suite. Les prêts à long terme — de dix à soixante-quinze 
ans — constituent les opérations de crédit foncier par 
excellence , car le crédit foncier est essentiellement un 
crédit à longue échéance. Ces prêts sont toujours réalisés 
au moyen d'émissions d'obligations foncières, et sont 
remboursables par amortissement. 

Ainsi, à raison de leur nature, du mode de leur réali- 
sation et de leur remboursement, il appartient bien aux 
sociétés de crédit foncier de les effectuer. 



(1) Noas suivons ropinion commune sur ce point qui a soulevé 
quelques controverses. 

14 



210 tmœ THOisiÊME. (ir»» 145-146.) 

Les autres, les prêts à court terme — de moins de 
dix ans — ne s'y rattachent que d'une façon anormale; 
aussi sont-ils soumis à des règles spéciales. Ils sont 
effectués avec des capitaux provenant du fonds social ou 
des bénéfices de la Société, parfois aussi d'émissions 
d'obligations : mais alors ces obligations prennent une 
nature particulière pour s'accommoder au genre de prêts 
qu'il s'agit d'opérer ; de plus, ils se font aussi bien sans 
amortissement qu'avec amortissement. 

Nous restreindrons nos explications aux prêts à long 
terme sur lequel se reporte tout l'intérêt de notre 
étude. 

146. — L'emprunteur a deux obligations principales 
qui sont de Tessence du contrat de prêt à intérêt : la 
première est Tobligation de rembourser le capital prêté ; 
la seconde, de payer les intérêts de ce capital. Quand les 
choses suivent leur cours normal et que l'emprunteur ne 
se libère pas par anticipation, ces deux obligations, 
grâce au jeu de l'amortissement, s'exécutent en même 
temps, si bien qu'il parait n'y en avoir qu'une seule. 
Mais il n'est pas difficile de montrer dans le paiement de 
l'annuité rexéoution des deux obligations que nous 
avons énoncées ; nous le ferons tout à l'heure. 

A côté de ces obligations principales, que le contrat 
formé implique naturellement, il est d'autres obligations 
accessoires que produisent des clauses spéciales usuelles 
dans les contrats de prêt du Crédit foncier* 

Cette remarque nous fournit une division de notre 
étude actuelle en deux paragraphes. Nous consacrerons 
le premier à l'obligation de payer l'annuité : et nous y 
rattacherons les questions spéciales au remboursement 
par anticipation, dont l'effet est d'arrêter le jeu de l'amor- 
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tissement ; -*- dans le second, nous signaleroni» rapide- 
ment les obligationi accessoires de Temprunteur. 

§ 1 . — Obligation de payer t annuité. 

147. ^*^ Nous avons dit en quoi consiste le procédé de 
ramortissement. Le paiement de Tannuité a pour objet 
d'éteindre la dette d'intérêt et de reformer insensiblement 
le capital, de manière qu'il se reconstitue en entier dans 
la caisse de la Société au bout d'un laps de temps 
déterminé. 

Deux éléments y dont, en effet, compris. Le premier 
est rintérèt du capital prêté. Cet élément varie suivant 
le taux auquel le Crédit foncier a pu se procurer des ca- 
pitaux, fin tous cas, il ne peut varier que pour des- 
ceadre aU'^dessous de 5 pour 100 carie décret de 18S2 lui 
assigne ce maximum. Une loi abrogeant la loi de \ 807 
et qui ne viserait pas le décret spécial aux sociétés de 
crédit foncier ne permettrait pas à ces établissements 
d'élever Tintérét au-dessus de ce taux. Il ne découle pas, 
en effet, de la loi générale, mais de la loi spéciale, à la- 
quelle il faudra toujours se référer. 

Le second élément de l'annuité , c'est une fraction 
du capital, laquelle, rendue productive, s'accroîtra d'elle- 
même et recomposera peu à peu le capital prêté* 

Pendant toute la durée du prêt, l'annuité reste iden- 
tique à elle^'méme ; seulement nous avons eu grand soin 
de âdre remarquer que la ëomme payée par l'emprun- 
teur à titre d'intérêt devient de plus en plus faible et que 
la portion de capital remboursée grossit à chaque 
échéance. 

A. ces deux éléments nécessaires se joint, d'après le 
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décret de 1852, une commission de fr. 60 pour 100 
perçue pour couvrir les frais d*administration. 

La situation prospère de la Société permit, à un cer- 
tain moment, d'en faire la remise complète aux emprun- 
teurs ; les deux premiers éléments seuls formaient 
Fannuité entière : Tintérèt lui-même avait sensiblement 
diminué. 

L'article 59 des derniers statuts de la Société indique 
cette transformation y et décompose Fannuité en deux 
éléments seulement, Tintérèt et la part d*amortissement. 
Nous ne doutons pas cependant qu'elle ne puisse y in- 
troduire de nouveau la commission qu'elle a sponta- 
nément supprimée^ à condition de ne pas la porter au 
delà de fr. 60, carie décret de 1852 reste intact sur ce 
point et lui en assure le droit. En fait , cela a déjà eu 
lieu : les emprunteurs paient une conmiission de fr. 30 
pour 100 pour frais d'administration, et d'autre part Fin- 
térèt est remonté à 5 pour 100 (1). 

148. — Pour donner une idée du fonctionnement de 
Famortisdcment , nous citerons le chiffre de Fannuité 
correspondant aux prêts les plus longs. D'après le der- 
nier tableau d'amortissement, un emprunteur qui a 
obtenu un prêt de soixante-quinze ans se libère complète- 
ment, tant en capital qu'en intérêts, en payant réguliè- 
rement pendant ce temps-là une annuité de 5 fr. 41. 

Certainement Féconomie dans l'effort à faire pour 
acquitter la dette contractée est aussi grande qu'elle 
peut l'être, et le résultat est merveilleux. Mais à quelles 
conditions obtient-on ce taux avantageux? 

(4) Uue décision du conseil d'adminbtration du 7 février 1883 
ajoute fr. 30 pour 400 à l'annuité pour frais d'administration, dé- 
croissant chaque année en même temps que le capital restant dû. 
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U fEiut s'engager pour soîxaate-qainze aas, c'est-à-dire 
non seulement se grever soi-même de la dette, mais 
encore la faire peser sur les générations futures ^ ce qui 
est très fâcheux. £t, en laissant de côté cette considé- 
ration , n'est-il pas vrai que la disproportion entre 
l'annuité à servir et le rendement moyen des im- 
meubles e»t encore de près de moitié ? U est bien diffi- 
cile de donner un chiffre exprimant la proportion du 
revenu annuel du sol, comparé à son prix d'achat; mais 
quand on Tévalue à 3 pour 100, on soulève déjà des 
protestations (1). En acceptant ce chiffre, et en suppo- 
sant que l'agriculteur fertilise son champ exclusive- 
ment par son travail et sans le secours de capitaux 
prêtés, on voit que celui qui a emprunté pour payer son 
domaine, d'abord ne retient rien des produits qu'il ' crée 
pendant soixante-quinze ans, et qu'en outre il est obligé 
de prendre annuellement sur les autres biens qu'il peut 
avoir 2 fr. 41 par 100 francs qu'il a empruntés. Sa spé- 
culation le ruine. 

Il faudrait, en présence d'un tel état de choses, du 
prix exagéré de la terre et du taux élevé de l'inétrêt, ne 
jamais emprunter, même au Crédit foncier^ pour ac- 
quérir ; il faudrait ne s'adresser à lui que pour obtenir 
un argent destiné à l'amélioration de terres déjà payées. 
Les capitaux employés dans ce but par un agriculteur 
instruit, expérimenté et prudent, peuvent effectivement 
accroître la production du sol dans des proportions assez 
grandes pour qu'il puisse y trouver au moins le supplé- 
ment de revenus nécessaire à l'acquittement de la nou- 
velle charge qu'il s'impose en empruntant. 

(4)l>*après les statistiques du ministère des finances, la pro- 
priété rurale rapporte, en moyenne, t fr. 89 pour 400. 
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149. — L'aanuité est payable par semestre. Il est inté- 
ressant de le constater par rapport à Tun de ses éléments, 
l'intérêt. 

Si Temprunteur paie 3 fr. BO au bout de six mois de 
jouissance de 100 fraucs de capitid, puis 2 fr. 60 au bout 
des six autres mois, il se trouve avoir payé plus de 
S francs pour Tannée entière ; le prêteur, aux 5 francs 
qu'il reçoit de son débiteur, ajoute l'intérêt des 2 fr. SO 
payés à la fin du premier semestre et placés pendant le 
second, et non pas sans préjudice pour le débiteur, privé 
pendant six mois de la jouissance de 2 fr. SO, Le taux 
légal de 5 pour 100 est ainsi dépassé (1). 

Si une loi ou un décret-loi comme celui de 18S3 avait 
établi le paiement semestriel de Tannuité, nous n'aurions 
rien à dire. Nous regretterions dans notre for intérieur 
que les lois ne fussent pas les mêmes pour tout le monde, 
mais nous ne songerions pas h contester la légitimité de la 
pratique du Crédit foncier. Mais, au contraire, le décret de 
1852 est conçu dans les mêmes termes que la loi de 1807. 

Article 10 : « L'emprunteur acquitte sa dette par 
annuité » (le mot signifie somme payée annuellement). 

Article 1 1 : « L'annuité comprend nécessairement : 
l*" l'intérêt stipulé qui ne peut excéder 6 pour 100, » 

Voilà, un texte olair. Des statuts **- article 60 des 
statuts -^ même approuvés par le Gouvernement ne 
peuvent y toucher, car le Gouvernement et le pouvoir 
législatif -<- quand les choses vont comme elles doivent 
aller -**^ sont deux pouvoirs distincts et dont chacun doit 
s'abstenir de braconner sur les terres de son voisin. 



(1) Voyez Id développe meut de cette qaeatioo daQ9 l'ouTr&ge de 
H. Gaillemep ; Des intérêts, p. 339 et s. 
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Mais la loi de 1807 est accoutumée à tout souffrir aans 
crier, persoaoe ne prenant jamais fait et cause pour 
elle (!)• Nous protestons par un scrupule de légiste 
contre la violation d'une loi actuellement existante; 
mais nous n'avons pas la moindre illusion sur l'inanité 
de tels efforts. 

U faut remarquer d'ailleurs que» dans le cas où les 
prêts sont réalisés en obligations foncières, la loi de 1807 
devenant inapplicable, ainsi que nous l'avons démontré, 
nos critiques cessent d'être fondées, et le paiement 
semestriel d'un intérêt de 5 pour 100 n'a plus rien que de 
légitime. 

L'annuité est payable soit à Paris au siège de la 
Société, soit dans les départements che? les trésoriers-' 
payeurs généraux et les receveurs particuliers des 
finances. 

Pour simplifier la comptabilité de la Compagnie, le 
point de départ de chaque semestre d'annuité est unique 
pour tous les emprunts^ c'est le 31 janvier et le 31 juillet 
de chaque année. Quand le prêt est consenti à une autre 
époque, la Société retient, au moment oii elle compte 
les deniers à l'emprunteur , les intérêts correspondant k 
la période qui sépare la date du prêt de la prochaine 
échéance d'annuité (article 160 des statuts)* Encore 
une petite entorse à la loi sur le taux de l'intérêt. 

(I) fit cependant oa ne peut se décider à la faire législativament 
disparaître. Une proposition de loi, déposée par M. Truelle, et 
tendant à sa suppression n'a pu réussir ^ ae faire accepter sans 
sacriÛQ^s, On a distingué entre les matières civiles et les matières 
commerciales ; et la liberté de Tintérét n*a été admise que pour les 
dernières. 

V. loi du 11 janyier 48^6, jQurml Offickl du 44 IvxH^X \%Wt 
p. 141 1 votée depuis que uous avons écrit cet ouvr^g^ . 
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150. — Les annuités payées par les emprunteurs ont 
pour première destination de fournir aux porteurs d'obli- 
gations l'intérêt auquel ils ont droit. Une ingénieuse 
combinaison a été adoptée pour assurer l'entier verse- 
ment des annuités au moment où les obligataires peuvent 
se présenter aux guichets de la Société : c'est de prendre 
des dates différentes pour rencaissement des annuités et 
le service des intérêts. Le versement fait parles emprun- 
teurs précède de trois mois le paiement fait aux obliga- 
taires par la Société. 

L'annuité ne sert pas seulement à payer l'intérêt des 
obligations : elle contient une partie destinée au rembour- 
sement du capital. Il nous faut montrer comment ce 
remboursement s'effectue. C'est là une question de pra- 
tique financière qu'un exemple éclaircira mieux que 
toute autre explication. Nous empruntons à M. Desso- 
liers (1) le calcul suivant qui — nous devons en prévenir 
— ne coïncide pas avec les faits, qui les simplifie beaucoup , 
mais qui permet de bien comprendre le mécanisme de 
l'amortissement (2) . 

Soit un prêt de 100,000 francs à S pour 100 amortis- 
sable en quatre ans. Supposons que l'annuité est fournie 
annuellement et non par semestre, que l'intérêt payé 
aux obligataires par la Société est égal à celui que loi 



(4) Dans TouTrage déjà cité sur le Crédit foncier de France. 

(5) Nous ne citons pas textuellement le passage du livre, par ce 
qu'il contient des inexactitudes de langage à éviter — bien qu'elles 
ne modifient pas les résultats. 

Notamment quand Tauteur suppose que, pendant les quatre ans 
que dure le prêt dans son hypothèse, l'emprunteur fournit inva- 
riablement le même intérêt et la môme fraction amortissante, il 
commet une erreur formelle, comme le lecteur s* en apercevra en 
se rappelant les observations que^nous^avons présentées ailleurs. 
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paient les emprunteurs; et qu'il n'y a pas enfin de 
commission ajoutée à l'intérêt et à la fraction de capital 
servie chaque année. 

L'intérêt annuel de 100,000 francs à 5 pour 100 est 
de S, 000 francs, et la portion de capital remboursable 
pour amortir la dette en quatre ans est, la première 
année, de 23,201 fr. 20 — A chaque échéance l'em- 
prunteur verse au Crédit foncier une somme totale de 
28,201 fr. 20. La première année, le Crédit foncier paie 
sur cette somme l'intérêt de toutes les obligations 
émises en représentation du prêt de 100,000 francs, et il 
lui reste 23,201 fr. 20 avec lesquels il opère le rem- 
boursement d'un certain nombre d'obligations. Une 
année se passe, et l'emprunteur apporte une seconde fois 
28,201 fr. 20. Mais le Crédit foncier n'a plus à fournir 
d'intérêts qu'aux obligations encore en circulation, c'est- 
à-dire à un capital de 100,000 francs diminué des 
23,201 fr. 20 remboursés l'année précédente. Ce capital 
de 76,798 fr. 80 absorbe 3,839 fr. 94 d'intérêt. Il reste 
donc cette fois 24,361 fr. 26 à employer au rembourse- 
ment d'obligations. Yoilà enfin de compte 47,562 fr. 46 
remboursés en deux ans. La troisième année, nouveau 
paiement par l'emprunteur de 28,201 fr. 20. Mais cette 
annuité ne comprend plus que l'intérêt de S2,437 fr. 54 
restant dus, soit 2,621 fr. 87. Les 25,579 fr. 33 de re- 
liquat sont employés à désintéresser des obligataires. 
Il n'y a plus qu un capital de 26,858 fr. 21 à rembourser. 
La quatrième année, l'emprunteur en apportant ces 
28,201 fr. 20 finit de se libérer, car, une fois prélevé 
l'intérêt à payer au capital encore dû, soit 1,342 fr. 91, 
il y a encore une somme précisément égale au capital 
et qui sert à le rembourser. 
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A chaque versement que fait Tempruateur, ^a dette 5e 
restreint. Il en résulte que la garantie, constituée en vue 
d'assurer le paiement de la dette entière, est, au bout de 
quelque temps, exagérée. L'emprunteur M peut ce- 
pendant pas imposer une restriction de son hypothèque 
au Crédit foncier. A moins de convention contraire» 
chaque partie de la dette est garantie par Thypothëque 
tout entière, par suite du principe de l'indivisibilité. £t 
ce n'est que pour les hypothèques légales que l'ar** 
ticle2t61 du Gode civil permet au débiteur d'obtenir une 
réduction de Thypothèque qui grève ses biens. 

Quand le remboursement est complètement effectué, 
la dette n'existant plus du tout, l'hypothèque disparaît 
par voie de conséquence et l'emprunteur a le droit d'en 
réclamer mainlevée à la Société. 

ISl. •*** Nous avons supposé que les choses suivaient 
leur cours régulier, que l'emprunteur payait ponctuelle- 
ment les annuités jusqu'au jour où sa libération était 
complète. On peut rencontrer deux incidents qui font 
surgir des questions nouvelles : le premier, c'est que 
l'emprunteur manque à payer l'annuité, auquel cas il 
viole le contrat ; le second, c'est qu'il se libère par an«^ 
ticipation, en vertu d'un droit qu'il s'est réservé, et dont 
l'exercice va entraîner des conséquences que nous aurons 

à signaler. 

A. 

4 B3.-««* Supposons que Temprunteur ne paie pas régalien 
rement l'annuité convenue. Cela peut entraîner une double 
conséquence : i Me créancier aie droit de poursuivre Texé» 
cution forcée de l'obligation sans que le juge puisse mettre 
aucun retard au paiement intégral de la dette échue. 

Un créancier ordinaire a incontestablement la fttculté 
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de contraindre son débiteur h remplir ses engagements, 
n dispose des voies d'eiécution créées par la loi pour 
sanctionner le droit de gage général des créanciers, et 
des moyens spéciaux qu'il peut tirer des garanties qu'il 
s'est réservées. Quand le créancier se trouve être le 
Crédit foncier, il est placé en dehors de la situation com* 
mune, à deux points de vue : il jouit d'abord, quand il 
use de son droit d'hypothèque pour se faire payer, d'im- 
portants privilèges dont nous nous occuperons dans la 
section suivante. En outre, quand il poursuit son débiteur 
par l'action personnelle dont il dispose, « les juges ne 
peuvent accorder aucun délai pour le paiement des an- 
nuités n> (article 36 du décret du 28 février i882). A raison 
des nombreux intérêts engagés dans les opérations de la 
Société de crédit foncier, on 8*est départi de l'esprit de 
douceur qui avait dicté l'article ISii, 2* paragraphe, du 
Code civil. Cette disposition d'ordre public, qui n'aurait 
pu être écartée par une convention des parties, a disparu 
devant un texte de loi. Nous ne reprocherons pasau décret 
de 18B2 sa rigueur, car elle est strictement conforme 
au droit. C'est par une regrettable confusion de la mo- 
rale et du droit qu'on a inséré dans le Code civil le 
2* paragraphe de l'article 1244. C'est au nom de c motifs 
d'humanité, ou peut-*étre dans l'intérêt même des cré- 
anciers • (1 ) qu'il y a trouvé place : comme si le cré- 
ancier ne devait pas être appelé seul, à l'exclusion du 
juge, à apprécier soit son intérêt, soit la mesure des 
charités qu*il peut et doit faire I 
iS3. — » 2^ Le créancier peut, s'il le préfère, exiger 



(i) Voyez l'exposé des motifs de Bigot-Pré^Q^eQeu. Locré t, XH 
p S6?, iio42t. 
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le remboursement de la dette entière au bout d'au mois 
à partir de la mise en demeure du débiteur. Puise-t-il 
cette faculté dans un texte du Gode? Nous n'hésitons pas 
à répondre non, et à faire remonter ce droit exclusive- 
ment à la convention des parties. L'article 62 des statuts 
le stipule pour le Crédit foncier, l'emprunteur accepte 
les clauses des statuts; voilà pourquoi le rembourse- 
ment peut être exigé en cas de non paiement de lannuite 
(article 1134 du Code civil). 

Il ne faut rattacher cette disposition ni à Tar- 
ticle 1184. ni à l'article 1188. Nous écartons d'abord 
l'article 1184 pour deux motifs. Cet article ne consacre 
pas d'une façon absolue le principe [que l'inexécution 
des obligations d'une des parties permet à l'autre de 
résoudre le contrat. Ce principe n'est applicable qu'aux 
contrats synallagmatiques : or, le prêt, contrat réel, est 
unilatéral. — Ensuite, la prétention de la Société n'est 
pas de résoudre le contrat, mais de lui donner un terme 
anticipé ; en d'autres termes, le contrat ne disparaît pas 
dans le psssé, il a existé, mais il prend fin. On trouve, 
au contraire, dans l'article 1184 une véritable résolution 
de la convention. Ce sont deux ordres d'idées différents. 

L'article 1188 prévoit et règle une situation très ana- 
logue à celle où l'on se trouve quand le Crédit foncier 
réclame à son emprunteur le remboursement du prêt. 
Ce texte indique dans quels cas une obligation dont 
l'exécution devait être ajournée pendant un certain 
temps devient exigible avant le terme fixé. Mais il en 
indique deux seulement, et il est impossible d'y faire 
rentrer l'inexécution des obligations de l'emprunteur. 
Les hjrpothèses prévues sont les suivantes : lorsque le 
débiteur u a fait faillite, ou lorsque, par son fait, il a di- 
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minaé les sûretés qu*il avait données par le contrat à son 
créancier. » 

C'est à la convention des parties de suppléer à une 
lacune delà loi. Les statuts du Crédit foncier Tout fait 
prudemment. 

154 . — Les annuités arriérées portent intérêt de 
plein droit au profit de la Société. Cette disposition de 
l'article 28 du décret de février 1 882 s'applique, soit que 
le Crédit foncier maintienne le contrat de prêt, soit qu'il 
le brise. 

On sait comment naît Fobligation de payer les inté- 
rets moratoires, d'après le droit commun. Ces intérêts 
qui correspondent au préjudice, légalement présumé et 
tarifé^ que peut causer au créancier d'une somme 
d'argent le retard de son débiteur à en effectuer le paie- 
ment, commencent à courir, en principe, du «jour de 
la demande » en justice des intérêts (article 1153 du 
Code civil); ils peuvent cependant commencer à courir , 
en certains cas , après une simple sommation de payer 
que le créancier adresse par exploit d'huissier à son dé- 
biteur (article 474. 2'' du Code civil) , ou même de plein 
droit, au jour fixé par la loi. La convention des parties 
peut-eUe donner au cours des intérêts moratoires une 
autre date que le jour de la demande , dans un cas où 
la loi se tait sur leur point de départ, et s'en réfère au 
droit commun, par conséquent? Oui sans doute (1). 

Elles peuvent, en effet, fixer à leur gré le moment à 
partir duquel seront dus les intérêts moratoires , quand 
l'objet de l'obligation est autre qu'une somme d'argent 



(4) En ce sens un arrêt de la Chambre des requêtes du 
19 avril l870,DaUoz. 1870. I. page 219. 
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(article 1139 du Code civil) et il n'y a aucun motif 
d'écarter cette solution quand l'objet de l'obligation est 
une somme d'argent. 

Jusqu'ici nous Voyons le Crédit foncier s'en tenir au 
droit commun : il impose comme condition aux emprunt 
teurs de payer des intérêts moratoires dès le jour de 
l'écbéance de leur dette ; ils acceptent^ — • tout est bien. 

Mais la chose n'est pas réellement aussi simple : quand 
on réfléchit sur la nature de l'annuité à payer , on dé- 
couvre des difficultés que la question ne fait pas d'abord 
soupçonner. L'annuité comprend en définitive trois 
dettes, et l'une d'elles est une dette d'intérêts» Les inté- 
rêts qu'on fait produire aux intérêts s'appellent anato*- 
cisme — dvatoxor — nouvel enfantement, production au 
second degré, pour ainsi dire. L'article 1194 du Code 
civil ne le proscrit pas ; il décide, au contraire, que 
« les intérêts échus des capitaux peuvent produire des 
intérêts » ; mais il ajoute une restriction : « pourvu qu'il 
s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année en- 
tière ». C'est là une règle qui s'impose ; elle est d'ordre 
public. Le Crédit foncier aurait dû attendre T échéance 
d'une année d'intérêts pour stipuler l'intérêt de ces 
intérêts : une convention antérieure à cette échéance 
n'aurait pu créer pour l'emprunteur l'obligation de leé 
servir. Mais le législateur lui-même l'a fait par le d6*« 
cret de 18S2. 

Toutefois la Société dépasse son droit en exigeant les 
intérêts d'un seul semestre d'intérêts non payé : le firae» 
tionnement de l'annuité en deux parties est illégal ; la 
perception de l'anatocisme pour un seul semestre d'inté- 
rêts est en contradiction non seulement avec l'ar- 
ticle 1154 du Code civil, mais encore avec le décret 
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de 18S2 qui statué évidemiïient 6ur des annuités réguliè- 
rement dues, c'est-à-dire dues pour une année entière» 
quand il décide que « les annuités non payées à 
Téchéance produiront intérêt de plein droit. » 

ISS. -^ L'analyse de Tannaité que.nous avons rappelée 
à propos de la question précédente, intervient aussi^ 
d'après l'opinion la plus répandue» dans le problème de 
la prescription que nous abordons maintenant. 

Une annuité n'a pas été payée : depuis l'échéance cinq 
ans se sont écoulés sans qu'aucun acte interruptif de 
prescription ait eu lieu. L'emprunteur, à l'expiration de 
ce délai, est<-il encore débiteur de l'annuité, Oubien d'une 
partie de l'annuité, ou bien ne doit-il plus rien ? 

Noos avons pris un délai de cinq ans : ce n'est pas 
arbitraire. A ce délai correspond une prescription parti-» 
ctdière créée part l'article 2277 du Gode civil, qui déter» 
mine ses cas d'application. 

Article 2277: t Les arrérages des rentes perpétuelles 
et viagères... 

« Les intérêts des sommes prêtées , et généralement 
tout ce qui est payable par année ou à des termes pério* 
diques plus courts, se prescrivent par cinq ans. n 

Ce texte est-il applicable à l'annuité due au Crédit 
foncier? Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement 
contre Topinion commune des auteursi 

Exposons d*abord la doctrine généralement admise sur 
ce point : 

La prescription de cinq ans est applicable à deux des 
éléments qui forment l'annuité, h l'intérêt du capital 
prêté et au salaire de la Société ; elle n'est pas appli- 
cable, au contraire, au troisième élément qui est^ comme 
on sait, la portion décapitai annuellement remboursable. 
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L'intérêt est prescriptible par cinq ans, parce que 
l'article 2277 vise « les intérêts des sommes prêtées » . 

La commission est également prescriptible par cinq 
ans parce que l'article 2277 vise « tout ce qui est payable 
par année ou à des termes périodiques plus courts > ; 
c'est précisément le cas pourle salaire delà Société, com- 
pris dans l'annuité et payable tous les six mois avec elle. 

Mais la fraction de capital remboursable n'est pas 
prescriptible de la même manière parce que a si Ton se 
reporte aux motifs de l'article 2277, on se convaincra 
qu'iln a eu en vue que les accessoires des capitaux (1). 

La difficulté ne s'arrête pas là. On devrait, ce nous 
semble, compléter le système de cette manière. L'an- 
nuité, non payée à l'échéance, produit des intérêts qui 
cette fois sont prescriptibles intégralement par cinq ans 
comme intérêts. Jour par jour ces intérêts échoient, car 
les fruits civils s'acquièrent jour par jour, et ici il n'y 
a pas de terme pour le paiement. D'ailleurs, pour n'être 
pas payés chaque jour, ils ne deviennent pas à leur tour 
productifs d'intérêts moratoires, car ces intérêts n'au- 
raient pas de cause, ni la loi, ni la décision du juge, ni 
la convention des parties. D'abord, la convention des 
parties ne peut pas, par avance, créer l'obligation de 
payer l'intérêt des intérêts moratoires : ce serait mani- 
festement contraire à l'article 1154 du Gode civil qui ne 
permet la convention d'anatocisme que lorsque déjà les 
intérêts d'une année sont échus. De jugement, il n'y en a 
pas eu, il n'a pas même été formé de demande en justice 
puisque nous supposons que la prescription s'accomplit 
sans interruption. 

(4) Voyez M. Josseau, T. I, 3* édit. n» 220* 
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D n y a pas enfin de loi à invoquer : Farticle 28 du 
décret de 18S2 ne fait produire d'intérêts de plein droit 
qu'aux annuités non payées à l'échéance, mais non à 
leurs intérêts eux-mêmes. 

n ne s'agit donc de prescrire, à c6té de l'annuité, que 
les intérêts moratoires qu'elle produit. Chaque jour naît 
une petite dette d'intérêts moratoires qui a sa vie propre 
et qui est condamnée par sa nature à ne subsister que cinq 
ans, à moins d^une circonstance nouvelle qui la vivifie 
et qu'on appelle une cause d'interruption de prescription. 
Chaque petite dette meurt au bout de cinq ans, jour par 
jour ; elles disparaissent les unes après les autres, si 
bien que, à quelque moment qu'on se place, on ne peut 
jamais exiger plus de cinq ans d'intérêts moratoires 
arriérés* Les petites dettes d'intérêts moratoires qui 
naissent chaque jour dans les cinq années qui suivent 
l'échéance de l'annuité correspondent à l'intérêt légal de 
l'annuité pendant un jour ; passé les cinq premières 
aimées l'annuité étant en partie prescrite, la fraction de 
capital qu'elle contient continue seule à produire, et la 
dette d'intérêts moratoires, qui naît chaque jour corres- 
pond à l'intérêt légal de cette fraction de capital pendant 
un jour. 

Tel est, selon nous, l'exact développement du système 
de M. Josseau et des auteurs. M. Dessoliers, dans son 
travail sur le Crédit foncier (1) fait un calcul que nous 
tenons pour erroné juridiquement, en faisant produire 
des intérêts aux intérêts moratoires d'année en année. 

Ce système, nous le repoussons. Voici le n6tre. 

Pendant cinq ans depuis l'échéance, la dette de l'annuité 

(i) pages 470 et suivantes. 

18 
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subsiste et produit Fintérèt. Dans cette période» le Gré- 
dit foncier pourrait réclamer l'annuité et les intérêts 
qu'elle a produits, mais non pas les intérêts des intérêts 
moratoires. Quand les cinq ans sont écoulés, il ne reste 
plus rien de la dette de l'annuité ; et, d'autre part, les 
intérêts accumulés commencent à décroître : chaque jour 
la dette d'intérêts née il y a cinq ans s*éteint ; au bout 
de cinq ans depuis la prescription de l'annuité, il ne reste 
plus aucune dette (1). 

Ce résultat, remarquable par sa simplicité, ne peut, 
malgré ses avantages, être adopté sans que nous ayons 
montré sa conformité soit au texte, soit à l'esprit certain 
et aux motifs évidents de la loi. 

Le premier système que nous avons exposé afBrme 
que l'annuité se compose d'éléments différents dont l'un 
échappe à la règle de l'article 2377 du Gode civil . 

Nous croyons que l'analyse qui, d'ordinaire, simplifie 
les difficultés et en prépare la solution, n'a aucun r6le 
à jouer dans notre question , que l'on peut prendre l'an* 
nuité telle qu'elle est, complexe dans sa nature, et trou- 
ver dans l'article 2377 deux motifs de la soumettre à 
la prescription quinquennale. 

Le premier motif est un motif d'analogie. 

L'article 2277 du Gode civil décide que «les arrérages 
de rentes viagères se prescrivent par cinq ans » Or, quelle 
différence fera-t-on entre ces arrérages et l'annuité, qui 
soit capable de motiver l'application de règles distinctes 

(1) Nous supposons tranchée une controTerse. La prescription 
quinquennale s'applique- t-eUe aux intérêts moratoires? Nous le 
croyons. Les auteurs qui ont écrit sur le Crédit foncier n'ayant pas 
souleyé la question, il ne nous est pas nécessaire de la susciter. — 
Voyez d'ailleurs sur la question le livre de M, Gaillemer sur les 
intérêts^ n* S9. 
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à la prescription de ces deux dettes ? La rente viagère 
n'est-eUe pas, comme l'annuité, mêlée de capital et d'in- 
térêts ? On a beaa dire : les arrérages sont les fruits de 
la rente, fruits civils, prescriptibles par cinq ans ; nous 
ne pouvons nous empêcher de remarquer que le capital 
aliéné ne fournit pas en intérêts la totalité des arrérages 
et de proclamer par conséquent qu'une portion du capital 
se joint aux intérêts. Qu*on ne fasse pas l'analyse, qu'on 
ne soumette pas à des règles différentes la partie intérêt 
et la partie capital, nous le voulons bien. Nous acceptons^ 
à ce point de vue, la dénomination de fruits qu'on donne 
aux arrérages de la rente. Nous adoptons les consé*- 
quences qu'on en tire. Sous le régime de la communauté, 
par exemple, Tépoux qui aliénera un bien propre moyen- 
nant la prestation d'une rente viagère n'aura à réclamer 
aucune récompense à la communauté, lors de sa disse* 
lution : les arrérages de la rente sont tombés dans la 
caisse de la communauté à titre de fruits, bien qu'ils 
contiennent une portion de capital, et les fruits des biens 
propres sont acquis à la communauté sans récompense. 
Et comment repousser cette solution, en effet, et d autres 
semblables, quand on lit dans l'article 588 du Gode civil 
qae l'usufruitier acquiert tout entiers les arrérages des 
rentes viagères, lui qui n'a droit qu'aux fruits des choses 
et non à des capitaux 1 

Mais, de ce qu'on traite comme fruits des arrérages qui 
sont mêlés de capital et d'intérêts , concluons que l'an- 
nuité due par un emprunteur, qui contient les mêmes 
éléments, doit être traitée de la même manière s'il n'y 
a pas quelque motif spécial d'en décider autrement. 

Nous sommes ainsi amenés à rechercher les motifs 
de Tartide 2277. Il importe .d'autant plus d'y insister 
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que les auteurs dont nous combattons la thèse en ont 
tiré leur principal argument. 

On lit dans les travaux préparatoires du Gode Civil (l) : 
« Il est une autre prescription établie dans le droit 
français concernant les arrérages des rentes. Elle n'est 
pas seulement fondée sur la présomption de paiement, 
mais plus encore sur une considération d'ordre public 
énoncée dans l'Ordonnance faite par Louis XII, en 1810 : 
on a voulu empêcher que les débiteurs ne fussent réduits 
à la pauvreté par des arrérages accumulés ; Taction pour 
demander ces arrérages au delà de cinq années a été 
interdite. •• La ruine des débiteurs serait encore rapide, 
si la prescription ne s'étendait pas aux arrérages des 
rentes viagères. » 

Le premier motif de l'article 2277 est donc une pré* 
somption de paiement. Les dettes qui se paient annuel* 
lement ou à termes plus rapprochés ne demeurent pas 
cinq ans en{souffrance : il a dû y avoir un paiement dont 
le débiteur ne peut seulement pas rapporter la preuve. 
On conviendra que la vraisemblance confine à la certi- 
tude quand le créancier est la Société de crédit foncier. 

Mais le principal motif de la loi est la crainte do 
ruiner le débiteur. Un débiteur d'arrérages reste vingt 
ans et plus sans les servir : apparemment les revenus 
des biens ou des sommes qui, dans son patrimoine, sont 
destinés à subvenir à ces charges n'ont pas été mis en 
réserve par lui, mais ont été, au contraire, dépensés. Lui 
réclamer tout d'un coup ces intérêts arriérés et capita* 
lisés^ c'est lui réclamer peut^tre le double ou le triple 
du capital» et le ruiner. Si le créancier n'était pas en faute, 

(4) Vojei Locré, Code CMl, U XVI. p. 5S5« n* 42. 
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cette rigueur ue serait pas injuste, en somme; mais le 
créancier a commis, en négligeant de poursuivre son 
paiement, une grave imprudence dont il doit subir les 
conséquences ; il ne pourra réclamer tous les intérêts 
échus, mais seulement ceux correspondant aux cinq 'der- 
nières années. 

Supposons maintenant que [c'est le Crédit foncier qui 
néglige pendant une certaine période dépassant cinq ans 
de réclamer les annuités qui lui sont dues, et qui s'avise 
ensuite de former une demande de paiement, sinon de 
toutes les annuités accumulées, du moins de la somme 
des portions de capital qu'elles renferment : admettre 
une semblable prétention, ce serait faire du contrat une 
amëre dérision; ce serait faire de la planche de salut que 
l'emprunteur s^était ménagée par la clause d'amortisse- 
ment, un piëge trompeur destiné à le perdre. L'annuité 
doit être prélevée sur les fruits de l'immeuble auquel 
l'emprunteur a appliqué l'argent prêté. Pourra-t-il payer 
les annuités arriérées avec les fruits, maintenant que 
ces fruits ont changé de destination par la négligence 
du créancier, maintenant qu'ils sont anéantis ? Le pro- 
priétaire a contracté un emprunt amortissable pour se 
dispenser de rembourser d'un seul coup un capital qu'il 
ne pourrait jamais rassembler, et vous venez lui récla- 
mer inopinément une importante fraction de ce capital 1 
Vous lui en demandez encore les intérêts (ceux au 
moins qui correspondent aux cinq dernières années). 
Et la dette qui, songez-y bien, grossit avec une 
effiroyable rapidité, à mesure qu'on se rapproche du 
terme du prêt, — car la somme affectée à Tamortisse- 
ment augmente tous les ans et produit des intérêts plus 
forts, par conséquent! 
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Avec de telles prétentions, vous créancier, voas rui- 
nez Temprunteur 1 et vous ne pouvez par le ruiner sans 
scandale, après la négligence coupable dont vous avez 
fait preuve. L'article 2277 vous le déf«id (I). 

Ainsi les motifs de la loi que nos adversaires sp- 
pellent à leur aide se rangent de notre c6té. Est-ce alors 
qu'un texte maladroit compromettrait le succèa de la 
cause que le législateur a entendu servir? Loin de là , 
nous avons pour nous une disposition bien précise, bien 
formelle, et il ne nous reste ]dus qu'à la citer pour acbe* 
ver notre démonstration. Article 2277 m fine : « Tout 
ce qui est payable par année ou à des termes périodiques 
{dus courts se prescrit par cinq ans. » On ne distingue 
pas entre les capitaux et ce que les auteurs a^^Uent les 
accessoires des capitaux, — distinction fort peu nette, car 
ils font rentrer le salaire de la Société de crédit foncier 
dans les éléments prescriptibles : on ne voit guère i quel 
titre, si les capitaux sont exclus de la formule de la loi. 

156. — Le juge ne peut accorder de délais aux débi- 
teurs d'annuités pour se libérer ; les annuités arriérées 
produisent intérêt de plein droit : voilà des dispositions 
qui montrent combien le législateur s*est préoccupé 
d'assurer le service régulier des annuités dues au Cré* 
dit foncier. Les désordres seraient trop graves, en effet, 
si des interruptions pouvaient se produire dans les 
paiements sans qu'un moyen énergique ^nt aussitôt 
remédier au mal. 

A cette même idée se rattache la disposition suivante 



(1) Voyez, dans le sens de notre opinion, M. Ramband de la 
Roque, Etude sur /« Société de Crédit fonder de Franoe^ thdie pour 

le doctorat. Paris, 4874. 
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que nous devons expliquer maintenaat. L*article 27 du 
décret de 1 852 est ainsi conçu : « Ce paiement (le paie- 
ment des annuités) ne peut être arrêté par aucune 
oppMition n. Ce texte fait échec au principe de Tar* 
tide 1242 du Code civiL D'ordinaire le paiement que 
fait le débiteur entre les mains de son créancier capable 
de le recevoir libère ce débiteur d*une manière définitive. 
n est un cas, cependant, oh cela n a pas lieu : c'est 
quand une saisie-arrèt se produit. 

La saisie-arrèt ou opposition est une procédure par 
laquelle le créancier d'une personne défend au débiteur 
de son propre débiteur de payer entre les mains de ce 
dernier, et se fait ensuite attribuer à lui-même, sur la 
valeur saisie, le montant de sa créance, sauf réduction 
s'il se heurte à des droits rivaux. La saisie-arrèt débute 
par un exploit adressé au débiteur du débiteur, à celui 
qu'on appelle tiers-saisi. Cet exploit produit l'effet dont 
nous allons parler; toutefois il ne le produit que sous 
certaines conditions qui sont les suivantes : une dénon- 
ciation de la saisie-arrèt doit être adressée par le créan- 
cier, dit saisissant, à son débiteur qui ne le paie pas 
(on l'appelle débiteur saisi) , et cela dans un délai de 
huit jours à dater de l'exploit, avec augmentation du 
délai à raison des distances, selon les règles générales 
de la procédure ; en second lieu, dans un autre délai de 
huit jours, mais qui n'est plus prescrit à peine de nul- 
lité, il doit faire une contre-dénonciation au tiers*saisi 
pour lui apprendre que la dénonciation précédente a 
été accomplie. 

Sous ces conditions, l'exploit de saisie-arrèt empêche 
le tiers*saisi de payer désormais sa dette aux mains de 
son eréancier. S'il le fait, il est soumis h l'obligation de 
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payer une seconde fois entre les mains du saisissant, -^ 
sauf à recourir contre son propre créancier. 

Ces principes sommairement rappelés nous permet- 
tront d*expliquer l'article 27 du décret de février 1852. 

Le paiement des annuités « ne peut être arrêté par 
aucune opposition ». Il s*agit donc d'une saisie-arrêt 
faite entre les mains du débiteur d'annuités, puisque son 
effet serait d'arrêter le paiement des annuités. Autre- 
ment dit, les emprunteurs du Crédit foncier auraient le 
rôle de tiers-saisis. 

Qui serait le débiteur? Evidemment le Crédit foncier 
lui-même, car c'est lui qui est créancier des annuités. 

Et enfin le saisissant serait un créancier de la Société, 
nu porteur d'obligations par exemple, à qui on n'aurait 
pas payé le capital de sa créance devenue exigible, ou 
les intérêts de cette même créance. 

L'usage que le porteur de titres ferait de la saisie- 
arrêt nuirait grandement à la Société, dont les rentrées 
deviendraient irrégulières ; pour sauvegarder les droits, 
qui au fond ne sont peut-être pas compromis, d'un seul 
créancier exigeant, on mettrait en péril les intérêts de 
tous les autres. On n'a pas hésité à priver d'une faculté 
légale les individualités pour protéger la masse : salus 
puhUca suprema lex esta. 

La saisie-arrêt est interdite aux créanciers de la Société. 

En ce qui concerne les porteurs d'obligations, cela 
résultait déjà d'un autre texte plus général, ainsi que le 
remarque justement M. Dalloz (1). 

L'article 17 du décret organique dispose, en effet, 
qu'ils n'auront « d'autre action pour le recouvrement 

(4) Répertoire. V« Sociétés de Crédit foncier et mobilier, n* 471. 
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des capitaux et intérêts exigibles que celle qu'ils 
peuvent exercer directement contre la Société. » Mais, 
en revanche, l'article 97 a toute son utilité quand il 
s'agit de créanciers dont le droit a une autre cause 
que le titre d'obligataires. 

M. Josseau (1) suppose que la disposition est égale^ 
ment applicable aux « créanciers du débiteur qui vou- 
draient l'empêcher de payer le Crédit foncier de préfé- 
rence à eux : il leur est interdit de mettre entre les 
mains de l'emprunteur aucun arrêt qui paralyse le paie- 
ment de l'annuité. » Nous ignorons quelle voie d'exé- 
cution vise le savant auteur. S'il songe à la saisie-arrêt, 
il lui donne une application qu'elle ne saurait avoir. 

Jamais elle n'a lieu de créancier à débiteur pour empê- 
cher ce dernier de payer d'autres créanciers; elle est 
adressée par un créancier au débiteur de son propre débi- 
teur ainsi que nous l'avons montré. 

Nous en avons terminé avec le premier incident qui 
peut se produire au cours de l'amortissement, et qu^ 
est le défaut de paiement d'une annuité. 

Le second incident que nous avons annoncé est le 
remboursement anticipé. 

B. 

157. — On sait quels sont les principes en matière 
d'obligations à terme. Tantôt le terme est stipulé en 
faveur d^une seule des deux parties, comme dans le prêt 
à usage, où Temprunteur seul, à qui le terme assure une 
jouissance prolongée et gratuite de l'objet, en profite, — 
et dans le dépôt, où le seul déposant a intérêt à ce que 
sa chose reste plus longtemps entre les mains de la 

{^)OpereeUaio,t I. n«444. 



3&4 LITRE TROIftlÉME. (n^ II^7-W.) 

personne de confiance qui Ta reçue de lui . Tantôt il est 
stipulé en faveur des deux parties : tel est, ordinairement, 
le caractère du terme dans le contrat de prêt à intérêt. 
Le préteur a voulu le plus souvent s'assurer un place- 
ment d'une certaine durée ; quant à remprunteur» il ne 
jouirait pas de Targent prêté s'il devait le rembourser 
sans délai. Or, si dans la première espèce d'obligation à 
terme, celui au profit de qui le terme a été stipulé peut 
toujours y renoncer avant son échéance ; si le conuno- 
dataire peut restituer la chose avant l'époque fixée ^ si 
le déposant peut réclamer le dépêt avant Texpiration du 
délai accordé par le dépositaire ; — au second cas, les 
deux parties doivent s'entendre pour mettre fin préma- 
turément au contrat. 

158. — Quand le Crédit foncier fait un prêt, le terme 
du remboursement est réservé dans l'intérêt des deux 
parties. Cependant^ obliger l'emprunteur qui se teouve 
en mesure de restituer à un certain moment, tout ou 
partie du capital, à le garder stérile entre ses mains et 
à en fournir l'intérêt, -« s'il plaît à la Compagnie, — 
c'eût été contraire au but même que se proposait le 
législateur en instituant le Crédit foncier. Ne voulait-il 
pas faciliter par l'entremise de l'institution nouvelle la 
libération du débiteur ? Aussi, le décret de 1852 décide- 
t-il par son article 10 que l'emprunteur « a toujours le 
droit de se libérer par anticipation soit en totalité, soit 
en partie. » Il peut se libérer en partie : c'est une déro- 
gation de plus au droit commun d'après lequel le débi- 
teur ne peut imposer au créancier un paiement partiel, 
article 1244 du Gode civil (1). 

(4) Cette faculté de se libérer par anticipation parait aroir été 
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La rédaetion du décret ferait supposer que Temprua* 
leur jouit de la plus grande latitude pour payer ce qu'il 
veut, quand il veut. Mais les choses ne sont pas ainsi, 
et le remboursement par anticipation souffre plus d'une 
restrietioD dont Tobjet principal est d'éviter les compli- 
cations dans la comptabilité de la Compagnie. 

Nous devons nous demander successivement:!^ quel 
eet le mode de remboursement 7 2^ à quelles conditions 
la faculté de rembourser est soumise ? 3*" quels effets 
produit le remboursement ? 

I. Le remboursement peut être effectué en lettres de 
gage pu en numéraire. 

a . Quand l'emprunteur a reçu des obligations de la 
Société, rien de plus naturel que de l'admettre & resti- 
tuer des obligations de même nature, c'est-à-dire de la 
même émission, en même quantité. 

C'est la restitution de l'objet même du prêt. 

La dépréciation qu'auraient subie les obligations par 
suite de la faillite même de la Société, — si elle venait 
jamais à se produire, — ne s'opposerait pas au rembour-» 
sèment du prêt en obligations (1). 

Toutefois, à l'époque même oii les prêts étaient 
toujours effectués en obligations, on laissait à l'emprun- 
teur la faculté de restituer la somme que représentaient 
nominalement les obligations à lui fournies, et il avait 
tout intérêt à prendre ce parti dans le cas où le cours 



très goûtée des propriétaires pendant tin certain temps. En IS(^, 
par exemple, on rembourse ainsi à la Sociétô 36 millions et demL 
Mais depuis ce moment le mouvement s*est ralenti. 

(i) Voyez un arrêt de la Cour de Grenoble, SS mai 4S7S, 
Sirey 4878, II. 297, et un arrêt de la Cour de cassation da 
31 mars 1879. Sir. iS8i, I, 77, 
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des obligations était au-dessas du pair. La Société n'y 
perdait rien, car elle n'a jamais à rembourser qu'au pair 
les porteurs d'obligations. 

159. — Un jugement du tribunal de la Seine du 
31 août 1873 (1) a décidé que, si le remboursement pou- 
vait être fait par l'emprunteur au Crédit foncier tant en 
obligations qu'en numéraire, lorsqu'il se libérait par 
anticipation librement et spontanément, il n'en était 
plus ainsi au cas oh la totalité de la dette devenait 
exigible par suite du non-paiement de plusieurs annuités. 
Dans ce cas, le remboursement devait être fait en espèces. 

En effets s'il est vrai que l'article 63 des statuts réserve 
à l'emprunteur la faculté de se libérer soit en obligations 
foncières, soit en argent, — dit le tribunal, — du moins, 
cette faculté qui est dérogatoire au droit commun, ne 
saurait être étendue au delà des termes mêmes des statuts, 
qui ne s'appliquent qu'aux remboursements volontaires. 
Le droit commun veut qu'on restitue ce qui a été prêté; 
or, les contrats intervenus entre le Crédit foncier et 
l'emprunteur c stipulent textuellement le prêt d'une 
somme d'argent; le mode convenu pour la réalisation 
de ces prêts en obligations foncières données au pair 
n'en change pas la nature et le caractère. » C'est de 
l'argent qu'il faut rendre. 

Cette solution nous semble inexacte. 

D'abord elle resserre le texte de l'article G3 qui com- 
prend dans ses termes tous les cas de remboursement 
anticipé. Mais elle contient une erreur plus grave : cette 
erreur réside dans une appréciation fausse de la nature 
du prêt. Le tribunal, suivant la doctrine des auteurs qui 

(4) Voyez Dalloz. 1874, t. V, ▼• crédit foncier. 
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86 sont occupés de la matière, considère comme prêt 
d'argent le prêt effectué en obligations foncières ; il 
s'attache à la qualification donnée au prêt ; il en conclut 
que l'emprunteur doit rendre rigoureusement de l'argent 
à réchéance, et qu'une faveur, — > dont ne mérite pas de 
profiter celui qui par sa faute encourt l'exigibilité anti« 
cipée, — permet seule au débiteur de se libérer en lettres 
de gage. 

Mais c'est le contre-pied de la vérité pour quiconque 
s'attache au fond des choses. Nous sommes en présence 
d'un prêt d'obligations. 

Le prêt n'est-il pas un contrat réel, formé au moment 
où les choses prêtées sont remises à l'emprunteur ? Il 
faut regarder ce qu'il a dans les mains pour connaître 
l'objet du prêt. Or, ce qui est fourni par le prêteur, ce 
sont des lettres de gage. Et comme on doit rendre des 
choses de même espèce que les choses fongibles prêtées, 
l'emprunteur doit rendre des lettres de gage de même 
nature: il accomplit ainsi son obligation dans sa rigueur. 
S'il peut donner de l'argent, c'est par suite d'une /a- 
etUt€U sokuionis dont il est libre de ne pas user. 

160. — Une autre difficulté s'est présentée à propos de 
la disposition qui nous occupe, — article 63 des statuts. 
La Cour de Paris et la Cour de cassation l'ont résolue 
dans le même sens (1). M. l'avocat général Fourchy, 
devant la Cour de Paris, a posé la question dans ses ter- 
mes généraux et sous sa forme théorique, en disant : 
c Le tiers-détenteur qui a désintéressé un des créanciers 
hypothécaires de son vendeur a-t-il droit au remboursé- 



es) Voye2 G. de Paris 7 juin 4875, Sirey 1875. II. S51 -* C. d^ 
cassation» 10 décembre 4876. Sirey 4877.1. 56. 



LIVRE TROfSIÂME. (il» 160.) 



ment jusqu'à coucurrence du moulant de la dette qu'il 
a éteinte, ou jusqu'à concurrence des dépenses qu*il a 
&ites ? » 

L'espèce soumise à la Cour était la suivante. 

Une personne avait acquis un vaste domaine, hypo- 
théqué au Crédit foncier pour la garantie d'un prêt de 
600,000 francs. L'acquéreur, sans avoir recours aux for- 
malités de lapurge, versa au Crédit foncier 600, 000 francs 
en obligations, acceptées au taux de leur valeur nominale 
par cet établissement , mais qu'en réalité il avait payées 
S40,000 francs. Du prix dû au vendeur, l'acquéreur 
voulait déduire la somme de 600,000 firancs, comme 
ayant éteint pareille dette dont l'immeuble était grevé. 
Le vendeur, au contraire, soutenait que l'acquéreur 
n'ayant dépensé que S40,000 francs , luirmème n'était 
tenu de lui donner quittance que de cette somme. 

Le vendeur avait raison, selon la Cour, et nous par- 
tageons cet avis. 

L'acquéreur était-il devenu débiteur du Crédit foncier 
en achetant le bien hypothéqué ; payait-il, en conséquence, 
une dette personnelle ? Pas le moins du monde. Les 
dettes d'une personne ne passent pas à ses ayants cause 
particuliers. C'est donc la dette du vendeur, seul 
obligé personnellement, que l'acquéreur a éteinte (1). Il 



(1) Dans ses conclusions, M. Tavocat général Fourchj soutenait, 
il est vrai, le contraire, disant que les art. 38 du décret du S8 fé- 
vrier 4S5S, et 7 de la loi du 40 juin i863, combinés t contiennent 
Tabrogation formelle de Tart. 2167, G. Giv. et créent au tiers dé* 
téntear de Timmeuble affecté au paiementd'une créance du Crédit 
foncier une situation tout autre que celle que lui aurait faite la 
législation commune. Il devient débiteur des annuités et même de 
la totalité de son prix par le seul effet de la vente. Anx termes 
des art. S483 et 2184, C. Giv., le tiers détenteur ne devient débiteur 
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a, d^ailleurs, effectaé le paiement en vue de libérer son 
immeuble de rhypothèque dont il étamt grevé, c'est-à- 
dire pour sauvegarder ses propres intérêts. Cette consi- 
dération eM été de nature à éveiller les scrupules de ju- 
risconsultes romains consultés sur le point de savoir si 
Ion peut lui accorder Faction de gestion d'affaires : peutp 
être l'eussent-ils qualifiée éC action utile. 

penonnei da prix qae lorsqu'il a notifié son contrat aux créanciers 
hypothécaires, et leur a fait offre de son prix. 

c Solyant l'art. 7 de la loi du 40 juin 4853, Tacquéreur, même en 
Tabsenee de notifioation et d'offre au Crédit foncier, par ce seul fait 
qu'il est devenu tiers détenteur d*nn immeuhle hypothéqué au 
Crédit foncier, est tenu de verser son prix dans la caisse de cet 
établissement. > 

La Cour de Paris, qui adopte une solution contraire, ne le fait 
pas en niant que Tart. 7 de la loi de 1853, ait la portée qu'on lui 
donne. Elle se contente d'énoncer que c les délais de surenchère 
n'étant pas expirés, l'intimé ne se trouvait point dans le cas prévu 
par l'art. 38 du décret du 28 février 4852 et l'art. 7 de la loi du 
40 juin 4853, et n'était pas tenu, vis-à-vis du Crédit fonder, au 
remboursement immédiat de l'intégralité de la créance. » 

four nous, l'interprétation que M. l'avocat général fournit de 
l'art 7 da la loi de 4852, est inexacte. Il n'est pas vrai de dire que 
c en l'absence de notification et d'offre au Crédit foncier t> le tiers 
détenteur est tenu de verser son prix dans la caisse de cet établis- 
sement. L'art. 7, en effet, renvoie à l'article 38 du décret organique* 
et cet art. 38 demande que le prix soit versé dans la caisse du Cré- 
dit foncier après les délais de surenchère. Mais comment parler de 
surenchère dans un autre hypothèse que celle d'adjudication, ou 
de purge après aliénation volontaire ? L'art. 7, se référant au cas 
de venta volontaire, suppose donc la purge . Et la Cour de Cassation, 
à mots couverts, laisse entendre que c'est là son avis, c II n'y a pas 
à rechercher, dit-elle, si, comme il le prétend, Gindre était per- 
sonnellement obligé envers le Crédit foncier, en vertu des art. 38 
du décret du 28 février 4852 et 7 de la loi du 10 juin 1853, puis- 
qu'ayant remboursé la créance totale du Crédit foncier, avant d'a- 
voir purgé les hypothèques inscrites, et par conséquent avant l'ex- 
piration des délais de surenchère, il ne se trouvait pas dans le cas 
prévu par les dits articles. » Nous avons donc pu faire abstraction 
de ces textes dans l'examen de la question discutée. - 
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Il n'est pas douteux aujourd'hui que Tacquéreur a, 
contre son auteur qu'il vient de libérer, une action de 
gestion d'affaires ; elle est même consolidée par les ga- 
ranties diverses que le créancier désintéressé a pu se ré- 
server, gr&ce à la subrogation légale qui s'est opérée au 
profit de Tacquéreur (art. 1251 , 2* al. G. civ). 

Mais on connaît la mesure de Faction de gestion d'af- 
faires : elle permet de réclamer les dépenses utiles ou 
nécessaires faites pour le compte du daminus rei, et, 
dans notre hypothèse, ces dépenses se limitent à l'achat 
des obligations fournies au Crédit foncier, c'est-à-dire 
à 540,000 francs (art. 1375, G. civ.). 

161 . — Dans le cas où le prêt s'est effectué en argent, 
l'application naturelle des règles du prêt demande que 
le remboursement se fasse en argent ; mais l'emprunteur 
peut avoir la faculté de se libérer en obligations,en vertu 
de son contrat. 

Enfin, à supposer, — ce qui s'est produit quelquefois, 
un prêt réalisé partie en argent, partie en obligations, 
la convention peut donner à l'emprunteur la liberté de 
rembourser tout en argent ou tout en lettres de gage. 

La règle de l'article 63 des statuts. cGe remboursement 
s'effectue soit en numéraire, soit en obligations appar- 
tenant à l'émission indiquée au contrat du prêt: » cette 
règle, écrite à une époque où la Société faisait ses prêts 
eu obligations, est sans application aux prêts consentis 
depuis que le Crédit foncier a adopté la pratique ex- 
clusive des prêts en argent. 

Les prêts en argent doivent être aujourd'hui rem- 
boursés en argent (1). 

(1) Voyez M. Josseau, op. cit* t. I. d* M5 bis el 226. 
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162 — IL Le remboursement ne peut être effectué 
que sons les conditions suivantes, que la Société a in- 
troduites dans ses statuts, en usant de la faculté que lui 
donnait de ce chef Tarticle 48 alinéa 5 du décret du 28 fé- 
vrier 1852. Pour éviter de trop compliquer sa compta* 
bilité, la Société n'admet pas qu'on lui rembourse moins 
d'un vingtième du capital qui reste dû ; et de toutes 
tsj}ons il faut que la portion remboursée corresponde 
à un nombre exact de centièmes de ce capital. 

Dans le même but, l'emprunteur qui se libère au 
cours d'un semestre doit payer l'annuité stipulée pour 
le semestre entier : ou en déduit seulement l'intérêt du 
capital remboursé, calculé au taux fixé par le contrat de 
prêt pour la période qui sépare le jour du remboursement 
de la fin du semestre. 

La Société exige enfin, pour se dédommager du béné- 
fice qu'on lui enlève en remboursant par anticipation 
et en supprimant ainsi pour l'avenir le salaire qu'elle 
comptait toucher annuellement, une indemnité qui, en 
vertu de l'article 9 de la loi du 6 juillet 1860, est fixée à 
SO centimes par 1 00 francs qu'on lui rembourse. 

163. — IIL Quand le remboursement est total, ses 
effets sont bien simples. La dette disparaît et l'hypo- 
thèque s'éteignant par voie de conséquence, Temprunteur 
aie droit d'en exiger main-levée. 

Mais le remboursement partiel ne produit*aucun effet 
quant à l'hypothèque qui, tout entière, garantit chaque 
partie de la dette : on ne peut exiger du créancier ni 
main-levée^ ni réduction de l'hypothèque. 

C'est le service des annuités qui va seul être 
modifié. 

De quelle manière le sera-t-il? Il semble, à lire M, Jos- 

16 
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seau ((), que, si la convention des parties était muette, le 
service des arrérages ne serait pas modifié d'une manière 
uniforme dans tous les cas, car, en principe, il appartient 
au débiteur qui a plusieurs dettes, et qui ne se libère pas 
intégralement, d'imputer son paiement sur celle de se» 
dettes quil veut éteindre de préférence (article 12S3), 
L'emprunteur pourrait opter entre trois partis : la dis- 
pense du paiement d'un certain nombre d'annuités au 
semestres qui vont suivre, ou la cessation plus rapide 
de ce paiement, ou la réduction de la somme à fournir 
annuellement pendant le temps qui reste à courir pour 
arriver à Tamortissement. 

Mais avec des opérations aussi nombreuses que celles 
du Crédit foncier, cette liberté chez les emprunteurs eût 
été très gênante. Une règle uniforme est établie et Ton 
s'est arrêté au mode d'imputation le plus favorable au 
débiteur, Tallégement de toutes les annuités k payer. 

Il nous semble que cette règle ne fait que consacrer 
purement et simplement une conséquence des principes 
juridiques de la matière du paiement, etqu^ilny a pas 
même lieu de prononcer le mot d'imputation des paie- 
ments. En conséquence nous déciderions, aussi bien en 
Tabsence qu'en présence d'une convention ou d'une 
clause expresse des statuts sur ce point, qu'il faut ire* 
pousser toute application de l'article 1263 du Code civil 
pour s'en tenir à la solution entrée dana k pratique du 
Crédit foncier. 



(1 ) Traité du crédit foncier, t I. 3»édit. b« 2S0. Es tous ces Perroef 
que nous allons reU?«r dsttrèsnstte dans Tétude de M. Lafarerais 
sur le Crédit foncier de France (thèse, Paris 4880) et dans le Réper- 
toire de Dalloz, ▼« Sociétés de crédit foncier et de crédit mobilier 
n«S3. 
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La théorie de rimputation des paiements suppose 
plusieurs dettes existantes (article 1253). Mais l'em-^ 
pninteur a contracté envers le Crédit foncier une dette 
unique. La convention des parties en a rendu le paie* 
ment successif , sans détruire son^unité. Quand une partie 
de cette dette est remboursée, Tun des éléments du con- 
trat est modifié, le montant de la dette. Mais les conditions 
du contrat restent telles qu'elles ont été primitivement 
fixées, car, si le paiement anticipé constitue une modifia 
cation du contrat, ce n'est pas une raison pour en créer 
d^autres arbitrairement: le motif qui autorise la pre* 
miëre, Texistence d'un texte de loi (article 10 décret du 
28 février 1852), lui est tout à fait spécial. 

Donc, le montant de la dette est diminué, l'échéance 
restant la même. Cela exerce une influence nécessaire, 
et sur l'intérêt à servir, et sur la portion amortissante ^ 
et sur la commission, qui est proportionnelle au capital 
prêté ; en un mot cela modifie Tannuité dans tous ses 
éléments et d'une façon permanente. 

164. — Quant à l'effet du remboursement anticipé à 
l'égard de la Société, c'est de l'obliger à éteindre des 
obligations pour une somme équivalente. Nous y reviens 
drons en parlant des obligations. 

' 165. •*— A c64é de l'obligation principale de l'emprun-* 
teor, qui est de rembourser le capital prêté/ selon les 
eonditions du contrat, il en est d'autres, accessoires, qw 
des conventions particulières font naître à sa charge. 

Les statuts du Crédit foncier (articles 64 à 66 et ar- 
ticle 69) ou les elauses du contrat impo-^ent à Temprun- 
la dutfge de &ire ccmoaltre à la Compagnie, avant 
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que le prêt soit effectué, les causes dhypothèques 
légales, de résolution ou de rescision qui peuvent 
grever de son chef, à lui emprunteur, les biens qu'il 
offre en garantie de Temprunt; de l'avertir s'il a touché 
par anticipation des loyers ; enfin de dénoncer dans le 
délai d*un mois les aliénations totales ou partielles qu'il 
peut avoir faites, les détériorations que l'immeuble peut 
avoir subies, et tous les faits de nature à amoindrir sa 
valeur. Il lui est, en outre, interdît de rien faire qui 
puisse altérer la valeur du gage, et spécialement d'é- 
tablir sur les inmieubles hypothéqués un privilège au 
profit d'architectes ou constructeurs. 

L'inexécution de ces obligations accessoires a la 
même conséquence pour l'emprunteur que Tinexécution 
de son obligation principale, c'est-à-dire l'exigibilité 
immédiate de la créance de la Société. Nous avons 
refusé de voir une application de l'article 1184 du Code 
' civil dans cette sanction, quand elle s'attachait à l'irré- 
gularité dans le paiement des annuités. La même re- 
marque pourrait être faite ici, car il est toujours vrai de 
dire que le contrat dont nous nous occupons est unila- 
téral, et que l'article 1184 ne se réfère qu'aux contrats 
synallagmatiques . Mais , tandis que l'exigibilité immédiate 
de la créance pour suspension du paiement des annuités 
ne dérivait pas non plus de'l'article 1188 du Code civil, à 
l'inverse, la déchéance du terme, dans les cas que nous 
venons de prévoir, est la conséquence pure et simple de 
ce même article, car dans les diverses hypothèses énu- 
mérées le débiteur diminue par son fait les sûretés tti 
pulées par le créancier. Cette proposition a un corol- 
laire : le contrat étant rompu par la faute du débiteur, 
celui-ci doit une indemnité au créancier pour le préjudice 
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qu'il lui cause. Elle consiste invariablement, en vertu 
d*uDe clause des statuts, dans le paiement de la somme 
que le Crédit foncier se réserve de toucher en cas de 
remboursement par anticipation. 

Nous remarquons cependant que, dans un cas, Texi- 
gibilité immédiate ne se rattache pas à un fait de l'em- 
prunteur ; c'est quand elle a lieu en vertu de l'article 69 
des statuts, c'est-à-dire quand un sinistre a compromis 
les sûretés fournies au Crédit foncier. Alors aucune in- 
demnité n'est due. Cette hypothèse reste en dehors 
des termes de l'article 1188 prévoyant qu'un fait du 
débiteur a diminué les garanties stipulées par le créan- 
cier. 

SECTION ly. 

VOIES d'exécution dont dispose le crédit foncier 

CONTRE LES EMPRUNTEURS. 

166. — Connaissant les obligations de l'emprunteur, 
nous devons nous occuper de déterminer les voies ou 
moyens d'exécution dont la Société dispose pour le con- 
traindre à les remplir. Us sont de trois espèces : 1*" les 
moyens de la première catégorie correspondent à la 
mise en œuvre du droit de gage général qui appartient 
à tout créancier sur les biens du débiteur, et qui est 
réservé au Crédit foncier par l'article 12 du décret orga- 
nique. Ce même article, « indépendamment des droits 
qui appartiennent à tout créancier», accorde à la Société 
2** une sorte de nantissement appelé séquestre ; 3*" la 
Société a un droit d'hypothèque. Mais on ne peut sans 
inconvénient la laisser soumise au droit commun : il 
faut lui assurer une réalisation prompte et à bon marché 
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de sa garantie ai Ton veat donner satisfaction aax nom- 
breux intérêts qui se rattachent à sa prospérité et à son 
bon fonctionnement. 

Laissant de côté l'usagpe que le Crédit foncier peut 
faire des droits des créanciers ordinaires, oocnpons-nons 
du séquestre et de l'expropriation. 

La Société peut se mettre en possession de Timmeuble 
grevé, en percevoir les fruits, et les appliquer par privi- 
lège à l'acquittement des termes échus d'annuités et de« 
frais. Cette voie est bénigne pour le débiteur : on ne le 
dépossède pas définitivement, on ne fait pas vendre son 
bien ; son créancier jouit seulement de l'immeuble à sa 
place pendant un certain temps. 

La seconde voie est la procédure de saisie et de vente 
des biens hypothéqués simplifiée. Elle est plus usitée 
que la première, car elle est infiniment plus commode 
et plus expéditive, 

I. — Du Séquestre. 

167. --« Il existe un séquestre en droit commua, mais 
il suffit de rappeler ce qu'il est et d*y comparer le 
séquestre établi en faveur du Crédit fonoier pour se 
rendre compte qu'il n'y a que le nom de commun entre 
eux. 

Le séquestre organisé par le Code civil correspond au 
besoin d'assurer la conservation et le recouvrement 
d'une chose litigieuse, meuble ou immeuble^ à celle des 
parties qui obtiendra gain de cause dans le procès 
engagé ; la personne chargée de la garde de la chose est 
un dépositaire, tantôt salarié, tantôt non, et qui n'a sur 
les fruits aucun droit : il en doit compte à celui à qui il 
|}oit restituer la cbo^e même. A cet efiPet, les parties 
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entt^ qui existe la contestation peuvent convenir de 
remettre la chose litigieuse entre les mains d'un tiers qui 
la conservera jusqu*à llssue du prooës» et la remettra 
a après la contestation terminée, à la personne qui sera 
jugée devoir l'obtenir » (article 1956 Gode civil)* Ou bien 
le mftme dépôt est ordonné par la justice : il prend alors 
le nom de séquestre judiciaire (1). 

Le séquestre établi au profit du Crédit foncier se dis- 
tingue de celui^à par son origine, par l'objet auquel il 
s'applique, et par le but dans lequel il est organisé. 
M. Dessoliers le caractérise ainsi sous une forme heu- 
reuse : H La Société n'a pas été payée d'une ou de 
plusieurs annuités, elle s'adresse au juge^ non pas pour 
se faire autoriser, mais pour faire constater simplement 
que l'immeuble est en état de cessation de paiement et 
pour faire déclarer sa faillite, puis elle se saisit du bien- 
fonds, le gère et vend les fruits ». 

l*" Ce n'est pas la convention des parties qui crée le 
séquestre dans notre hypothèse ; ce n'est pas davantage 
le juge, quoiqu'une ordonnance du président du tribunal 
civil précède la prise de possession de l'immeuble par la 
Société ; c'est dans la loi môme, dans l'article 29 du décret 
de février 1882, que le Crédit foncier puise le droit de 
requérir le séquestre des biens> en cas de retard du 
débiteur à exécuter ses engagements, 

La Société met le débiteur en demeure ; ensuite f elle 
présente une requête au président du tribunal pour se 
mettre en possession : c'est toujours au président du 
tribunal de la Seine qu'elle s'adresse, parce que, dans 



(i) Le séquestre judiciaire peut s'appli<|tier à deux autres câs; 
quand il s'agit tdtjtis saisis et d'sArss de paiement* 
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tout contrat de prêt, les contractants font élection de 
domicile à Paris. 

La Société demande ainsi au président du tribunal un 
titre qu'elle a le droit d^obtenir ; le*président ne rend pas 
un jugement, mais une ordonnance. 

Quinze jours après la mise en demeure du débiteur, 
le Crédit foncier peut entrer en possession. 

2^ Le séquestre exercé par le créancier ne porte pas 
sur un immeuble litigieux : aucune contestation n'est 
élevée. 

3"* Son but n'est pas de mettre le bien à l'abri des abus 
dont pourrait se rendre coupable le possesseur actuel, 
n s'agit de mettre le Crédit foncier à même de se payer 
sur les revenus ou récoltes du bien. 

A? Aussi n'est-ce pas un tiers qui est constitué séquestre, 
mais la^Société elle-même; 

S"" Et, au lieu d'être astreinte à conserver les fruits et 
revenus, elle les vend et se paie sur leur valeur. 

168. — Nous voilà loin du séquestre dont parle le 
Code civil. C'est plutôt une espèce d'antichrèse qui existe 
au profit du Crédit foncier. Le créancier antichrésiste et le 
Crédit foncier quand il use du droit de séquestre, onttous 
deux un droit de rétention sur un immeuble appartenant 
à autrui, et, de plus, le droit de percevoir les fruits de cet 
immeuble en les imputant sur leur créance. L'origine de 
Fantichrèse et du séquestre les distingue, il est vrai : 
l'antichrèse résulte d'une convention, qu'on doitprouver 
nécessairement et, dans tous les cas, par un écrit; le 
séquestre résulte de la loi. Mais, à cette différence près, il 
y a une analogie frappante entre les deux droits. Des 
deux côtés le créancier lui-même est nanti, son nantis- 
sement lui donne le même droit sur les fruits ; il prend 
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fin de la même manière, soit pour le remboursement 
volontaire de la dette, soit par la saisie et la vente de 
rimmeuble. Cette analogie entre te séquestre du décret 
de 1852 et rantiûhrèse est très utile à constater. On en 
doit conclure, en effet, que sur les questions non prévues 
par le décret, les solutions fournies en matière d'anti"" 
chrèse peuvent être appliquées par extension au séquestre 
du Crédit foncier. 

Mais le point sur lequel l'analogie est le plus important 
à relever, nous voulons parler des effets des deux droits, 
a besoin d'être démontré. C'est à quoi npus allons nous 
attacher. 

Au premier abord, il semble qu'une profonde diffé-> 
rence sépare les deux choses. 

L'antichrèse est-elle créatrice d'un privilège sur les 
fruits ? voilà une solution que rien n'indique dans la loi. 
Au contraire, il est certain que le séquestrelest accom- 
pagné d'un privilège sur les fruits (article 39 du décret 
du 28 février 1852). 

Nous allons nous convaincre bientôt que les situations 
sont semblables. 

Pendant le séquestre, « la Société perçoit le montant 
des revenus et récoltes » . La perception des fruits com- 
mence donc le jour où la Société est nantie de l'immeu- 
ble : il en est ainsi pour l'antichrèse. Le Crédit foncier 
applique ces revenus et récoltes « à l'acquittement des 
termes échus d'annuités et de frais. » Le créancier an- 
tichrésiste applique aux intérêts et au capital qui lui sont 
dus les fruits de l'immeuble : c'est absolument la même 
situation, car l'annuité n'est qu'un mélange d'intérèls et 
de capital, et les frais sont un nouveau capital dû. 
Poursuivons la comparaison. Pendant le séquestre 
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la Société perçoit le montant des revenus et récoltes 
«nonobstant toute opposition ou saisie, y et elle les ap- 
plique à l'acquittement de sa créance « par privilège ». 

La loi, quand il s'agit de rantichrèse, ne confère ex- 
pressément aucun droit de cette nature au créancier; 
nous pensons cependant qu'il j a une situation identique 
dérivant de la nature des choses. 

En effet, d'une part, Tantichrèse donne au créancier le 
double droit de retenir Timmeuble, et, pendant le temps 
qu'il le possède, d*en percevoir les fruits et de les appli- 
quer à Tacquittement de sa créance. Cela est absolument 
certain. 

D'autre part, ce double droit est opposable aux tiers : 
nous entendons par là les créanciers chirogri^^haires et 
même les créanciers hypothécaires. Cela peut-être faci- 
lement démontré. En ce qui concerne leschirographaires, 
Tarticle 446 du Code de commerce, modifié en 1838, a 
tranché la question : cet article dispose que les droits 
d'antichrèse consentis par le débiteur failli sur les im- 
meubles depuis la cessation des paiements ou dans la 
période suspecte seront nuls au regard de la masse des 
créanciers chirographaires du failli. C'est donc qu'en 
principe ces mêmes droits leur sont opposables» 

Et quant aux créanciers hypoUiécaires, il en est encore 
de même, malgré le doute que pourrait faire surgir Tar- 
tiele 209i, 1*' al., qui décide que les droits du créan- 
4Ûer antichrésiste ne préjudicient « point aux droits que 
des tiers pourraient avoir sur le fonds de l'inuneuble 
remis à titre d'antichrèse. » Cet article s'applique uni- 
quement aux tiers qui ont acquis des droits réels sur 
Fimmeuble et les ont conservés avant l'époque où le 
créancier a luMnêm^ acquis et conservé contre les tiers 
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BOQ antichrèse. Pour les autres, acquéreurs tardifs, ils 
doivent respecter les droits de Tantichrésiste : en effet» 
l'acte constitutif d'antichrèse doit ôtre transcrit sous la 
sanction ordinaire qui s'attache au défaut de transcrip- 
tion, o'est^ànlire que le droit non publié ne serait pas 
opposable aux tiers ayant acquis ensuite des droits réels 
sur rimmeuble, et les ayant conservés conformément à 
la loi. Cela indique clairement que le droit d'antichrëse 
sera opposable, si la transcription est opérée, aux ac« 
qaéreurs de droits réels sur le même bien, qui ne les 
auront transcrits ou inscrits que postérieurement à la 
transcription de Tantichrëse. 

Voyons maintenant à quels résultats nous conduisent 
les deux idées que nous avons exprimées. Avoir, même 
à rencontre des tiers, le droit de percevoir les fruits, de 
les vendre, et d'appliquer leur valeur à Tacquittement 
d'une créance, c'est, en réalité, avoir un privilège sur 
les fruits. Quel est le fondement de ce privilège 7 II faut 
opter entre les deux idées qui servent de base aux pri- 
vilèges, et qui sont la création ou la conservation de la 
chose sur laquelle est établi le privilège, par le créancier 
privilégié, ou bien le nantissement de cette chose. On 
n'est pas embarrassé ici : le privilège est fondé sur le 
nantissement» Cette remarque suffit pour écarter les 
oppositions ou saisies que des tiers voudraient exercer 
sur les fruits et revenus affectés au créancier, car, à la 
ressemblance du créancier gagiste, l'antichrésiste a 
contre les tiers le droit de faire vendre les fruits et de se 
payer sur leur prix. D'ailleurs, à la différence de ce qui 
a lieu pour le gage proprement dit, la vente, dans le 
cas qui nous occupe, a lieu sans conditions ni formalités. 

Les droits du Crédit foncier, quand il a obtenu le 
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séquestre, sont identiques : nous pouvons dire, par con- 
séquent, qu'il y a dans les articles 29 à 3i du décret de 
1852 un véritable cas d'antichrëse légale. 

Il reste cependant encore deux points obscurs : l*" Nous 
avons dit que Tantichrèse n'est pas opposable aux 
acquéreurs de droits réels, notamment aux créanciers 
hypothécaires antérieurs à la constitution. Mais voyons 
bien ce que cela veut dire. Ces créanciers ont le droit 
de faire saisir et vendre la chose, en brisant le droit de 
rétention de Tantichrésiste ; car les créanciers hypo- 
thécaires n ont aucun droit sur les fruits, jusqu'à la 
transcription du procès verbal de saisie, qui soumet les 
fruits à la même affectation que l'immeuble qui les 
produit. Donc, le droit de Tantichrésiste sur les fruits, 
n'est pas. en principe et jusqu'à l'expropriation qui fait 
cesser l'antichrèse, atteint par les droits des créanciers 
hypothécaires antérieurs eux-mêmes, et les effets de 
l'antichrèse ne sont inférieurs en rien à ceux du sé- 
questre dont jouit le Crédit foncier. 

Deuxième point à éclaircir: Mais, à l'inverse, le 
séquestre de la Société n'estr-il pas moins efficace que 
l'antichrèse au point de vue des droits qu'il donne sur 
les fruits? L'article 30 du décret du 28 février 1852 fait 
passer le privilège du Crédit foncier sur les fruits 
« après ceux qui sont attachés aux frais faits pour la 
conservation de la chose, aux frais de labour et de se- 
mences, et aux droits du Trésor pour le recouvrement 
de l'impôt. » En y refléchissant, on s'aperçoit qu'il en 
est de même du droit de l'antichrésisle sur les fruits. 
Le privilège de ce créancier repose sur Tidée de nan- 
tissement. Celui du Crédit foncier aussi: car, d'une part, 
on ne peut dire que l'argent fourni par la Société a 
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créé la récolte ; et, d'autre part, le privilège n'existe 
qu'en cas de séquestre, si bien qu'il est évident qu'il dé- 
coule du séquestre même : celui-ci se confond avec le 
nantissement, dont il n'est qu'une forme. Ce n'est pas 
une doctrine unanimement acceptée. Mais il faut voir 
les e£forts stériles qu'on fait pour justifier le privilège 
du Crédit foncier par cette idée que le Crédit foncier a 
mis dans le patrimoine du débiteur les récoltes sur les- 
quelles il se paie (1). 

Pour nous, le privilège de la Société se fonde sur 
le nantissement. Or, d après l'opinion commune, les pri- 
vilèges de cette nature prennent rang immédiatement 
après ceux qui ont pour cause la création ou la conser- 
vation de la cbose au profit du créancier nanti lui-même. 
C*est ce qu'exprime l'article 30 du décret, et sa solution 
n'est que l'application d^une règle de droit commun à 
laquelle est aussi bien soumis l'antichrésiste. Quant au 
privilège du Trésor pour le recouvrement de Timpôt, il 
passe avant les autres, toujours d'après les principes 
généraux du droit. 

Les privilèges généraux, passent-ils avant ou après 
celui du Crédit foncier ? C'est la grande question du 
rang des privilèges généraux par rapport aux privilèges 
spéciaux. Aucun texte ne la résout pour le cas qui nous 
occupe, et nous n'avons pas à la discuter ici dans sa 
formule abstraite et large. 

La conséquence à laquelle nous conduisent les déve- 
loppements précédents, c'est que le séquestre du Crédit 
foncier se confond, — sous la réserve de l'origine du 



(1) \ùyet M. Dessoliers. Ihi CrédU ftmcier, thèse, Paris, 4873^ 
p. i7S-i79. 
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droit, — avec l'antîehrèse» et que le Crédit foncier se 
troave ainsi investi des droits et soumis aux obligations 
d'un antichrésiste. Il nous suffit d'avoir posé ce principe : 
il ne rentre pas dans notre plan d'exposer les difficultés 
qui concernent Tantichrèse. 

169. — Le séquestre finit de trois manières : 

l"" Parracquittementdela dette: sa cause disparattainsi. 

2'' Par la vente que poursuit soit la Société elle-même, 
soit un autre créancier hypothécaire antérieur au sé- 
questre, n nous est impossible d'admettre, avec M. Jos- 
seau (1 ) , que le séquestre prononcé auprofit de la Société 
rend Timmeuble insaisissable pour les créanciers ayant 
acquis une hypothèque sur Tinmieuble et Tayant con* 
servée par une inscription prise avant le séquestre. En 
vain cet auteur s'empare-t-il des mots : « la Société per- 
çoit, nonobstant toute opposition ou saisie, le montant 
des revenus ou récoltes >» (article 30 du décret de 4833), 
et fait-il observer que rien n'est plus général que ces 
termes <c opposition ou saisie », que la saisie immo* 
bilière y est comprise comme la saisie mobilière... C'est 
une interprétation inacceptable à raison de ses consé- 
quences qui seraient monstrueuses et ne tendraient à 
rien moins qu'à anéantir, dans le cas prévu, l'effet de 
l'hypothèque stipulée par les créanciers autres que la 
Société de crédit foncier sur le bien séquestré. Le texte 
invoqué, d'ailleurs, ne prête aucun appui à cette opi- 
nion : opposition ou saisie, ces mots de l'artide 29 se 
réfèrent, l'un comme l'autre, par leur sens naturel, aux 
revenus ou récoltes que la Société a le droit de percevoir. 

Mais la vente amiable, la saisie opérée par des créan- 
ciers chirographaires, ou même par des créanciers hypo- 

(4) pp. citato. 1. 1. 3* èdit. N«* 484 et 489. 



(«^ lW-171.) DBS SOCIÉTÉS DE CBÈDIT PONCIEll AUTORISÉES. 288 



thécaires dont le droit est postérieur à Tordonnance du 
séquestre, ne peuvent porter atteinte au droit de la So- 
eiété, droit opposable et au débiteur et aux créanciers 
dont nous venons de parler. 

3* Par application des principes de Tantichrëse, Tabus 
de jouissance de la part de la Société met fin au séquestre. 

Mais nous rejetons une quatrième cause d'extinction 
du nantissement que l'on a proposée et qui est la main- 
levée judiciaire, car le nantissement est légal et non 
judiciaire. Il est requis par le Crédit foncier en cas de 
retard dans le paiement des annuités ; il doit légalement 
être maintenu tant que sa cause n'a pas cessé, et il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de supprimer un avantage 
conféré par la loi. 

170. — La Société, quand elle restitue la possession 
de la chose à son débiteur, lui doit naturellement rendre 
compte des fruits perçus et de l'emploi qu'elle leur a 
donné. En cas de contestations sur le compte, on suit la 
procédure sommaire devant le tribunal compétent 
(art. 31 du décret de 1852). C'est le tribunal du do- 
micile élu par les parties, c'est-à-dire du tribunal de la 
Seine. Le même tribunal se trouve d'ailleurs compétent, 
indépendamment de l'élection de domicile, puisque 
c'est le tribunal du domicile du Crédit foncier défendeur. 



IL 



471. -^ La voie d'exécution dont se sert ordinai- 
rement la Société de Crédit foncier résulte de son droit 
hypothécaire. £Ue peut saisir et faire vendre l'im- 
meuble affecté à la garantie de sa créance, afin d'obte* 
nir sur le prix son paiement. 
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Mais elle n'exerce pas ce droit comme les autres 
créanciers hypothécaires. Elle jouit de certains privi- 
lèges. Et ces avantages lui sont à ce point personnels, 
que, dans le cas où un tiers, fournissant Targent néces- 
saire pour désintéresser le Crédit foncier, obtiendrait su- 
brogation aux droits de la Société, il ne pourrait pas les 
exercer comme elle : les considérations d'intérêt géné- 
ral qui ont fait introduire, en faveur du Crédit foncier, 
des dérogations multiples au droit commun, disparais- 
sent quand un particulier devient titulaire du droit hy- 
pothécaire qui a appartenu à la Société. Le Crédit fon- 
cier, se trouvant en rapport avec la masse des capita- 
listes, doit être d'une rigoureuse exactitude envers eux, 
sous peine de compromettre l'existence même du crédit. 
Il faut lui faciliter l'accomplissement de ce devoir impé- 
rieux par des voies d'exécution qui lui permettent de 
faire rentrer rapidement ses créances. Tel est le point 
de vue du législateur. 11 est certain que ces motifs oe 
peuvent plus être fournis quand un particulier a pris la 
place du Crédit Foncier. Les privilèges dont nous allons 
avoir à parler n'existent donc que pour cette Compagnie. 
Sur la question de savoir s'ils sont opposables aux au- 
tres créanciers hypothécaires, nous nous sommes pro- 
noncé plus haut, en parlant de la subrogation du Crédit 
foncier à des créanciers hypothécaires antérieurs (1). 

172. — Le § 2 du chapitre ii du titre lY, que le décret 
du 28 février 1 8S2 consacre aux droits et moyens d'exécu- 
tion de la Société, a un titre général qui pourrait donn^ 
le change sur sa portée. Il n'y est pas traité, en effet, 
d'une manière complète « de l'expropriation et de la 

(4) Voyez le n« 118. 
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vente » comme il semble l'indiquer, mais seulement des 
règles particulières à la Société de Crédit foncier sur ce 
point. 

Les lois du Code de procédure restent la base des 
voies d'exécution qui correspondent au droit hypothé- 
caire delà Société. Il ne faut pas les écarter en masse, 
mais les combiner avec les articles 32 et 42 du décret. 
Les auteurs sont d'accord sur ce point, et la Jurispru- 
dence partage leur avis (1). 

173. — Quand des créanciers veulent faire vendre un 
bien sur lequel ils ont hypothèque pour se payer sur le 
prix selon leur rang, voici comment ils s'y prennent, à 
supposer la procédure dégagée de tout incident : 

Il y a d'abord une saisie inunobilière pratiquée sur le 
bien hypothéqué. Ensuite, on passe à la vente du bien: elle 
se termine par une adjudication. Enfin le prix de l'im- 
meuble est distribué entre les créanciers hypothécaires 
suivant l'ordre dont ils sont convenus entre eux et que 
le juge aux ordres constate , ou bien, — à défaut du 
consentement ou de la capacité de quelque créancier, 
— suivant l'état de coUocation dressé par le juge aux 
ordres. 

Quand le Crédit foncier poursuit l'expropriation d'un 
débiteur, on ne retrouve plus les trois phases dans la 
procédure. La dernière est supprimée au profit de la 
Société qui peut se faire payer de sa créance sur l'im- 
meuble vendu, sans attendre qu'un ordre amiable ou ju- 
diciaire ait réglé le rang des divers créanciers. 

L'article 38 du décret de 1852 établit clairement ce 
droit en décidant que « dans la huitaine de la vente 

(1) Paris, 7 aTOl 4877. Sirey, 4878, n, p. 79. 
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raequérenr est te&ti d'acquitter, à titre de provision, 
dans la caisse de la Société le montant des annuités 
dues. » 

« Après les délais de surraehère, le surplns dn prix doit 
être yersé à ladite caisse jasqa*à concurrence de ce qm 
loi est dùy nonobstant toutes oppositions, contestations 
et inscriptions de créanciers de Temprunteur, sauf néan* 
moins leur action en répétition, si la Société avait été 
indûment payée à leur préjudice. » 

Noos édaircirons dans un moment cette dernière dis- 
position, en déterminant ce qu'on entend par surenchère 
et en montrant que, jusqu'à Texpiration des délais de 
surenchère, l'adjudicataire n'est pas définitivement ac^ 
quéreur de l'immeuble, ni, par conséquent, irrévocable- 
ment débiteur du prix. Il nous suffit, pour l'instant, de 
constater que, lorsqu'il est devenu d'une manière cer* 
taine débiteur du prix, il doit le verser dans la caisse 
du Crédit foncier jusqu'à concurrence de la créance de la 
Société. Le décret supprime tout autre délai pour le 
paiement, et ainsi écarte la procédure d'ordre néces- 
saire, d'après les règles du droit commun dès que les 
créanciers hypothécaires inscrits sur le bien vendu sont 
au nombre de quatre (^rt« 773, G. de procédure civile). 

Les motifs de cette importante dérogation aux prin- 
cipes généraux sont les suivants : La Société, à raison 
de la prudence avec laquelle elle conduit ses opérations, 
a un rang hypothécaire qui donne, bien moins que tout 
autre, prise aux contestations, et ce rang est le premier. 

Cependant il se pourrait que, malgré ses précautions, 
un droit meilleur vint à se révéler : mais elle offre toutes 
les garanties désirables pour que le créancier à qui ce 
droit appartient n'ait rien à craindre, et obtienne le rem- 
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boursement de ce que la Société a encaissé à son pré- 
judice. 

Enfin rintérèt général réclame que le Crédit foncier 
n'attende pas trop son argent de ses débiteurs pour ne pas 
faire lui-même attendre leur paiement à ses créanciers. 

174. — Reprenons maintenant les deux phases aux- 
quelles se réduit la procédure d'expropriation mise au 
senrice de la Société de Crédit foncier : la saisie immo- 
bilière et la vente. 

La saisie immobilière est plus ou moins compliquée, 
selon que Timmeuble grevé d'hypothèque et saisi de ce 
chef, a passé aux mains d'un tiers détenteur ou qu'il est 
resté, au contraire, aux mains du débiteur. Il n'y a 
d'ailleurs, de différence que dans les formalités requises 
pour mettre l'immeuble sous la main de la justice : après 
cela on procède à la vente sans se préoccuper de savoir 
qui le détenait au moment de la saisie. 

Quand le débiteur a conservé l'immeuble par devers 
lui , le créancier lui adresse un commandement par le-^ 
quel il le somme de payer ce qu'il lui doit, le prévenant, 
qu'à défaut de paiement, ses biens seront vendus dans 
les trente jours . Ce commandement est un acte d'huis- 
sîer fidt en vertu d'un titre exécutoire qui est, dans 
notre hypothèse, le contrat notarié d'hypothèque. 

Cette sommation suppose que le paiement est exi- 
gible. Nous n'avons pas à revenir sur les différentes cir- 
constances qui rendent le paiement exigible de la part 
du Crédit foncier. 

Seulement, il faut remarquer que toutes, ou presque 
toutes, ces circonstances peuvent donner lieu à des con- 
testations de la part de l'emprunteur. Les privilèges 
attribués au Crédit foncier pour hâter l'exécution de 
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son droit échoueraient contre cet écueil , s'il n'y avait 
une disposition spéciale de ce chef. La difficulté a été 
prévue et écartée. « S'il y a contestation — dit l'article 32 
du décret organique — il est statué par le tribunal de la 
situation des biens comme en matière sommaire. — Le 
jugement n'est pas susceptible d'appel. » 

De cet article]il faut rapprocher l'article «36 : « Les dires 
et observations doivent être consignés sur le cahier des 
charges, huit jours au moins avant celui de la veote. 
Ils contiennent constitution d'un avoué chez lequel domi- 
cile est élu de droit, le tout à peine de nullité. — Le 
tribunal est saisi de la contestation par acte d'avoué à 
avoué. Il statue sommairement et en dernier ressort sans 
qu'il puisse en résulter aucun retard de l'adjudication. » 

Cet article se rapporte certainement, à notre avis^ aux 
contestations élevées sur l'exigibilité de la dette. Rien 
n'est plus général que ses termes : Les dires et observa- 
tions... Les articles précédents sont loin de les res- 
treindre; car, dans l'article 35 qui précède inunédiate- 
ment le nôtre , il est question du commandement, du 
procès-verbal, d'apposition d'affiches, de la sommation 
de prendre connaissance du cahier des charges...; or, la 
contestation dont nous parlons s'élèvera régulièrement 
sous la forme d'observations sur le commandement, 
qu'on prétendra mal fondé. Mais, alors même qu'eUes 
se produiraient sous une autre forme, l'article 36, paf 
ses termes généraux, obligerait encore le débiteur à con- 
signer ses réclamations sur le cahier des charges huit 
jours au moins avant celui de la vente, à peine de nul- 
lité. De cette manière, et avec la nécessité où se trouve 
le tribunal de n'apporter aucun retard à l'adjudication, 
Texpropriation se poursuit aussi rapidement que possible. 
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L'article 33 du décret de 1852 impose au Crédit fon- 
cier l'obligatioii d'adresser à son débiteur un comman- 
dement dans la forme que doivent observer les créanciers 
hypothécaires ordinaires, car il renvoie à l'article 673 
du Code de procédure civile. 

Ce commandement ne suffit plus quand l'immeuble a 
passé aux mains d'un tiers détenteur ; le droit commun 
exige qu'il soit alors accompagné d^une sommation, 
adressée au tiers, de payer ou de délaisser. Cette option 
laissée au détenteur, et qu'on n'accorde pas au débiteur, 
dérive de la nature de Tobligation du premier. Le débi- 
teur a un engagement personnel à remplir sur tous ses 
biens ; le détenteur, au contraire, n'est tenu que projh 
ter rem et le délaissement de la chose le délie de toute 
obligation. Le Crédit foncier remplace cette sommation 
adressée au détenteur par une « dénonciation du com- 
mandement fait au débiteur » (article 42 du décret). 

Dans le cas où le débiteur aurait transmis son droit à 
un tiers détenteur après les poursuites commencées, les 
poursuites se continuent valablement contre le débiteur, 
tant que le nouveau propriétaire n'a pas révélé son droit 
au saisissant ; celui-ci a-t-il fait connaître son acqui- 
sition à la Société, elle est tenue de lui adresser une 
mise en demeure ; après cela, s'il ne s'exécute pas dans 
la quinzaine, elle reprend contre lui la procédure au 
point où elle l'avait conduite contre l'aliénateur (ar- 
ticle 42, alinéa 2**). C'est une mise en demeure de payer 
ou de délaisser que le Crédit foncier adresse au déten- 
teur, qui n'est tenu que propter rem, ainsi que nous 
l'avons vu. 

Le commandement adressé par le Crédit foncier à son 
débiteur produit les effets ordinaires aux commande- 
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ments, c'est-à-dire : riaierruptioii de la prescription de 
la dette, qui a commencé à courir au profit du débiteur, 
et Famiulation des baux, quels qu'ils soient, qui n'ont 
pas acquis date certaine avant le commandement. 

Quand le commandement a été adressé par un or^^n- 
cier hjrpothécaire à son débiteur, il doit attendre trente 
jours francs avant de poursuivre la saisie , mais sans 
pouvoir, d'un autre ç6té, laisser écouler plus de quatre- 
ving^iic jours. 

Dans le temps utile, l'huissier chargé de la saisie se 
transporte sur Timmeuble, le visite, déclare le mettre 
sous la main de la justice et le saisir réellement ; après 
quoi il dresse un procès-verbal, où il coi\staie Vacoon^ 
plissement de ces formalités, et qui est le procès-verbal 
de saisie ; par un exploit appelé dénonciation, il le porte 
k la connaissance du débiteur saisi dans la quinzaine qui 
suit la clôture du procès-verbal ; puis, dans une nouvelle 
quinzaine, dont le point de départ est le jour de la 
dénonoiation du procès-verbal au débiteur, la. trans- 
oription dudit procès- verbal et de la dénonciation qui l'a 
suivie est opérée au Bureau de la conservation des hypo- 
thèques. Le conservateur a le droit de se refuser k opérer 
cette transcription, quand déjà une première saisie a été 
pratiquée sur le môme immeuble par un autre créancier, 
' et que le procès- verbal en a été transcrit. L'effet de la 
transcription du procès-verbal de saisie est d'enlever au 
débiteur l'administration utile de son immeuble, dont 
les finiits et revenus sont désormais affectés, comme le 
fonds lui-même aux créanciers hypothécaires privilég[iés, 
et de le priver en outre de la disposition de son 
bien. 

Cette partie de la procédure des saisies inunobilières, 



{m iUn) DES SOCIÉTÉS Dl GèÉKK FONCIER AUTORISÉES. ifiS 



oik i'iiccmualent les lentears et les frais, disparaît quand 
la MW» oat pratiquée par le Crédit fcmcier. 

|j»a saisâQ n'exiate pas, et par suite il n'y ^ ni proeèa- 
Yf^]^ d^ sai^e, m exploit de dénaneiatioa, ni trana- 
oiiptîc^ du procèihverbal de Texploit, G'eat le comma^dA- 
maiit adressé au débiteur, c'eat«-à-âîre le premier exploit, 
qui est transcrit, et cette transcription du oammandemeut 
ae substitue à celle du procès-verbal de saisie pour pro^ 
duirQ les mêmes effets. 

I^'aiiicle 34 du décret de 1852 s'explique sur l'un de 
oes effets ; Le droit de disposition est perdu pour le 
débiteur qui i^ ne peut aliéner au préjudice de la Société, 
les immeubles hypothéqués, ni les grever d aucuns droits 
réela >» (1). Nul doute que l'autre effet ne se produise 
aussi, et que, dès la transcription du commandement, 
laa fruits ne goient immobilisés an proigt du Crédit 
fonoîer. 



{i) Les mots « ni les grever d'auciws droits réels » semhleat 
comprendre dansleur généralité les servitudes tant réelles que per- 
sonnelles et les hypothèques. On sait que les jurisconsultes se deman- 
dent ai la transcription du procès«veiiial do saisie immobUièrOi qui 
s'opposa ^raliénatioa de Timmeuble saisi — article 686 du Gode de 
procédure civile, — s'oppose également à une constitution d'hypo- 
thèque. Pour l'affirmer, plusiears acteurs invoquent l'article tlS4 
qui ne permet d'hypothéquer qu'à ceux qui peuveQt aliéper le^ ee 
qui exclut le saisi. L'article 34 du décret de 4852 leur fournit aussi 
un argument spécieux . Et cependant nous préférons nous rallier 
à ropinion contraire en faisant observer la différence qui sépare 
Taliénation de l'hypothèque. L*aliénation peut nuire au saisissant 
en faisant tomber la saisie qu'il a entamée ; une hypothèque cons- 
tituée ne lui cause aucun dommage. Quant à l'article 34, il tanige 
luirméme ce qu'il a de trop général dans ses termes « grever 
d'aucuns droiU 3> en ajoutant <c au préjudice de la Société ». Un 
acte qui ne cause pas de préjudice à la Société sera donc maintenu. 
De ce nombre est la constitution d'hypothèque. Quel mal fera-t-elle 
au Crédit foncier qui a un rang antérieur ? 
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M. Josseau (1) veut que Tarticle 674 du Code de pro- 
cédure civile s'applique à notre matière et que la prescrip- 
tion du conunandement s'accomplisse par l'expiration 
d'un délai de quatre-vingt-dixjours, de façon que le Crédit 
foncier doive le réitérer s'il n'a pas continué les pour- 
suites dans ce délai. Voici le texte invoqué : « Si le créan- 
cier laisse écouler plus de quatre-vingt-dix jours entre le 
commandement et la saisie, il sera tenu de la réitérer... » 

Transporter cette disposition à l'expropriation pra- 
tiquée par le Crédit foncier nous paraît impossible. Le 
délai est mesuré entre le commandement — que le Crédit 
foncier doit faire, il est vrai, — et la saisie, qui n'existe 
plus au cas dont nous nous occupons. Est-ce à dire qu'à 
toute époque et quel que soit le temps écoulé depuis le 
commandement, le Crédit foncier pourra poursuivre 
l'expropriation? Non certes; mais nous croyons qu'on 
ne peut chercher le délai dans lequel on doit poursuivre 
ailleurs que dans l'article 33 du décret de 1852 : c H est 
fait, dans les six semaines qui suivent la transcription 
du commandement six insertions... » 

A notre avis le délai de l'article 33 s'impose, à peine de 
nullité des actes accomplis en dehors du temps fixé : 
nous nous fondons sur l'argument d'analogie que fournit 
l'article 715 du Code de procédure civile. 

Il est vrai que l'article 33 ne détermine pas le délai 
dans lequel doit être faite la transcription du comman- 
dement. Mais, pour suivre l'esprit du décret, on doit 
décider que, dans les six semaines qui suivent le com- 
mandement, le Crédit foncier aura à faire et la transcrip- 
tion du commandement, et les six insertions (réduites 

(1) Op. citât., t. I. 3* édit. n« 446. 
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aujourd'hui à trois) dans un journal, et les deux appo- 
sitions d'affiches, à peine de nullité des actes tardive- 
ment accomplis. 

Si Ton nous objecte que de la nécessité de transcrire 
le commandement dans les six semaines il n'est pas 
question dans le texte, et que nous déplaçons le point 
de départ du délai dans lequel la publicité prescrite doit 
avoir lieu, ce point de départ n'étant pas, comme nous 
le supposons, le commandement, mais bien la transcrip- 
tion du commandement, nous répondrons à cela que le 
décret a supposé que la transcription serait opérée le 
jour même où le commandement aura lieu, ce qui est 
très naturel. 

Au commandement et à la transcription du comman- 
dement se borne, pour le Crédit Foncier, la première 
phase de l'expropriation — celle qui a pour but de 
mettre l'immeuble sous la main de la justice. Il s'agit 
maintenant d'en poursuivre la vente. A défaut de paie- 
ment par le débiteur, dans la quinzaine qui suit le com- 
mandement, on commence à la préparer (article 33 du 
décret de i8S2). 

175. — Le droit commun exige, dans ce but, l'accom- 
plissement de cinq formalités qui sont les suivantes : 

1® L'avoué du créancier saisissant rédige et dépose au 
gre£fe, dansles vingt jours qui suivent la transcription 
du procès-verbal de saisie, un écrit, appelé cahier des 
charges, qui indique la cause de la vente, l'immeuble à 
vendre, les conditions de la vente et la mise à prix ; 

2'' Ce cahier doit être porté à la connaissance des 
personnes intéressées à la vente, c'est-à-dire du débiteur 
saisi, des créanciers hypothécaires ou privilégiés ins- 
crits, et des créanciers qui ont des hypothèques légales 
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dispen»ée4 d'ipaoription ; toutes ces |>orsQiiQe« <mt îa« 
térèt h ce que Vimmeuble soit venda au plus haut prix. 
Le saisissant leur adresse donc, dans les huit jouraqui 
suivent le dép6t du whîer %u greffe, une souuBation — 
acte d'huissier -^ pour leur ei^oindre d'avwr^ en pith 
mier lieu» à prendra eounaissanco du cahier des charges 
et à signifier leurs observations ; en sooond lieu, à assis- 
ter à la publication du même cahier des charges devant 
le tribunal et à la fixation du jour de FadjudicaUcm ; 

30 40 5« A.U jour fixé dans le cahier, ce cahier est lu à 
l'audience du tribunal, qui en donne acte et détermine 
le jour de ladjudieation, entre le trentième et le soixan- 
tième, à compter de ce jour-là. Mais cette publicité n'est 
pas réelle, et n'aurait pas pour effet d'attirer un grand 
concours d'amateurs comme cela est souhaitable. Deux 
autres formalités y suppléent. D'abord une insertion 
dans un journal du département où se trouvent les biens 
saisis, et l'exposition d'afiiohes. Ce sont les deux dei^ 
ni^rcs formalités i remplir. 
Après cela, au jour désigné, on procède à l'adjudioation. 
Le Crédit foncier n'est pas soumis à toutes les forma- 
lités que nous venons de rappeler. Un cahier d'enchères 
ou cidiier des charges est rédigé : il est essentiel, en 
effet, d'indiquer les conditions de la rente avant d'y 
procéder. Dans le silence du décret, il faut suivre, 
quant k cet acte, le droit commun ; nous raaprantoDs 
même h l'article 690 son délai puisque nous n'en trou- 
vons pas d'autre, et nous pensons que le cahier doit être 
rédigé et déposé dans les vingt jours qui suivent la trans- 
cription du commandement, car il ne saurait être ques- 
tion de compter ce. délai à partir du procès^verbal de 
saisie, qui n'existe pas. Nous en dirons autant des som- 
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mations i^ prendre communication du cahier de3 
charges : les articles 33 et 35 du décret 7 font simplement 
allusion et ne les réglementent pas ; nous devons nous 
en référer au^ principes générau^^ de la matière des 
saisies, et, par exemple» exiger (jue mention en soit 
faite en marge de la transcription du commandement, 
quoique ce soit contesté. 

Nous faisons exception pour la détermination du délai, 
qui se trouve indiqué dans l'article 33 du décret, et aussi 
pour les mentions qui se rapportent à des actes qui ne 
doivent pas avoir lieu, comme la mention d'avoir h 
assister à la publication du cahier des charges et à la 
fixation du jour de la saisie. 

La publication du cahier des charges au moyen d'une 
lecture àTaudience, suivie de la fixation du jour de Vadju- 
dication,est,en effet, passée sous silence parle décrett et 
nous pensons qu'elle n'existe pas. La publicité des condi- 
tions de la vente est organisée d'une manière spéciale 
par la législation propre au Crédit Foncier. Quant à la 
fixation nécessaire du jour de l'adjudication, elle se 
trouve légalement déterminée par l'avant-dernier alinéa 
de l'article 33 : <c Quinze jours après raccomplissement 
de ces formalités, il est procédé à la vente aux enchères. » 

n n'est pas nécessaire de recourir au tribunal pour 
obtenir que le jour de l'adjudication soit désigné : la loi 
l'a nettement indiqué. L'article 695 du Code de procédure 
âvile se contente, au contraire, de dire que l'adjudication 
doit se faire dans un délai minimum de trente jours et 
dans un délai maximum de soixante à compter de la der- 
nière formalité qui précède l'adjudication : le tribunal 
doit alors intervenir pour préciser la date. 

n résulte, à notre avis, du décret organique de ISSâ» 
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que le Crédit foncier pourrait se contenter d'annoncer 
en termes généraux que Tadjudication aura lieu le quin- 
zième jour après l'accomplissement des insertions et 
appositions d'affiches exigées, formalités qui prennent 
trente jours comme on le verra d'après l'article 6 de la 
loi de 1853. En pratique, la Société fixe seule, lors du 
dépôt du cahier des charges le jour de l'adjudication; 
elle le fait ensuite connaître aux créanciers inscrits. 

Ainsi le Crédit foncier, après la rédaction et le dépôt 
du cahier des charges, passe de suite aux insertions dans 
les journaux et aux appositions d'affiches. 

Ces formalités doivent être accomplies dans les six se- 
maines qui suivent la transcription du commandement, 
ou plutôt le commandement même, d'après l'explication 
que nous avons donnée de l'article 33. On peut les com- 
mencer dès que le délai de quinze jours à compter du 
commandement est écoulé sans que le paiement ait été 
effectué par le débiteur (i). Les insertions sont au 



(4) Les six semaines dont on dispose donnent 42 jours, que Ton 
compte à partir du commandement, d'après nous. Supposons que 
la transcription du commandement a été faite le jour même. On 
laisse 45 jours au débiteur pour se libérer. Restent 27 jours pour 
faire les 3 insertions. La première sera faite le 46* jour après le com- 
mandement; la 2«,le 27*; la 3*, le 3S* jour. Les appositions d'affiches 
seront faites ; la I'*, le 16* jour après le commandement; la 2*, 
le 32* jour. La dernière formalité accomplie est donc la 3* inse^ 
tion dans uu journal*. — Pourvu qu'elle ait lieu le 42* jour après 
le commandement, la loi est observée et la procédure régulière. 
On voit par là que la série des insertions doit occuper les ti der- 
niers jours du délai total de six semaines. La transcription du com- 
mandement doit, d'autre part, précéder la première insertion. E)ie 
doit donc avoir lieu dans les 20 jours qui suivent le commandemeot 
au plus tard, — dans notre opinion ; sans cela, on n'arriverait pas à 
accomplir, dans les six semaines assignées, les diverses formalités 
prescrites. 
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nombre de trois, et se font successivement à intervalles 
de dix jours aumoins,dans un des journaux désignés pour 
recevoir les annonces judiciaires. Les appositions d'afQ- 
elles sont au nombre de deux, à quinze jours d'intervalle 
(article 33 du décret du 28 février 1852, cbn. avec Tar- 
ticle 6 de la loi du 6 juin 18S3). 

« La première apposition (d'affiches) est dénoncée 
dans la huitaine au débiteur et aux créanciers inscrits^ 
au domicile par eux élu dans Tinscription, avec somma- 
tion de prendre communication du cahier des charges. » 
Ainsi la sommation de prendre communication du cahier 
des charges doit être faite, non plus dans la huitaine, à 
dater du dépôt du cahier des charges, mais à compter 
de la première apposition d'affiches. 

176. — « Quinze jours après l'accomplissement de ces 
formalités, il est procédé à la vente aux enchères, en 
présence du débiteur, ou lui dûment appelé, devant le 
tribunal de la situation des biens ou de la plus grande 
partie des biens » (article 33). Les difficultés soulevées 
à l'occasion des actes de poursuite ne peuvent pas 
retarder l'adjudication (article 36). 

L'adjudication, qui n'est pas réglée par le décret, 
s'opère y selon les règles du droit commun, en général 
devant le tribunal de la situation des biens, parfois 
cependant devant un autre tribunal, ou devant un 
notaire (article 33 al. ult.). Le jugement d'adjudication 
produit les mêmes effets qu'un jugement d'adjudication 
intervenu à la suite d'une expropriation ordinaire. 

La procédure est celle-ci. On allume de petites bougies : 
si trois bougies brûlent sans qu'une enchère se pro- 
duise sur la mise à prix, le saisissant, — ici le Crédit 
foncier, — reste adjudicataire à sa mise à prix. Toutes 
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les fois qu'une enchère a lieu, on allume deux nouvelles 
bougées successivement. Le dernier enchérisseur reste 
adjudicataire. Un jugement le déclare adjudicataire; ce 
jugement est signifié au débiteur (article 716 du Code 
de procédure civile). Les frais de poursuite sont payés par 
privilège sur le prix (article 714 du Code de procédure 
civile). Le surplus doit être employé à désintéresser les 
créanciers. L'adjudicataire doit satisfaire complètement 
aux conditions du cahier des charges et on lui demande 
de justifier de ce fait pour obtenir délivrance de la 
grosse du jugement qui est son titre d'acquisition (arti- 
cle 713 du Code de procédure civile). Moyennant Fac- 
complissement de ces obligations, l'adjudicataire entre 
dans les droits du saisi quant à l'immeuble adjugé. 

Les hypothèques qui grevaient l'immeuble sont pur- 
gées, c'est-à-dire que^ après la transcription du jugement 
d'adjudication, les créanciers hypothécaires antérieurs ne 
peuvent plus exercer leur droit de suite contre l'adjudi- 
cataire ; quant à ceux qui n'ont pas acquis et conservé 
leur droit avant cette transcription du jugement d'adju- 
dication, ils ne peuvent plus prendre d'inscription hypo- 
thécaire sur l'immeuble du chef de saisi : ils perdent tout 
à la fois leur droit de suite et leur droit de préférence. 

177. — Nous avons indiqué d'un mot la différence la 
plus importante entre la saisie immobilière ordinaire et 
celle qui est mise au service des sociétés de crédit fon- 
cier autorisées. La première donne lieu à une procédure 
d'ordre destinée à régler, après l'adjudication, la distri- 
bution du prix entre les créanciers inscrits, tandis que 
la seconde manque de cette dernière phase et se termine 
au jugement d'adjudication. 

Aux termes de l'article 38 du décret organique, Tad- 
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judicataire est, en effet, tenu d'acquitter, dans la huitaine 
de la vente, le montant des annuités dues ; et, apr^s les 
délais de surenchère, il doit verser dans la caisse de la 
Société le surplus du prix, jusqu'à concurrence de la 
créance de la Société. 

178* — Cette faveur dont jouit le Crédit foncier ne 
pouvait être réclamée par lui, d'après le décret de 1852, 
4ue dans le cas où Timmeuble avait 'été exproprié. La 
loi du 10 juin 1853, Ta rendue applicable au cas d'alié- 
nation volontaire. Il faut bien se rendre compte de la 
portée de cette disposition, et, pour cela, il est néces- 
saire de jeter un coup d*œil sur les diverses situations 
que peut prendre l'acquéreur, devenu propriétaire d*un 
bien hypothéqué au Crédit foncier, à la suite d'une alié- 
nation volontaire. 

Une clause usuelle dans les contrats de prêt consentis 
par le Crédit foncier oblige l'emprunteur, dans le cas 
où il vendrait son immeuble, à se substituer l'acheteur 
dans les divers engagements dont il est tenu lui-même 
envers la Société. Une telle substitution laisse le contrat 
se développer librement, avec ses effets ordinaires, sans 
que le changement qui s'est produit dans la personne 
du débiteur en arrête le mouvement, ou le modifie. 

Il n'en est pas de même quand la substitution de Tao- 
quéreur à l'aJiénateur dans les obligations qu'il a con« 
tractées n'a pas eu lieu ; le lien de droit établi par le 
contrat entre le Crédit foncier et l'emprunteur se dé- 
double* 

L'article 64 des statuts impose à l'emprunteur la 
charge de dénoncer à la Société, dans le délai d'un mois, 
les aliénationa totales ou partielles qu'il peut avoir faites. 
A défaut de dénonciation, la Société peut exiger le rem* 
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boursement du prèt^ en s^attaquant soit au débiteur, 
personneU émeut obligé, soit au détenteur, tenu réelle- 
ment, propter rem. 

Si la dénonciation a été faite régulièrement, le contrat 
de prêt se continue entre le Crédit foncier, et Faliénateur 
qui reste personnellement obligé envers la Société ; seu- 
lement l'acquéreur se trouve grevé des obligations qui 
pèsent sur les tiers détenteurs d'immeubles hypothéqués; 
on peut le contraindre à payer ou délaisser quand le dé- 
biteur personnel n'exécute pas ses engagements. H peut 
écarter de sa tète cette menace, en ayant recours à la 
purge, c'est-à-dire en offrant son prix d'achat aux cré- 
anciers hypothécaires, qui ont le droit de surenchérir, 
s'ils le trouvent insuffisant, et qui se le partagent con- 
formément aux règles de la procédure d'ordre, s'ik l'ac- 
ceptent. C'est alors que s'applique l'article 7 de la loi du 
18 juin 1853. Le Crédit foncier échappe aux lenteurs de 
la procédure d'ordre, et a le droit d'obtenir en premier 
lieu le montant des annuités dues par le précédent pro- 
priétaire, ensuite, après les délais de surenchère, le 
surplus du prix d'achat à concurrence des sommes qui 
doivent lui être remboursées. 

179. — Revenons à l'expropriation forcée et supposons 
que l'immeuble a été vendu en plusieurs lots ou bien 
qu'il a été vendu en bloc à plusieurs personnes con- 
jointement. 

L'article 39 du décret du 28 février 1852 prévoit cette 
double hypothèse et donne la solution que voici : « Si la 
vente s'opère par lots, ou qu'il y ait plusieurs acquéreurs 
non co-intéressés, chacun d'eux n'est tenu, même 
hypothécairement, vis-à-vis de la Société, que jusqu'à 
concurrence de son prix. » 
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Nous remarquerons y sur ce texte, que la vente n'a pu 
se faire par lots que si le cahier des charges autorisait 
cette manière de procéder; mais alors on est en face d'un 
contrat formé entre le créancier saisissant et les adjudi- 
cataires, contrat d'où ressort évidemment l'intention du 
créancier d'accepter de chaque adjudicataire un paie- 
ment partiel. Les principes ordinaires du droit nous con- 
duisent donc ici à la solution écrite dans l'article 39. 

Il n'en est plus ainsi quand deux ou plusieurs per- 
sonnes se sont rendues adjudicataires du même im- 
meuble, d'une manière indivise. Rien ne les autorise à 
imposer au créancier hypothécaire un paiement partiel 
que chacune effectuerait en proportion de l'intérêt qu'elle 
a dans l'acquisition faite. Le créancier peut, au con- 
traire, réclamer le paiement de toute sa créance au dé- 
tenteur d'une portion quelconque de l'immeuble hypo- 
théqué. En effet, aux termes de l'article 1218 du Code 
civil : « L'obligation est indivisible, quoique la chose ou 
le fait qui en est l'objet soit divisible par sa nature, si le 
rapport sous lequel elle est considérée dans l'obligation 
ne la rend pas susceptible d'exécution partielle. » 

L'obligation des adjudicataires de payer le prix aux 
créanciers saisissants est précisément de cette espèce : 
les créanciers ont voulu obtenir leur paiement tout entier. 
Tel est le droit commun. C'est ici que la législation spé- 
ciale au Crédit foncier crée une dérogation aux prin- 
cipes, en décidant que, lorsqu'il y a c plusieurs acqué- 
reurs non co-intéressés, chacun d'eux n'est tenu, même 
hypothécairement, vis-à-vis de la Société, que jusqu'à 
concurrence de son prix». Cette disposition, écrite dans 
l'intérêt des acquéreurs, profite indirectement à la So- 
ciété elle-même; car l'expropriation qu'elle poursuit 

18 
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aboutit plus facilement, et dans de meilleures conditions 
quand on bit cesser pour chacun des adjudicataires la 
crainte d'avoir à payer à l'expropriant la totalité da prix 
d'adjudication dont il ne doit qu^une partie en défini- 
tive. 

Précisons par un exemple les résultats auxquels nous 
conduit l'article 39. L'immeuble exproprié garantissait 
une dette de 60,000 francs au profit du Crédit foncier ; 
il a été vendu 100,000 francs à Pierre et à Paul dont 
les intérêts ne sont pas communs. Le Crédit foncier peut 
réclamer à Pierre la part quil doit payer dans le prix, 
50,000 francs ; mais, quoique les 10^000 francs pour 
lesquels il reste créancier aient été garantis hypothécai- 
rement par ce même lot acquis à Pierre, il ne peut eepen- 
dant les demander qu'à Paul ; Pierre par une faveur 
particulière n'est tenu vis-à-vis de la Société^ même hy- 
pothécair émeut ^ que jusqu'à concurrence de son prix(i). 

En l'absence de la disposition de l'article 39, Pierre 
aurait dû faire face, à lui seul^ à toutes les obligations 
hypothécaires que la valeur totale de l'immeuble, telle 
qu'elle a été fixée par le jugemetit d'adjudication, doit 
éteindre, par conséquent payer^ 60,000 francs au Cré- 
dit foncier, sauf à agir ensuite^ à ses risquesi contre 
Paul» pour obtenir le remboursement des 10,000 francs 
dont il a fait l'avance en déchargeant son codébiteur d'une 
obligation correspondante! Et si Pierre s'était refusé à 



(4) M.Dalloz» dans son Répertoire, Y« Sociétés de Crédit foncier, 
n^ 233, traduit très inexactement la formule delà loi en disant que 
(c les àcquéreuts non co-intéressés he seront tenus chdcon que 
d*ime portion de prix proportionnelle k sa part dans l'aoqvifitkm. t 
Le texte dit : a à concurrence du prix » c'est-à-dire de manière à 
répuiser, si la créance est égale ou supérieure ail prix d& par Tun 
d'ent. 
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ce paiement, il aurait encouru la sanction générale qui 
s^attache à rînexécution du cahier des charges, c'est-à- 
dire la {elle enchère. 

i60. -^ La disposition dé Tarticle 39 est de celles que 
qOUb appliquerons exclusivement à Texpropriation for- 
cée, nous conformant d'ailleui^ en cela à la rubrique du 
paragraphe du décret dans lequel se trouve placé Tar- 
ticle. Au cas de vente amiable de rimmeûble grevé à 
deux ou plusieurs acquéreurs non co-intèressés, ou bien 
en cas de vente par lots, hOuS accorderons au Crédit fon- 
cier le droit de poursuivre tout acquéreur, hypothécai- 
rement, à concurrence de sa ct*éance entière, sans consi- 
dération de la quote-part de l'immeuble que détient le 
défendeur. Nous rentrons ainsi dans l'application du 
droit commun, et cela pour deux motifs : le premier est 
que l'article 7 de la loi de 1853 n'étend aui aliénations 
tolontaîres que l'article 38 du décret organique et non 
pas l'ài^ticle 39 ; le second est qu'il n'y a aucune raison de 
faire participei" lés acquéreurs à ^amiable à la faveur ac^ 
cordée aux adjudicataires. On veut solliciteriez atnatêUfs 
à se portai* adjudicataires poMt que l'expropriation pour- 
suivie par le Crédit foncier aboutisse. Maïs on n'a aucun 
Intérêt à faciliter au débîteut l*alîénation de son bien en 
détail, ep promettant aux acquéreurs quils ne sei'ont 
obligés, en tous tas, envers la Société que jusqu'à 
Cônctiwence du prix d'achat. Un tel émîetlcment de 
l'bimeuble ne peut que nuire à la Société CPéancièi^ê. 

tSi. — La sanction des obligations de l*âdjudicataîre 
doit être demandée au dfoit commun. L'article 4l du 
décret ne fait qu'en rappeler le nom. C*est la folle 
enchère sur laquelle nous allons revenir, en nous occu- 
pant dés incidèntd de la saisie. 
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« 

182. — Nous avons jusqu'ici supposé que Texpro- 
priation poursuivie par le Crédit foncier se déroulait 
sans incidents. Mais des complications peuvent se pro- 
duire. Quelles sont-elles? Quels effets s y rattachent? 

Les divers incidents se divisent en deux groupes : 
Ceux qui s'élèvent au cours de la saisie, et ceux qui 
s'élèvent une fois la saisie terminée. 

183. — Le premier groupe comprend cinq incidents : 
C'est d'abord hi jonction de deux saisies. 

Quand, dans une saisie immobilière ordinaire, un 
procès-verbal est donné à transcrire au conservateur des 
hypothèques, celui-ci peut en refuser la transcription 
quand il a déjà été transcrit, à la réquisition d'un autre 
créancier, un premier procès-verbal de saisie sur le 
même immeuble.. C'est, en effet, que, dans ce cas, il y 
a lieu à ce qu'on appelle \sl jonction de deux saisies. Au 
lieu de deux saisies, il n'y en aura qu'une, pour ne pas 
doubler les frais , ce qui diminuerait d'autant le paie- 
ment des dettes. Le premier saisissant conserve la direc- 
tion de la saisie. 

Les choses ne se passent plus ainsi, quand le Crédit 
foncier, requérant la transcription du commandement, 
rencontre une transcription de saisie opérée déjà au 
nom d'un autre créancier, pourvu que cette première 
saisie n'ait pas encore été conduite jusqu'au dépôt du ca- 
hier d'enchères. En ce cas, la Société conserve tous ses 
droits, et fait vendre le bien avec les procédés rapides 
qui lui appartiennent. Si le dépôt du cahier d'enchères a 
été fait par le premier saisissant, la substitution du Cré- 
dit foncier au saisissant, dans la poursuite n'aurait plus 
pour effet d'accélérer l'expropriation : la Société n'a plus 
que la ressource de la subrogation dans les poursuites 
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(articles 71 et 72 Pr. civ.). Elle continue alors les pour- 
suites entamées par le premier saisissant , en se confor- 
mant au droit commun. Toutefois, arrivée à la procé- 
dure d'ordre, elle Tesquive, bien entendu; de plus, elle 
peut s'opposer à toute remise d'adjudication qui serait 
réclamée parles parties (article 37 du décret organique). 

Les cas ordinaires de subrogation du second saisissant 
au premier sont les suivants : la négligence du premier 
saisissant, en cas de jonction de saisie, à poursuivre la 
saisie du second saisissant, — ou encore la collusion, 
la fraude ou la négligence du créancier saisissant dans 
la procédure engagée avec le débiteur. 

De même que, dans ces divers cas, la Société peut de- 
mander à être subrogée au premier saisissant, on peut 
aussi réclamer la subrogation contre elle, lorsqu'elle 
compromet les droits des autres saisissants (article 37, 
4* alinéa). 

184. — Outre la jonction de deux saisies et la subro- 
gation dans les poursuites^ un troisième incident se pro- 
duit parfois, au cours des saisies immobilières : la radia- 
tion dwie saisie, déclarée nulle, si l'on veut, par juge- 
ment. A supposer que, après la transcription de cette 
saisie qu'on vient d'annuler, d'autres créanciers du 
même débiteur aient fait pratiquer sur le même im- 
meuble d'autres saisies inunobilières, ils se sont vus re- 
fuser la transcription de leurs saisies par le conservateur 
des hypothèques, conformément à l'article 680, du Code 
de Procédure civile. Mais si, ultérieurement, la première 
saisie est rayée, on n'oblige pas les créanciers qui ont fait 
des saisies postérieures à recommencer la poursuite par 
euxenta-mée ; celui d'entre eux qui le plus diligent reprend 
lespoursuites au point où il avait dû les abandonner (ar- 
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tide 721 Pr* ciy.) Qu^i^ le Crédit foncier sai$i8S(int a 
fait tninscrirQ le pomiQaiidementy si eQtta wûe ideot à 
ètrg i^yée, ui^ cré^qer ayant entainé ppstérieurfnnaiit 
une saisie pourri^ ]^ repreadre au point oh il l'a laissée. 
\ l'iny^se, }|9 Crédit foncier, daas }e ca^ où il aurait ^ 
se Tidlir^f devant un créancier qui aurait opéré ifl^ot 
Ini yijxe saisie de l'imineulile hypothéqué, pourrfiit re- 
prendre sft procédure au point où il T^ laissée dans le 
cas où )4 première saisie tn^scrîte serait rayéa ; mais 
nous savons que ]b premier saisissant doit avoir conduit 
sa saisie jusqu'au dépôt du cahier d'onchères ponr ^n« 
server le droit de diriger lui-même la saisie. Même après 
ce dépôt, les Qnllités de forme aussi hien que de foi|d 
peuyeqt encpre être proposée^, et 1^ saisie niyée ; mais 
il n'en est plus ainsi, quand I4 pnblicatiqn du cahier de§ 
charges est fE^ite : d'après Tarticle 728 du Code de procé- 
dure civile sont couvertes les nullités des actes de 
procédure antérieurs qui n'ont pas été proposées ^ims 
les trois jours qui précèdent la publication. 

I85.r-Tr L^ quatrjènie incident de Ifi saisie imp^philière 
est provoqué p^ la prétention d'nn tiers h la propriété 
de l'immeublp saisi ou de partie de rinunenbia saisi, Ce 
tiers forme devant \e tribunal une dem^ndo en « 4istraC' 
ticm de tout a^ partie (fe^ objets fai$is » —r ((article 725 
Pr. civ.), :-: contre 1^ saisii^sant, le sftisi §t le prepuer 
créancier hypothécaire inscrit ; quand le Crédit foncier 
est saisissant, il a la double qualité de saisissant ^t de 
premier pr^^nçier hypothécaire inscrit, {^a demande du 
tiers t^-trelle pour objet tous l^s immeubles saisis, les 
juges doivent i^urseoir h l'adjudication jusqu'il ce qcie la 
question ^ouleYâç ftit ^té tranchée. Si la demi^n^e n^ £|e 
éfère qu'^ un ou à qualqne portion des ^iens SftiMS, nn 
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passe outre à Fadjudioatlon du surplus (article 127 
Pf. civ.). 

1 86. -» Le einquièine et dernier iaoident qui peut sa 
prc^uire au eoura de la saisie est Iti' conversion de la 
saisie immobiHère en v&Ue volontaire. Organisée» d'une 
part» pour éviter les frais et les lenteurs de la saisie or* 
dmaire ; d'autre part, pour intéresser le aaiai à la vepte» 
qu'il pei|t ïaeiliter, soit en procurant à l'aequéreur lea 
titres de propriété, soit en lui donnant plus de sécurité 
par Tobligatian de garantie qu'il eontraete confine veun 
deur, ^ et qui fait défaut quand il y a expropriation 
foroée» ^ — cette conversion présente moins d utilité 
quand la saisie est opérée par le Crédit fonoicp» qui n*a 
pas à essuyer leslenteura du droit commun, et qui prend 
toutes les précautions possibles, avant de traiter, pour 
s*assurer du droit de Temprunteup et tranquilliser ainsi 
las acquéreupi. Mais enfin, ttiéoriquement, il est pas» 
fti)Ue, Qnefaisfajtela transcription du commandement 
-rw qui remplace la transcription du prooës-verhal dc^ 
saisie — de convertir la saisie en vent^ volontaire. ft^tQ 
aux enchères devant notaire ou en justice (article 743 
è 74S du Cède de procédure civile). 

187. ^r- T^s sont Iqa incidents qui peuvent se prch 
daire aa cours del^ saisie* Qcoqment laa demander ia^ii 
dentés scmt introduites en justice, commet eUea %m\ 
jugées : BOUS n'avons pas à examiner cea déti^ils, sur 
lesquels se tait la législation spéciale aux société^ di 
crédit foiieier. Ce sont les règles ordinaires do 1«^ pron 
eédure qu'en applique. 

1S8. r^ Nous avons annoncé quc^ d^avtreci inpid^tn 
peuvanl se pradunpe après le jugemmt d'«4iqék%tiQB, 
Os sont au nombre de daux i la smemhàre dt^ siminiiê et 
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la folle enchère. Les articles 708 à 710 s'occupent de la 
première. Il nous suffît de rappeler en quoi elle consiste: 
Malgré la publicité donnée à Tadjudication sur saisie, 
le prix d'adjudication a pu rester au-dessous de la valeur 
de rinuneuble. Cela lèse les intérêts des créanciers et du 
débiteur en même temps. Dans les hait jours qui suivent 
l'adjudication, toute personne a le droit de faire tomber 
l'adjudication à condition de s'engager à faire porter le 
prix de l'immeuble à un sixième en sus de celui qu'a 
offert le premier adjudicataire. Les conditions requises 
à peine de nullité de la surenchère se réduisent à trois : 
1" une déclaration au greffe du tribunal qui a prononcé 
^adjudication ; 2*" la dénonciation de la surenchère aux 
avoués des intéressés, c'est-à-dire de l'adjudicataire, du 
créancier poursuivant et du débiteur saisi, dans les trois 
jours qui suivent la déclaration au greffe ; l'indication 
du jour de la nouvelle adjudication y est jointe ; 3* une 
publicité résultant d'insertions dans les journaux et d'ap- 
positions d'affiches. Le décret de 1852, dans son article 40, 
s approprie cette procédure assez simple pour n'avoir pas 
besoin de modifications expéditives. 

189. — La folk enchère est la sanction des obliga- 
tions de ra4judicataire. Elle suppose donc qu'il ne les a 
pas remplies. Par exemple, il n'a pas versé son prix 
comme et quand il doit le faire dans les caisses de la 
Société. Celui qui achète sans avoir les moyens de payer 
n'est pas de bon sens, il est fol enchérisseur ; sa folle 
enchère n'est pas chose dont il faille tenir compte, et les 
intéressés vont poursuivre la revente de l'inmieuble 
pour qu'une adjudication sérieuse se substitue à la 
première. En regardant les choses superficiellement, on 
peut croire que la marche suivie pour arriver à la 
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première adjudication doit être recommencée pour arriver 
& la seconde, et que tout le chemin fait est à défaire , 
puisqu'on n'a pas atteint le but. 

Ainsi ont raisonné les rédacteurs du décret de 
février 1852, et ils ont décidé dans l'article il, que 
« lorsqu'il y a lieu à folle enchère , il y est procédé 
suivant le mode indiqué par les articles 33, 34, 35, 36^ 
et 37 du présent décret. » Mais le point de départ est 
une erreur. Par ce qu'on n'a pas abouti, ce n'est pas à 
dire que tout le chemin parcouru ait été inutile ; on ne 
s'est pas égaré dès le commencement. Une partie des 
formalités faites en vue de la première adjudication sont 
retenues comme utiles même pour la seconde ; quant aux 
formalités qu'il est nécessaire de recommencer, elles ne 
doivent pas se reproduire identiques aux premières, 
puisque les circonstances ont changé. La force même 
des choses oblige à faire, pour ainsi dire, abstraction d^ 
l'article 41 du décret. 

Ce qu'on se propose, en somme, le voici : 

1* Sommer l'adjudicataire de remplir ses obligations; 
V si l'on n'aboutit pas, se procurer la preuve de ce fait 
et annoncer la folle enchère pour appeler les amateurs à 
la vente; 3"" porter à la connaissance des intéressés, 
c'est-à-dire du fol enchérisseur et du débiteur saisi, le 
jour et l'heure où la nouvelle adjudication sera faite. 

n se trouve que les formalités du droit commun sont 
plus simples et plus rapides que les formalités prescrites 
par les articles 33 à 37 du décret de 18S2. Il est si évi- 
dent que l'application rigoureuse du texte de l'article 41 , 
qui renvoie à ces dernières formalités, aboutit à la vio- 
lation flagrante de l'intention du législateur que nous 
n'osons nous séparer des auteurs qui ont écrit sur la 



i. 



matière, et dont ropinion peat e^expriiner ainsi eu 
tennea généraux ! Il iaot soivra la procédure ordiniAre 
de la folle enchère, et n'empranter les dispositions du 
décret de 1882 que pour la simplifier quand cda est 
poisible. 

190. — - Nous avons ainsi épuisé la matière de noire 
second chapitre, consacré à Tétudo de la condition des 
débiteurs de la Société. Comment et à quelles condi* 
tions ils peurent contracter avec la Société; queUes 
obligations pèsent sur eux ; par quelles voies d 'exécu- 
tion ils sont contraints à les exécuter : telles sont les 
questions que nous avons résolues. 

Mais, avant de passer à l'étude de la situation juri- 
dique des créanciers de la Société, nous avons à pré- 
senter quelques observations sur les prêts consentis par 
le Crédit foncier en Algérie. 
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APPENDICE 



191. -^ Les relations du Crédit foncier de France 
avec les emprunteurs en Algérie ont été modifiées par 
des dispositions spéciales que nous devons indiquer et 
dont il est intéressant de rechercher les causes. Plaçons- 
nous en £fice la législation de 1860. 

Le champ des opérations que peut faire le Crédit fon* 
cier en Algérie est d'abord limité de la manière sui* 
vante : les prêts effectués dans la colonie ne peuvent 
dépasser S pour 400 de la totalité des prêts consentis 
par cet établissement (article 2 du décret du li jan^ 
vier 4860) (1). 

En second lieu, les propriétaires de fonds algériens, 
quand ils empruntent au Crédit foncier, ont à supporter 
des charges plus lourdes que les propriétaires de la 
métropole. 

i"" On sait que le taux de l'intérêt en Algérie peut 
s'élever à 40 pour 400. Eh bien, sans pouvoir atteindre 
ce taux, les prêts du Crédit foncier peuvent, du moins, 
y être faits à 8 pour 100, tandis qu'en France, leur taux 
niaxipaum est de S pour 1 00 ; 

(I) Cet artîola du décret de IS60 est encore tetueDement en 
yigaear. Il n*en est pas de même de l'article 3 qui contenait les 
dispositions dont nous parlons ensuite. Le d^ret du % août 48St, 
approuvant les modifications apportées aux statuts du Crédit fon- 
cier» dit dans son article S : c L'article S du décret du 44 jan- 
vier 4ftM flur les prêts à faire en Algérie est rapporté, en ee qu'il 
a de contraire aux statuts i^pprouvés par le présisnt décret. » 



s" 
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2"" L'allocation pour les frais d'administration de la 
Société, qui ne saurait dépasser 60 centimes en FraDce, 
peut s'élever à 1 franc 20 centimes dans la colonie. 

3* La limite extrême de la durée des prêts est en 
Algérie de trente ans; elle peut être en France de 
soixante-quinze ans (1). 

La même explication rendra compte de ces dispo- 
sitions diverses. On a eu moins de confiance dans la 
garantie offerte par les colons algériens que dans celle 
que fournissent les propriétaires d'immeubles situés en 
France. La propriété privée, en effet, n'était pas assez 
bien établie pour offrir une pleine sécurité contre les 
évictions. Cette affirmation nous oblige a expliquer en 
quelques mots, pourquoi la propriété, en Algérie, était 
moins solide qu'en France. En voici la cause : Jusqu'à 
la loi du 26 juillet 1873, les indigènes musulmans ont 
conservé, non seulement leur statut personnel, mais 
encore leur statut réel (2). Par conséquent, ils acqué- 
raient la propriété par les modes du droit musulman, 
ils établissaient leur droit au moyen des preuves admises 
par ce même droit; enfin leur propriété pouvait être 



(1) A ancane époque les prêts en Algérie n'ont pa être effectués 
en obligations foncières, ils ont toujours été faits en numéraire. 
En France, on sait que la Société a la faculté de donner à l'em- 
prunteur des obligations foncières représentant la somme em- 
pruntée et que Temprunteur doit négocier lui-même. Si nous 
n*aTons pas signalé cette différence au texte, c'est qu'elle a disparu, 
attendu qu'en France les prêts sont tous aujourd'hui réaKsés en 
numéraire. 

(2) On remarquera qu'il n'en était pas de même pour les loifis. 
L'article 4 6 de la loi du 46 juin 4851 supprimait implicitement le 
statut réel mosaïque, c Les transmissions de biens de musulman à 
musulman continueront à être régies par la loi musulmane. Entre 
toutes autres personnes ^ elles sont régies par le Gode civil. » 
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grevée de servitudes et de conditions résolutoires 
contradictoires au droit civil français. De là des chances 
d'éviction pour les acquéreurs de biens ayant autrefois 
appartenu à des musulmans. Il était très difficile de faire 
la lumière sur les droits d'un propriétaire apparent. 

Un des faits que l'on voyait se reproduire journel- 
lement était celui-ci. Les transmissions contractuelles 
d'immeubles n'étaient pas publiées, d'après le droit 
musulman : il s'ensuivait que des acquéreurs de très 
bonne foi^ et qui souvent n'avaient commis aucune 
imprudence y risquaient d'être évincés par des acqué- 
reurs antérieurs qui se révélaient soudain et venaient 
établir, par témoins, la priorité de leurs droits. 

^nsi que nous l'avons expliqué, cette incertitude 
dans la priorité devait avoir pour effet immédiat d'af- 
faiblir le crédit du propriétaire qui offrait son immeuble 
en garantie. Le Gouvernement avait pris ses précautions 
ponr que le Crédit foncier ne se laissât pas entraîner à 
édifier un trop grand nombre d'opérations sur cette 
base chancelante, et pour qu'il neutralisât d'autre part 
les mauvaises chances auxquelles il s'exposait par de 
plus gros profits. 

192. — Mais, aujourd'hui, le danger signalé s'est bien 
atténué (1), et les restrictions imposées à l'action du 
Crédit foncier n'ont plus de raison d'être suffisante ; les 
prêts à faire en Algérie sont rentrés dans les conditions 
ordinaires indiquées par les statuts du Crédit foncier, 
sauf en ce qui concerne le montant de ces prêts : L'ar-* 



(4 ) Si nous ne disons pas qu^il a disparu, c'est en considération 
de ce fait que les transmissions successorales entre musulmans sont 
ebcore soumises à la loi musulmane. 
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tiole 9 du décret de i660 reste en vigueur : les prêts qui 
Berout faittt par le Crédit foncier de France aux (iroprié- 
taires d'immeubles situés en Algérie ne pourront dé- 
passeif S pour 100 de la totalité des prêts qui auront 
été effectués sur le territoire liontinental de la France. » 
Cette restriction a cessé de se justifier le jour où la 
propriété est devenue aussi stable eu Algérie qu'eu 
France I 

Aujourd'hui les indigènes musulmans sont^ quant aut 
acquisitions entre vifs de droits immobiliers^ soumis k 
la loi française ; ils conservent seulement le bénéfice de 
leur loi pour les acquisitioUs testamentaires^ étroitranent 
liées au statut personnel. La preuve de leurs ao^ui»- 
sitions contractuelles doit être faite d'après la loi fràn- 
Qaise : ils sont soumis à la nécessité de faire transortre 
les actes translatifs de propriété ou constitutifs de droits 
réelsi Enfin les charges incompatibles àVec les prineipes 
du Code civil français ont disparu, sous la seule résorva 
des droits acquis au moment de la promulgation dO là 
loi du 36 juillet 1873 (1). 

C'est en Algérie, crojrons-nous que le Crédit foncier 
pourrait se développer de la manière la plus conforme & 
sa nature et à son but principaL C'est là que les Im- 
meubles ruraux en pourraient profiter, parce qileleur reti» 
dément comparé au prix d'achat ou aux frais d'kâiifiii'- 



(4) U ]^ a deux droits qui ont certainsment diâJiAt'u. Ck§ sont ! lé 
cheffaâf espèce de retrait accordé dans des conditions tràs la^§es| 
et le tenid, sorte de réméré où la faculté de rachat était indéfinie. 
Il est, au contraire, un autre droit sur le maintien duquel la con- 
troyerse est vive, c'est le habbous, analogue à nos substitutions 
prohibées. La difficulté vient de ce qu'il parait bien teniP au té^ime 

sneces^or&l Ant musultiiatiâ, lequel est fonnéUemeiit i^sefVé pai* 

Tarticle 7 de la loi de 4873. 
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gemeat et de culture y est asseï élevé pour fournir les 
atinuitéB du capital emprunté) alors qu'en Franoé^ 
quelque miiliimes que soient en réalité les annuités dues 
pour un etnprunt employé à l'amélioration et surtout à 
l'acquisition de la terres elles constituent toujours une 
charge é<^rasante pour le paysani 

La propriété 94 en AJgériO) est évidemment moins mor- 
celée qu'en FraUoe : il est plus néeessAire d'y appliquai* 
les machines agncoleë et les procédés de culture prumpti 
et éâergiqueé dont on dispose aujourd'hui^ De oe chef) 

besoin de crédit* 

Le recrutement de la majorité des colons da&s lei 
classes les moins favorisées de la fortune augmente en* 
ocre ce besoin. 

Aussi voudrions-nous voir les pouvoirs publics^ s'ils 
veulent à toutes forces Intervenir, Hê préoccuper d'éten^ 
dre le crédit dans la colonie au lieu de le restreindre. 
C'est bien là qu'il importe de substituer des associations 
de crédit loyales et bienfaisantes au crédit particulier 
qui masque presque partout Tusure la plus effirontée, — 
le crédit qui vivifie, au crédit qui tue. 

En réalité, le crédit hypothécaire en Algérie est assez 
développé, à cette heure, pour répondre aux besoins des 
colons. Mais ce n'est pas le Crédit foncier de France qui 
a procuré ce bienfait à la colonie ; il ne le pouvait pas. 

C'est Tœuvre d'une société librement constituée qu'on 
appelle le Crédit foncier et agricole algérien (i). 



(1] De 1884 à 1887, cette Société à fait des prêts à ]ong terme à 
concurence de 40 mUlions, et l'ensemble de la dette hypothécaire 
en Algérie est de 200 millions. Comparez ces chiffres à ceux qui 
indiquent dans quelle mesure le Crédit foncier de France participe 
à la dette hypothécaire française. Cette dette fiotte entre 44 et 15 
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Ainsi Imitiative privée a fait ses preuves, et cependant 
elle a rencontré des obstacles pour paralyser en partie 
son essor naturel. Pour ne pas se heurter à la résistance 
du Crédit foncier, jaloux de ses prérogatives alors même 
qu'il n'en peut pas tirer profit, elle a dû lui faire hom- 
mage comme à un seigneur suzerain, et se placer sous 
son protectorat — qui lui pèse plus qu'il ne l'aide. Le 
Crédit foncier algérien n'a, de plus, qu'un instrument 
défectueux dans le régime actuel de droit commun pour 
accomplir son œuvre. Il surmonte ces difiicultés. Nous 
aurons à revenir sur cet établissement notre dans titre U 
consacré aux compagnies non autorisées de. Crédit 
foncier. 



milliards. Les prêts efifectaés par le Crédit foncier, société qui date 
de 4852 s*élèvent à 2 milliards et et demi. 



(N*i93.) DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER AUTORISÉES. 289 



CHAPITRE III 

DES CRÉANCIERS DE LA SOaÉTÉ. 

493. — La Société de Crédit foncier de France a 
quatre espèces de créanciers par suite des opérations 
financières auxquelles elle peut se livrer. 

1^ Les opérations ordinaires de banque qu'elle est 
autorisée à faire par les lois et statuts qui la régissent 
peuvent la rendre débitrice d'un premier groupe de 
créanciers. La Compagnie peut, aux termes de Tarticle 3 
du décret du 28 mars 1832, recevoir des dépôts: ces 
dépôts forment la Caisse de service dont les fonds sont 
employés à faire des avances sur nantissement d'obliga- 
tions foncières ou d'autres valeurs déterminées. Le 
fonctionnement de la caisse de service n'a aucun rapport 
avec le crédit hypothécaire. De même que nous n'avons 
pas parlé des débiteurs de la Société à raison d'avances 
reçues, nous ne nous occuperons pas davantage de ses 
créanciers pour dépôts, créanciers simplement chirogra- 
phaires. 

Les trois autres catégories de créanciers de la Société 
sont des porteurs d'obligations émises par elle, obliga- 
tions correspondantes à l'une des trois sortes de prêts 
que fait le Crédit foncier. A chaque genre d'obligations 
est affecté un gage spécial. 

2"* Les possesseurs d'obligations émises en vue d'ef- 
fectuer les prêts pour travaux de drainage, ont le béné- 

19 
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fice des privilèges assurés au Crédit foncier sur les ré- 
coltes des fonds drainés et sur les fonds eux-mêmes ; la 
garantie du Trésor consolide encore leurs droits. 

Le drainage est une œuvre d'assainissement des fonds 
humides par des tranchées souterraines permettant 
Técoulement des eaux. On a jugé à propos de faire des 
conditions spéciales aux prêts affectés à cet emploi. 

L'Etat, qui s'était un peu trop légèrement chargé de 
les effectuer, en se réservant d'ailleurs des moyens éner- 
giques pour en obtenir le recouvrement, i^ dû renoncer 
bientôt à son projet, et il s'est substitué le Crédit fon* 
eier. Mais les formalités par lesquelles on doit passer 
pour obtenir les prêts destinés à ces travaux sont si gè- 
n(^ites qu'on ne voit à peu près jamais fonctionner cette 
mc^hine compliquée créée en 1856. Qu^ud nous par- 
lons d'obligations émises pour effectuer les prêts con- 
sentis en vue des travaux de drainage, nous fiusoiis de 
bi théorie toute pure (1), 

S*" Les porteurs d'obligations départementales et oom* 
munales ont pour gage spécial les sommes dues par les 
départements et les communes. La loi du 6 juillet 1860 
a autorisé le Crédit foncier h consentir des prêts à ces 
personnes morales, même sans affectation hypothéc4ire: 
on a considéré que l'autorisation administrative néçes*- 
saire pour emprunter, et que les contributions votées 
ohaqua anuéCp et au besoin imposées d'offiop, pour sub- 
venir ai) paiement des annuités iwfk, eonstituai^nt une 
garaptie aussi solide qu'un gage immobilier. 

(4) Les derniers docaments sur la matière nous apprenneat que 
depuis Torigine de l'institution jusqu'au 31 décembre 4883, il y a 
eu saUante-dix-neufs prèU réalisé* pour tra?aai^ da drainage • 
Leur aopim^ totale s'élèya à 4 million lit mille francs en chiflres 
ronds. 
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194. — 4* Nous arrivons enfin aux obligations cor- 
respondantes aux prêts hypothécaires dont nous avons 
&it l'objet de notre second chapitre, aux obligations fon- 
cières ou lettres de gage : 

Nous étudierons dans trois sections : 

I. — La nature des obligations , leurs diverses 
espèces, ainsi que les droits dont jouissent les obliga- 
taires et les charges auxquelles ils sont soumis. 

II. -•- L'émission et la transmission de ces obliga- 
tions. 

in. — Leur extinction. 



SECTION I. — NATURE DES OBUeATIONS. 
D1VBB3ES ESPÈCES D'OBLIGATIONS. — DROITS ET GBAfiGES 

PES OBLIGATAIRES. 

195. — On peut définir Tobligation en disant que c'est 
un titre de créance, plus ou moins facilement trans- 
missible, selon sa forme, et donnant à celui qui eu est 
investi un droit au remboursement d'une somme prêtée 
ou réputée prêtée par lui ou par un titulaire antérieur 
du droit, en même temps qu'à l'intérêt de cette somme. 
Quelquefois s y joint un droit à un gain qu'on appelle 
lot (1). 

Les sociétés qui veulent obtenir des capitaux à titre 
de prêt, et notamment le Crédit foncier, dont la fonc^ 
tion principale est d'emprunter aux capitalistes pour 

(4) l|. de rEpiqe, daiis son iatéressanta ^tuda sur Te^iprunt par 
▼oie d'oblifç^tioos, doane uoe autre définition, mais ^ui est incpm- 
plète. 



292 LIVRE TROISIÈME. (n* 195.) 

prêter aux propriétaires fonciers, ont recours à l'émission 
d'obligations. Elles font appel au public, en divisant leur 
emprunt en fractions égales assez minimes pour que Tac- 
quisition des titres correspondants à ces fractions soit 
accessible même aux détenteurs de petits capitaux. Ce 
procédé sollicite à prêter ceux qui hésiteraient à engager 
dans une entreprise encore inconnue des sommes con- 
sidérables; on peut dire qu'il fait des obligations un pla- 
cement naturel, normal, pour les gens qui ne disposent 
pas d'assez fortes avances pour avoir le choix des 
moyens de les faire fructifier. Ces fractions du prêt que 
la Société demande au public de lui consentir constituent 
les obligations : toute personne peut en souscrire lors de 
l'émission un nombre à sa convenance. 

Le plus souvent, pour assurer le succès de l'emprunt 
la Compagnie offre aux souscripteurs la perspective de 
lots ou de primes. Les lots consistent en sommes d'ar- 
gent qui, à des époques déterminées, sont attribuées à 
un certain nombre d'obligations désignées par voie de 
tirage au sort. On appelle prime la différence entre le 
capital réellement versé par chaque souscripteur à la 
Compagnie et le montant nominal des obligations sous- 
crites, qui doit lui être remboursé. En d'autres termes, 
on est censé, en vertu du titre même qu'on reçoit, avoir 
prêté plus qu'on n'a prêté réellement, et on est rem- 
boursé non pas de ce qu'on a prêté, mais de ce qu'on est 
censé avoir prêté. La principale différence entre le lot 
et la prime consiste en ce que les lots n'échoient qu'à 
un petit nombre d'obligations, tandis que la prime est 
assurée à tous ceux qui conserveront leur titre jusqu'au 
jour du remboursement. Cependant, entre les sous- 
cripteurs d'obligations à prime, l'égalité n'est pas par- 
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faite, parce que le remboursement ne se fait pas pour 
tous les obligataires en bloc : il s'opère successivement, 
et chaque année pour un certain nombre d'entre eux , 
de sorte qu'ils ne jouissent pas de la prime à une seule 
et même époque. Le remboursement des obligations se 
fait, en effet, de la manière suivante. Les obligations ne 
sont pas à échéance fixe ; il est seulement entendu que 
le délai maximum du prêt sera de tant d'années. 

Mais, à partir de l'émission , chaque année, un cer- 
tain nombre d'obligations désignées par le sort sont 
remboursées, de manière que, dans le délai indiqué, 
tous les obligataires sont désintéressés. 

C'est le remboursement par amortissement, et nous 
n'avons plus à revenir sur le procédé par lequel on le 
réalise, après ce que nous avons dit de l'amortissement 
des prêts hjrpothécaires consentis par le Crédit foncier, 
au moyen d'annuités régulièrement servies pendant un 
certain nombre d'années. 

L'obligation reste bien rarement aux mains de la 
même personne depuis son émission jusqu'à son extinc- 
tion. Le plus souvent, elle subit des transmissions. 
Comment se font-elles ? Cela dépend de la forme du 
titre. D'ordinaire, ils revêtent la forme de titres au por- 
teur et circulent alors comme de véritables meubles 
corporels qu'on se transmet de la main à la main. Mais 
alors même que telle est la forme normale de l'obliga- 
tion, tout obligataire a le droit d'en réclamer la conver- 
sion en titre nominatif. Cela sauvegarde mieux son 
droit, mais c'est au prix et comme conséquence d'une 
entrave apportée à la transmission du titre. L'obliga- 
tion ne peut plus être aliénée que d'après les règles qui 
président aux cessions de créances, et qui sont conte- 
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nues dans les articles 1690 et suivants du Code civil. 
D'ailleurs on peut réciproquement réclamer la couvert 
sion d'un titre nominatif en titre au porteur (art. 8 
de la loi du 23-37 juin 1867). 

196. — Ces principes généraux, qui nous font con^ 
naître œ qu'est une obligation quelconque, sont appli« 
cables aux obligations émises par le Crédit foncier^ sauf 
modification toutefois en ce qui concerne le transfert 
et la conversion des titres. Les obligations foncières 
nominatives sont transmissibles par voie d^endossement 
(article 3 do décret organique). Quant à la faculté de 
convertir les titres au porteur en titres nominatifs^ elle 
devient inutile gr&ce au dépôt qu'on peut effectuer des 
titres, tant au porteur que nominatfs, dans les caisses 
de la Société^ contre un certificat nominatif de dépôt 
qui tient lieu de titres nominatifs (article 81 des statuts). 

197. — Vous devons maintenant entrer dans les 
détails de la matière. 

On rencontre, dès le début, une difficulté qui est de 
préciser la nature du contrat. Il ne se forme pas dans 
les conditions ordinaires. La Société le prépare à elle 
seule, sans en discuter les clauses avec le co-contractant, 
encore inconnu ; elle dresse, avant d'avoir trouvé prê- 
teur ^ l'acte de prêt, comme si déjà ce prêt avait eu lieu, 
et elle offre le titre au public. Ce n'est pas l'ordre 
naturel ; on rédige d'ordinaire le titre après l'accord des 
volontés. Ici c'est l'inverse qui se produit : l'acte est 
d'abord dressé, puis les capitalistes, en souscrivant les 
obligations, marquent qu'ils acceptent les propositions 
du Crédit foncier, et alors se forme le contrat en vertu 
duquel ils devront prêter, contrat qui ne pouvait exister 
avant le concours de deux volontés dans le même but 
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juridique. Où suit ce procédé anormal parce qu'il esl 
impossible à une société quelconque, et en particulier 
au Crédit foncier, de s'aboucher avec les capitalistiôÉ 
pour débattre les conditions d'autant de contrats parti* 
culiers quH y aura de prêteurs. L'uniformité S*impose. 

198. — Le contrat intervenu est un contrat de prêt à 
intérêt, et le prêteur acquiert le double droit de lou- 
cher des intérêts et d'obtenir le remboursement du 
capital dans les conditions fixées par le titre qu'il a aC'- 
cepté. 

Cette proposition a été contestée. La question dô 
savoir quelle est la nature du contrat d'obligations ^ 
donné lieu à plusieurs systèmes développés par M. dé 
l'Epine (1). La difficulté vient du mode de rembour* 
sèment et des avantag'es accessoires qu'on offre Aux 
capitalistes souscripteurs, soit la chance de gagner un 
lot, soit la certitude de toucher une prime à Tépoque, 
d'ailleurs incertaine, du remboursement. On a proposé t 
1* d'analyser le contrat en deux éléments. A un prêt à 
intérêts ordinaire se joindrait une convention stà ge* 
neris, indépendante de la première, génératrice des droits 
accessoires et plus ou moins aléatoires attachés à Tobli- 
gation. Mais le contrat, en vérité, est un dans le titre 
qui le constate et dans l'intention des parties^ 

S"" On a voulu considérer l'obligataire comme un as-« 
socié d'une espèce particulière, n'ayant pas plus qu'un 
associé ordinaire le droit de faire déclarer la faillite de 
la société. Il se distingue nettement de l'associé, qui 
participe aux bénéfices et aux pertes de la société ; sans 
doute, il est intéressé à la prospérité de la société, mais 

(4) De VEmpnmipar voie d'obligations ^ ch. u. 
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il faut voir comment. Sa créance devient meîlleare 
quand la situation de la compa^^ie est florissante, mais 
son droit ne s'accrott pas ; il y gagne ce que tout créan- 
cier gagne à la réussite de son débiteur, la sécurité ; 
mais il ne partage pas avec les associés les bénéfices 
réalisés. 

3^ Le contrat, a-t-on dit encore, est aléatoire « non 
seulement parce que Tépoque du remboursement est dé- 
terminée par la voie du sort, mais encore et surtout, 
parce que le prêt est fait à long terme, sans garantie 
spéciale, en vue d'une spéculation commerciale au risque 
de laquelle le préteur se trouve associé, circonstance qui 
justifie seule Ténormité de la prime de rembourse* 
ment » (1). 

4** M. de rÉpine donne une autre formule qu'il consi- 
dère comme celle d'un système différent du précédent, 
n y a contrat conditionnel, et les conditions aux- 
quelles le droit de l'obligataire est soumis sont les sui- 
vantes : la continuation régulière des tirages au sort, 
par lesquels les titres sont désignés pour le rembourse- 
ment ; l'existence d'un fonds d'amortissement, consacré 
à l'extinction de la dette de la Compagnie ; et la durée 
de l'entreprise qui fait Tobjet même de la société. Nous 
ne voyons pas en quoi cette doctrine se distingue de la 
précédente : sous le nom de conditions, on y met en 
relief certaines chances de perte auxquelles sont soumis 
les porteurs d'obligations, et qui peuvent être considé- 
rées comme donnant au contrat un caractère aléatoire. 

Enfin Fauteur s'attache à un dernier système que 
nous acceptons avec lui. L'obligataire a une créance à 

(4) Consultation de M. Demolombe, citée par M. de TÊpine, p. 20. 
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terme incertain, Téchéance dont le maximum seul est 
fixé dans le titre, devant être déterminée par le sort. 
Nous ajoutons que cette créance dérive d'un prêt à in- 
térêt : cela résulte des droits et obligations des parties. 
Le porteur a droit au remboursement du capital et au 
paiement d'intérêts annuels. La compagnie a la double 
obligation de payer ces intérêts et de rendre le capital. 
Ce sont là les effets du prêt à intérêts. Les accidents du 
contrat, lots et primes proposés aux souscripteurs n'en 
changent pas la nature. 

199. — Mais nous arrivons à nous poser alors la 
question de savoir quel intérêt s'attache à cette longue 
discussion du caractère du contrat. 

Cet intérêt est considérable. Si Ton fait du contrat 
d'obligation un contrat spécial et aléatoire, on n'a pas à 
se mettre en peine de légitimer le droit des obligataires 
aux primes ou lots, car il résulte de ce contrat sui generis, 
licite puisqu'il n*est pas prohibé. Au contraire, si nous 
sommes en présence d'un prêt à intérêts, ce contrat 
n'étant pas absolument libre, il y a lieu de se demander 
si ces primes ou ces lots ne brisent pas le moule étroit 
du contrat de prêt, et, par suite, si on peut tenir pour 
valables les conventions y relatives. 

Nous avons admis que le contrat d'obligation est un 
prêt à intérêts : nous devons donc examiner la question 
de la légitimité des lots et des primes. Pas plus que la 
première nous ne pouvons songer à l'approfondir, car les 
difficultés communes à tous les titres d'obligations émis 
par des sociétés quelconques, tant d'industrie ou de 
commerce, que de crédit, restent en dehors des limites 
que nous nous sommes tracées; mais nous devons 
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indiquer au moins le siège et la cause des difficultés (1). 

Deux lois, Tune du 3 septembre 1807, l'autre du 
21 mai 1836, ont été invoquées contre la légitimité soit 
des lots soit des primes. La première interdit la stipula^ 
tion d'un intérêt supérieur à 8 pour 100 en matière 
civile et à 6 pour 100 en matière commerciale ; la seconde 
prohibe <( toutes opérations offertes au public pour faire 
nidtre l'espérance d'un gain qui serait acquis par la voie 
du sort » — opérations qu'on qualifie du nom générique 
de loteries. 

Nous ne croyons pas que la loi de 1807 doive trouver 

(4) Voyez pour les détails le chapitre m de VÉtudê de M. de 
FEpine. Nous ferons une réserve sur les opinions de Tauteur. 
Pour écarter Tapplication de la loi de 1807, il déclare que cette loi 
a été faite en vue d*un débiteur personnel qui, acceptant un taux 
U8ur«dr« « dans un moment d'irréflexion , peut compromettre sa 
fortune, sa réputation et son honneur » mais pas le moins du 
monde en vue des puissantes associations de capitaux qui, lors- 
qu'elles empruntent, peuvent s'engager à payer un taux d'Intérêt 
quelconque* Les débiteurs tenus ultra Vires seraient liés par la 
loi de 1807, mais non les débiteurs tenus intrà Vires comme les 
sociétés anonymes. La loi de 1807 n'a jamais songé à cette dis- 
tinction subtile; elle est absolue dans ses termes. 

Nous croyons bien qu'il faut l'écarter, mais pour un autre motif* 
En considérant non pas les relations de la société avec un obliga- 
taire en particulier mais avec la masse des obligataires (et c'est ce 
qu'il faut faire : car en somme elle a contracté nn seul emprunt, 
mais sous une forme spéciale), on s'aperçoit que la société ne 
consacre pas annuellement au service tant des intérêts que des 
primes et des lots une somme supérieure à l'intérêt légal que le 
Capital emprunté peut fournir. C'est d'une portion de cette somme, 
non distribuée comme intérêts , que sont formés les primas et les 
lots. Cette justification des pratiques financières signalées, au 
point de vue de la loi de 1807, indique en même temps à quelle 
condition l'émission d'obligations à lots ou à primes n'a pas Je 
caractère d'usure. Il faut que la somme des intérêts servis et des 
retenues affectées au service des primes ou lots ne dépasse pas 
l'intérêt légal qu'on pourrait servir à l'ensemble des obligataires. 
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place dans la discussion (1). Mais la seconde nous parait 
en revanche, justement invoquée* 

Qu'il y ait loterie quand on promet un lot à tel por« 
teur d'obligations dont le titre sera désigné par le sort^ 
il serait puéril de le contredire. Son titre est à la fois un 
titre de créance et un billet de loterie.. 

Lorsque les obligations sont remboursables à prime, 
la chance de toucher promptement l'écart entre le prix 
payé et le taux nominal de la créance ressemble bien 
encore à une loterie. 

Notre conviction très ferme est qu'il y a, au fond de 
ces deux combinaisons, une loterie offerte au public (2), 
et les efforts qu'on fait pour démontrer que les compa- 
gnies ont le droit de proposer des lots ou des primes 
aux obligataires, nous paraissent doublement dange» 
reux, d'abord parce qu'ils ont pour but d'éluder par des 
sophismes l'autorité inviolable des lois ; et, ensuite, 
parce qu'ils sapent dans sa base une loi excellente, pro- 
fondément sociale^ qui tend à consacrer la rémunération 
de chacun selon son travail et les services qu'il rend à 
la société ; à mettre les biens aux mains des plus dignes, 
à développer l'esprit de prévoyance et d'épargne, en 

(4) Voyez la note ci-dessus. Faisons remarquer que la loi nou- 
yelle sur la liberté du taui de Tintérét en matière commerciale 
laisse subsister la question, puisqu'elle se réfère, selon nous, exclu- 
sivement à la prohibition des loteries, qui persiste . 

(2) L'opinion dominante en doctrine et en jurisprudence fait une 
distinction entre les lots — qui seraient prohibés sauf autorisation 
donnée par une loi spéciale, et les primes qui ne seraient qu'une 
forme de répartition entre tous les obligataires, mais à des époques 
variables, des retenues opérées sur l'intérêt légal. — En ce sens, 
un arrêt de la Cour de Cassation du 14 janvier 4876. Sirey. 1876* 
I. 433. Voyez aussi M. de Lépine, op, cit. pages 45 et suiv. Contrd 
M. Lenfantin. Des obligations émises par les sociétés, pages 39 etsub» 
vantes; H. Vigouroux : Bévue générale de droite 4885, p. 248. 
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élimioant les chances de gain qui reposent sur un coup 
de dé ou un tour de roue; à enlever à l'envie des pauvres 
gens, envie inquiète et sourde — excusable en somme — 
le juste motif que lui fournit le spectacle d'une richesse 
insolente et prodigue, et dont le travail, l'économie et 
rhonnêteté ne sont pas les laborieux ouvriers (1). 

Franklin avait raison de prévenir les masses. « Tout 
homme qui vous dira que Ton peut acquérir la fortune 
autrement que par le travail et l'économie est un empoi- 
sonneur. » Mais, puisqu'il n'a pas été entendu, c'est au 
législateur d'élever la voix. Et nous approuvons cette 
loi allemande du 8 juin 1871 qui décide qu' « aucuns 
titres d'obligations au porteur assurant à tous les créan- 
ciers ou à partie d'entre eux, outre le paiement de la 
somme y énoncée, des primes à attribuer aux titres qui 
seraient désignés par voie de tirage au sort^ ou suivant 
tout autre mode dépendant du hasard, ne pourront être 
émis dans l'empire d'Allemagne qu'en vertu d'une loi de 
l'Empire et pour des emprunts de l'Empire ou d'un Etat 
fédéral. » 

Le principe est très salutaire, mais pourquoi la res- 
triction qui y est apportée ? C'est un singulier privilège 
réservé à l'Etat que celui de faire le mal. 

D'après jl'opinion que nous avons adoptée, il faut 

(4 ) Benjamin Constant disait le 6 juin 1836, en parlant de la loterie 
royale, élevée par l'Etat & la hauteur d*unc institution fiscale aussi 
régulière que l'impôt : • elle existe pour la spoliation, elle subsiste 
par la déception, elle aboutit à la ruine, au suicide et aux sup- 
plices»... « Je m*oppose formellement... à toute allocation pour 
la loterie que je regarde comme un véritable crime commis 
envers les classes laborieuses. » 

Cette appréciation peut être aussi bien fournie sur la loterie en 
général que sur l'espèce particulière de la loterie dont il s'agissait. 
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décider que toutes obligations, soit à primes, soit à lots, 
tombent sous le coup de la loi de 1836, si une loi spé- 
ciale n'y a pas dérogé (t). Mais, en faveur du Crédit 
foncier, la loi commune est écartée par l'article 48 
alinéa 9 du décret-loi du 28 février 18S2. 

Ce dernier décret autorise aussi l'émission d'obliga- 
tions à lots. Pouvait-il le faire, alors qu'il n'avait d'autre 
but que de développer et préciser le décret organique, 
qui se taisait sur ce point? Bien qu'on ait fait difficulté 
pour l'admettre, nous n'hésitons pas à répondre affir- 
mativement : nous considérons, en effet, les primes et 
les lots comme choses équivalentes, et quand les unes 
sont permises, il n'y a aucun motif pour éviter les autres. 



(i) Nous savons qu'une loi fiscale du 21 juin 4875 décide dans 
son article 5 que : « sont assujettis a la taxe de 3 pour 400 établie 
par la loi du 29 juin 4872, les lots et primes de remboursement 
payés aux créanciers et aux porteurs d'obligations, effets publics 
et tous autres titres d'emprunt» . 

Ce texte pourrait êlre invoqué par quelques personnes pour 
soutenir que la légalité des lots et primes j est implicitement 
reconnue. 

Nous ne croyons pas que telle soit sa portée. Dans Texposé des 
motifs de la loi, pas plus que dans le rapport présenté au nom de 
la commission du budget par M. Bertbauld, la question n'est 
indiquée. Or, elle était, à cette époque, l'objet de controverses qui 
auraient exigé une étude spéciale du législateur, s'il avait voulu 
la trancher. La loi fiscale rencontre une pratique usuelle : elle s'en 
empare comme d'une source de profits nouveaux, sans trancher 
la question préjudicielle de savoir si la pratique est, en elle-même, 
légale. 

D'ailleurs, les obligations & lots ou à primes sont souvent émises 
à la suite de lois qui autorisent l'émission, et la légalité des lots 
et primes est alors certaine. Voilà des valeurs auxquelles la loi de 
1875 pourra toujours s'appliquer. Alors même qu'en principe on 
regretterait la validité des lots ou primes, Tarticle 5 de la loi du 
21 juin 4 875 ne disparaîtrait pas : il saisirait toujours un certaiq 
nombre de valeurs au passage. 
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Voici Farticle S du décret du 28 mars : « La Société est 
autorisée : « ... ; 3^ à émettre, conformément aux dis- 
positions du titre III du décret précité (du 28 février 
1852), pour une valeur égale à celle des engagements 
hypothécaires souscrits par les propriétaires d'inmieu- 
bles, des obligations foncières portant un intérêt annuel 
et remboursables par la voie du tirage au sort, avec la 
faculté d'y joindre des lots et primes, » Ce texte montre 
que Tautorisation d'émettre des obligations à lots ou à 
primes lui a été donnée une fois pour toutes. Cependant 
un décret du 21 décembre 18S3 soumet à Fagrément du 
Gouvernement les émissions d'obligations à lots ou à 
primes que voudrait faire le Crédit foncier (art. 83 des 
statuts). — Cet établissement n'en reste pas moins, 
malgré cette restriction^ en dehors du droit commun, 
car il lui suffit de l'approbation du Gouvernement là où 
une loi serait nécessaire aux autres. 

200. — Des spéculateurs se sont emparés parfois des 
obligations h primes ou à lots, et notamment des obli- 
gations de la dernière espèce émises par le Crédit fon- 
cier pour se livrer à l'exploitation suivante : ils émiet- 
talent des obligations du Crédit foncier et vendaient en 
détail des parcelles d'obligations auxquelles était atta-* 
ché Tespoir d'un gain proportionnel à la coupure, pour 
le cas oîi l'obligation partagée aurait le bénéfice d'un lot; 
d'autres y propriétaires d'obligations, se réservaient le 
droit aux intérêts et au remboursement du capital, mais 
fabriquaient et vendaient des billets donnant aui( acqué- 
reurs un droit à une part du lot qui pouvait échoir à 
Tune de leurs obligations. Le ministère public les pour- 
suivit pour violation de la loi 4e 1836 et la Cpur de cas-r 
sation, suivant la jurisprudence des tribunaux inférieurs^ 
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^ par troia arrâts des 10 février, ai mars et 4 mai 1866^ 
proclamé l'illégalité de telles opérations (1), sans s'ar-^ 
rèter à oetta objeotion des parties qui formaient le pourr 
vol 2 <f Mais nous n'avons pas créé la loterie! Elle 
existe légalement, à raison de l'autorisation conférée 
au Crédit foncier par le Gouvernement d'émettre les 
titres dont nous avoiis disposé avec notre droit très 
large da propriétaires, p II est bien certain en effet que 
le fractionnement des titres, et surtout la création de 
billets représentant la cl^ance de gain attachée à un 
titre et donnant un droit éventuel à une portion de lot 
qui lui serait attribuée par le sort, il est certain que ces 
opérations constituaient une loterie pure et simple, et 
non pas un acte de disposition d'une obligation. 

201 . — Nops n'avons pas à insister longuement sur 
les diverses espèces de titres existants. 

Ce sont des renseignements d'ordre financier, sans 
intérêt pour le jurisconsulte. Il nous suffira de dire que 
les lettres de gage existent sous forme d'obligations avec 
Iota et primes cumulativement, — d'obligations aveo 
lots sans primes, r^ d'obligations sans lots ni primes, r^ 
et enfin d'obligations sans lots avec primes. A un 
autre point de vue, les titres se divisent en titres nomi-: 
natifs, -TT ils sont relativement peu nombreux, — et en 
titres au porteur. Nous retrouverons cette classification 
en nous oeoupant de la transmission des obligations. 

Mais nous avons auparavant à étudier les droits et 
garanties des obligataires. 

202. — L'obligataire, comme tout autre créancier, a 
un droit de gage général sur les biens de son débiteur 

(4) Voyai Dalloz 4866. I. p, 181. 
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qui est ici la Société de Crédit foncier. En conséquence, 
les deux fonds de réserve et le capital social sont affectés 
à son paiement ; les créanciers hypothécaires de la 
Société contre ses propres emprunteurs rentrent aussi 
dans ce gage général. Mais ces divers éléments de la 
garantie ne sont pas affectés au paiement des obligations 
de la même manière. Sur la caisse des réserves et le ca- 
pital socials possesseurs de lettres de gage concourent 
pour se payer avec tous les autres créanciers de la 
Société. Sur les créances hypothécaires nées des prêts 
de la Société ils font valoir leurs droits sans concurrence 
aucune ; et rien ne se conçoit mieux en équité : car^ en 
définitive, l'argent que les emprunteurs doivent au 
Crédit foncier est l'argent des obligataires ; ceux-là sont 
les véritables prêteurs par rapport aux propriétaires fon- 
ciers, la Société ne faisant que prendre leur argent pour 
le remettre aux emprunteurs. 

Peut-on dire cependant qu'ils ont un droit hypothé- 
caire? Nous ne le croyons pas. Si les auteurs et la Juris- 
prudence, si le Moniteur officiel du 29 février 1852 lui- 
même ont déclaré ces titres <( garantis par hjrpothèque » 
c'est par suite d'une insuffisance d'analyse. On peut com- 
parer les obligations foncières à. des placements hypothé- 
caires en relevant le caractère de haute sécurité qui 
s'attache au droit des obligataires. Mais la qualification de 
titres hypothcaires qu'on veut leur donner nous semble 

inexacte (i). 

« 

(1) Voyez en sens contraire M. Josseau t. [. 3* édition vfl 247 ; 
M. Dalloz, Répertoire V« Sociétés de crédit foncier... n® 90 ; Cour 
de Dijon, 46 août 4861, Sire74861. II. p. 643; Cour de Limoges, 47 
mai 1865. Sirey 65. II. p. 167. Le tribunal de commerce de la Seine 
par jugement du 31 mai 1 880, rappoi*té par M, Josseau 1. 1. p. 335, 
a mieux posé la solution ce nous semble, « L'on ne peut con- 
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Il est d'abord très certain que chaque obligataire ne 
pourrait pas prétendre qull a hypothèque sur le bien 
du propriétaire auquel ont passé ses deniers. Quel est-il 
ce propriétaire ? on l'ignore. L'emprunt a été fait en 
bloc pour faire face à une masse de prêts à effectuer. On 
procède autrement dans plusieurs sociétés allemandes 
d'emprunteurs ; chaque obligation est spécialement af- 
fectée à un certain emprunt, et garanti par les im- 
meubles de l'emprunteur qui a reçu l'argent de l'obli- 
gataire. Ce sont ces biens, désignés dans l'obligation, 
que le porteur de la lettre de gage a réellement pour 
garantie directe et immédiate. 

N'y a-t-il pas du moins, avec la méthode suivie en 
France, une garantie hypothécçdre générale fournie par 
la masse des emprunteurs à la masse des obligataires 2 
Non, encore. Les inscriptions d'hypochèques ne sont pas 
prises au nom de la masse des obligataires, mais au 
nom de la Société. Tout prouve que c'est bien sur elle 
que rh]rpothèque s'est fixée, et le contrat hypothécaire 
qui la désigne comme créancière, et l'inscription, et 
ses droits de poursuite, et les privilèges dentelle jouit. 
Il faut aller plus loin encore et reconnaître que, même 
indirectement, l'exercice du droit hypothécaire est refusé 
aux obligataires ; si bien que, loin d'avoir le bénéfice 
d'une hypothèque qu'ils n'ont pas stipulée, ils n'ont pas 
même le droit des créanciers chirographaires ordinaires, 
à savoir l'exercice oblique de l'action hypothécaire de leur 
débiteur, conformément à l'article 1166 du Gode civil. 

sidérer ces obligations comme des titres hypothécaires dans le 
sens légal et absolu du mot; elles offrent néanmoins les mêmes 
sûretés et donnent les mêmes droits de préférence que Fhypo- 
thèque directement obtenue. » 

20 
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L'article 17 du décret de 1852 décide en effet, qu'ils 
n'ont pas « d'autre action pour le recouvrement des ca- 
pitaux et intérêts exigibles que celles qu'ils peuvent 
exercer directement contre la Société » • 

M. Challamel(l)9 dont l'analyse est pourtant si finoi a 
donc commis une erreur en disant que la garantie hypo- 
thécaire est la base des lettres de gage, mais qu'elle ne 
se manifeste pas tant que dure la Société, qu'il faut sup- 
poser sa faillite ou sa liquidation : en ce cas, les porteurs 
de lettres de gage seraient payés par préférence sur le 
prix des immeubles hypothéqués au profit de la Société, 
à défaut de paiement des sommes dues par les proprié- 
taires de ces immeubles. 

L'auteur invoque deux arguments k l'appui de cette 
opinion. Le premier, c'est la préoccupation du législa- 
teur de maintenir l'équilibre entre la valeur des lettres 
de gage circulantes et le montant des prêts. Les dispo- 
sitions qui y répondent n'ont pu avoir qu'un but, mettre 
la garantie à la hauteur de la créance, et, par suite^ con- 
sacrer l'affectation spéciale aux lettres de gage de réas- 
semble des immeubles hypothéqués. 

Le second « argument décisif », c'est l'article 6 de la 
loi du 6 juillet 1860, ainsi conçu : « Les créances pro- 
venant des prêts h}^othécaires demeurent affectées par 
privilège au paiement des obligations créées en repré- 
sentation de ces prêts • » 

Ce texte résout, en termes excellents, la question posée, 
d'après nous ; mais il ne la résout pas du tout dans le 
sens indiqué par M. Challamel. 

Les porteurs d'obligations n'ont pas une hypothèque 

(1) Éttide sur la cession des créances hffpoiikéemrts déjà cilée. 
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mais un privilège. Il ne porte pas sur les immeubles 
hypothéqués à la Société, mais sur les créances de la 
Société. Voici comment il faut Tentendre. C'est un droit 
de préférence assuré à la masse des créanciers porteurs 
d'obligations foncières sur tous les autres créanciers de 
la Société, quelque chose de très analogue au droit que 
la séparation des patrimoines assure aux créanciers du 
défunt, quand ils demandent ce bénéfice contre les 
créanciers de Théritier. Nous pouvons trouver un autre 
exemple d'une situation analogue dans une matière 
voisine de celle dont nous nous occupons, nous voulons 
parler de la matière des obligations émises par les 
Compagnies de chemins de fer • 

Quand on s'occupe de la réglementation si importante 
de nos chemins de fer français, on constate que les 
obligataires des Compagnies ont, comme ceux du Crédit 
foncier, des droits localisés, si Ton peut ainsi parler^ 
sur certaines parties du patrimoine des grandes Compa- 
gnies. Une distinction est faite entre les lignes con- 
cédées avant ou après 1857, l'ancien et le nouveau 
réseau. En 1857, les lignes les plus importantes étaient 
déjà livrées à Texploitation ; c'étaient celles qui devaient 
fournir les plus beaux bénéfices; mais quand il s'agit, 
pour les Compagnies, d'entreprendre la construction de 
voies moins fréquentées, et par suite d'un moindre 
profit, les émissions d'obligations faites pour subvenir 
aux besoins d'argent créés par les nouveaux projets 
réussirent fort mal. 

Des conventions furent passées avec l'État en 1859^ 
et aboutirent à fonder le régime actuel. Les droits des 
obligataires antérieurs à cette date sur les revenus de 
Tancien réseau furent expressément réservés. Une ga- 
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rantie d'intérêt avec amortissement fut assurée par 
rÉtat au nouveau réseau. Toutefois la séparation des 
deux gages pour les deux séries d'obligataires n'est pas 
absolue. En effet, on a déterminé un taux de revenu ki- 
lométrique pour l'ancien réseau, passé lequel les reve- 
nus doivent être reportés au compte du nouveau réseau, 
afin d'alléger la charge de l'État (1). 

Le privilège des porteurs de lettres de gage, en cas 
de faillite de la société qui les aurait émises, produirait 
Teffet suivant. Les créances du Crédit foncier pour prêts 
hypothécaires sont spécialement affectées aux porteurs 
d'obligations ; ces créances elles-mêmes sont hypothé- 
cairement garanties. Le syndic de la faillite poursuivra 
la vente des biens grevés en cas de non-paiement, et la 
coUocation de la Société servira à désintéresser les obli- 
gataires. Yoilà comment ils profitent de la garantie 
hypothécaire, mais ils n'ont pas d'hjrpothèque. 

203. — Cette dialectique n'est pas une pure subtilité. 

De l'idée que les obligations foncières sont des titres 
hypothécaires on a déduit deux conséquences : 

La première est que, dans les nombreux cas où la loi 
ou bien la volonté de l'homme impose l'emploi de cer- 
taines valeurs en placements hypothécaires, on peut le 
faire aussi bien en obligations foncières ; 

La seconde, c'est que la lettre de gage est un titre 
civil et non commercial. 

Nous adoptons la première solution bien que nous 
rejetions l'idée qui lui sert de base, parce que d^autres 
considérations que nous aurons à exposer militent en sa 
faveur. 



(1) M. Lenpantin : Etude sur les obligations émises par les So- 
ciétéSy p. 74 à 77. 
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Qaant à la seconde, nous la croyons inexacte non 
seulement parce que la garantie hypothécaire sur laquelle 
on s'appuie n'existe pas, mais pour plusieurs autres 
motifs encore. 

I 

204. — La loi, considérant avec raison que des va- 
leurs immobilières ont un caractère qui les met mieux 
à l'abri des détournements et des chances de perte ou 
de dépréciation que les valeurs mobilières, a prescrit 
l'emploi des capitaux et autres valeurs mobilières des 
incapables et des personnes morales en achat d'im- 
meubles ou de créances garanties par des hypothèques 
ou des privilèges immobiliers. 

Mais, à côté de ces valeurs, il en est quelques-unes 
qui, bien que mobilières, sont aussi sûres et aussi so- 
lides : elles peuvent, au besoin, remplacer les valeurs 
immobilières pour l'usage dont nous parlons. G*est le 
cas notamment pour les rentes sur l'Etat. 

Les titres nominatifs de rente peuvent servir à l'em- 
ploi des fonds des incapables. Il n'en serait pas de même 
des titres au porteur qui manquent de Tune des qualités 
requises en cette occasion. Leur valeur est aussi sûre 
et aussi bien à l'abri des dépréciations que celle des 
titres nominatifs, mais ils sont sujets aux détourne- 
ments et aux pertes, à raison de leur forme qui les 
assimile aux meubles corporels dont on devient pro- 
priétaire dès qu'on en a la possession. 

Les lettres de gage peuvent comme les rentes sur 
rÉtat servir au placement des capitaux des incapables et 
des personnes morales. Ce fait ne saurait être interprété 
en ce sens que ces titres sont garantis par une hypothèque. 

L'article 46 du décret de 1852 les assimile, en effet, 
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non à des placements hypothécaires, mais à des place- 
ments en rentes sur l'État. 

Yoici le texte : « Les fonds des incapables et des com- 
munes peuvent être employés en achat de lettres de 

gage- 

« n en est de même des capitaux disponibles appar- 
tenant aux établissements publics ou d utilité publique, 
dans tous les cas oîi ces établissements sont autorisés h 
les convertir en rentes sur FEtat. » 

Le motif de cette disposition réside dans Fanalogie de 
ces deux espèces de titres, placements également sûrs, 
pour des raisons différentes : les rentes sur l'Etat, à 
cause de la qualité du débiteur; les obligations, à cause 
des précautions prises pour consolider le droit des 
créanciers. 

L'article 46 du décret de 18S2, on a pu le remarquer, 
ne s'occupe pas du cas où une convention ou bien la vo- 
lonté d*une personne qui dispose à titre gratuit impose 
l'emploi ou le remploi de certaines valeurs exposées à 
disparaître en valeurs immobilières. Faut-il décider que 
ce remploi sera valablement fait en obligations du Crédit 
foncier ? 

La Jurisprudence, par deux arrêts des cours de Dijon 
et de Limoges, que nous avons rapportés, l'a admis en 
se fondant sur la qualité du titre de créance, hypothé- 
caire à ses yeux. Ce motif est erroné, nous croyons 
l'avoir démontré. Mais il n'en faut pas moins retenir la 
solution de la Jurisprudence. Elle a une raison d'être 
suffisante dans l'article 46. Les lettres de gage ont été 
jugées par la loi assez solides pour remplacer des valeurs 
immobilières, quand il s'agit de placer les fonds des in- 
capables. 
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La même considération doit faire admettre, en ma^ 
tière de substitutions permises, que ces valeurs peuvent 
servir d'emploi aux valeurs mobilières que le grevé m 
peut conserver entre ses mains, de peur qu'il ne les 
fasse disparaître au préjudice des substitués ; ou, en ma«- 
tière de contrat de mariage, qu'elles peuvent servir de 
remploi aux deniers provenant de la vente d*un 
immeuble dotal, déclaré aliénable sous condition de 
remploi. D'aillears, on devra prendre des précautions 
particulières pour donner toute sécurité aux intérêts 
qu'on veut protéger : les titres seront nominatifs, ou, 
s'ils sont au porteur, ils seront déposés dans les caisses 
du Crédit foncier contre un certificat nominatif de dépôt 
des titres, indiquant la condition du propriétaire des 
titres, ou l'origine des titres eux-mêmes, car ces cir* 
constances doivent modifier leur transmission. On ne 
doute pas que ces solutions ne soient exactes pour les 
rentes sur l'Etat; or l'article 46 met les obligations 
foncières sur la même ligne, à notre point de vue. U ne 
faut pas hésiter à élargir sa formule trop étroite (i). 

209. -^ L'analogie des lettres de gage avec les rentes 
sur l'État se poursuit encore à trois points de vue : 

i* Les unes et les autres sont insaisissables, c'estrà^- 
dire que des créanciers du propriétaire de l'un de ces 
titres ne peuvent pas, par une saisie-arrêt du capital ou 
des intérêts, s'opposer h ce que l'État ou le Crédit fon* 
cier paient leur dette aux mains du rentier ou du por- 
teur de la lettre de gage. On a voulu par ce moyen, sol- 
liciter les capitalistes à acquérir les titres privilégiés; 



(i) En sens contraire, M. Lenfantin : Etude sur les obligations ^ 
p. S7. 
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on a voulu plus encore soustraire Tadministration char- 
gée de payer aux embarras que peut créer la saisie* 
arrêt. 

La loi du 8 nivôse an YI (article 4) et celle du 22 flo- 
réal an YII (article 7) confèrent cet avantage aux rentes 
sur rÉtat ; Farticle 18 du décret du 28 février 18S2, aux 
obligations du Crédit foncier. Ce dernier texte réserve 
toutefois le cas de perte de la lettre de gage. La loi du 
15 juin 1872 sur les titres au porteur perdus ou volés, 
et le décret du 10 avril 1873 ont comblé les lacunes de 
la législation antérieure sur ce point par des disposi* 
tiens communes à tous les titres au porteur. Au moyen 
de deux notifications, actes d'huissier désignant claire- 
ment les titres perdus, le propriétaire dépouillé sauve- 
garde ses droits. Par la première notification, adressée 
à rétablissement débiteur, il empêche le paiement au 
porteur, soit des intérêts, soit du capital du titre ; par la 
seconde, adressée au Syndicat des agents de change de 
Paris, et à la suite de laquelle les numéros des titres 
perdus sont publiés dans un bulletin spécial que reçoi- 
vent tous les agents de change, il empêche la négocia- 
tion de ces titres; car^ du jour où le bulletin est parvenu 
sur une place, toute négociation de TeiTet sur cette 
place est nulle, sauf le recours de l'acheteur contre le 
vendeur et l'agent de change par qui s'est opérée la 
transmission. L'opposant, pas plus que le porteur du 
titre, ne peut toucher, pour le moment, le capital ou les 
intérêts échus, car rien ne prouve qu^il a réellement le 
droit qu'il invoque, et même la dépossession du titre 
crée une présomption contre lui. Mais, au bout d'un an 
depuis la notification adressée à la Société, et à condi- 
tion que deux distributions d'intérêts aient eu lieu, — 
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coDdiiion qui se trouve toujours remplie quaud il s'agit 
d'obligations du Crédit foncier, dont les intérêts sont 
payés tous les six mois, — comme il est peu vraisem- 
blable que le porteur qui ne se présente pas ait un droit 
meilleur que Fopposant, celui-ci peut obtenir du prési- 
dent du tribunal civil l'autorisation de toucher les 
sommes dues. La loi réclame seulement la constitution 
de certaines garanties destinées à assurer la restitution 
des sommes indûment perçues au cas où le porteur du 
titre se présenterait plus tard et établirait son droit. Les 
garanties même sont supprimées au bout d*un délai dé- 
terminé par l'article IS de la loi. 

Les rentes sur l'État, au contraire, échappent aux dis- 
positions de la loi de 1872 (article 16 de la loi de 1872) 
ainsi que les billets de la Banque de France et « billets 
de même nature émis par des établissements légalement 
autorisés ». Il ne viendra à l'esprit de personne d'ap- 
pliquer aux obligations du Crédit foncier la fin du texte 
cité. Elles ne sont pas le moins du monde assimilables 
aux billets de Banque, circulant comme monnaie et rem- 
boursables à vue. La loi a prévu le cas où, après Texpi- 
ration du privilège de la Banque de France, il y aurait 
pluralité de banques d'émissions. 

206. — Nous devons préciser la portée de l'insaisis- 
sabilité dont nous avons parlé. La question peut être 
ainsi posée : S'agit-il seulement d'empêcher les tiers, 
créanciers de porteurs d'obligations hypothécaires, de 
former saisie-arrêt des intérêts ou du capital dus par le 
Crédit foncier k leur débiteur? — ou bien faut-il décider 
encore que les autres saisies mobilières qui seraient 
dirigées contre le porteur lui-même, et en vue de faire 
valoir sur ses obligations comme sur ses autres meubles 
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le droit de gage générai qai appartient aux créanciers, 
sont interdites? 

La même question se pose pour les rentes sur rfitat, 
et elle est diversement résolae par les deux ordres de 
juridictions qui ont eu à s'en occuper, la juridiction ad« 
ministrative et la juridiction judiciaire. 

La juridiction judiciaire est, depuis 1859, fixée en ce 
sens que la saisie-arrét seule est prohibée. Elle se fonde 
sur trois arguments : 

1* Le texte des lois de Tan VI et de Tan YII porte 
seulement que sur le capital ou les arrérages il ne sera 
pas reçu d'oppositions ; 

2* Et le législateur n'avait pas à créer une dérogation 
plus grave an droit commun pour donner satisfaction 
aux nécessités dont il se préoccupait. Il voulait éviter 
aux agents de l'Etat les complications de comptabilité 
qui seraient nées des saisies-arrêts; il voulait ensuite 
supprimer pour les acheteurs de rentes la crainte de ne 
pas loucher les arrérages ou le capital remboursable par 
suite de saisies-arrêts formées par des créanciers du pré- 
cèdent propriétaire ; 

3* Dans les travaux préparatoires enfin, il a déclaré 
que la disposition dont il s'agit donnait aux rentes la 
même force circulante qu'à la monnaie et aux billets de 
Banque. Or, les billets de banque, par exemple, n'é- 
chappent pas au gage des créanciers et ne perdent rien 
pour cela de leur facilité de circulation; mais ils ne 
peuvent être frappés de saisie*arrèt. 

La Jurisprudence administrative, au contraire, décide 
que les rentes sont vraiment insaisissables, c'est-à-dire 
hors du gage des créanciers du rentier, à moins que, par 
un nantissement spécial, il n'ait marqué son conseil- 
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tement à la vente. Le droit de gage spécial permet au 
créancier d'aliéner, mais le droit de gage général ne l'y 
autorise pas. 

Les motifs invoqaés en faveor de cette thèse sont les 
suivants : i^ après la banqueroute qui fit réduire les ins- 
criptions de rente au tiers — * tiers consolidé *-* il était 
nécessaire de relever le crédit de TËtat en attachant des 
privilèges exceptionnels aux titres de rente. On les dé^ 
elara insaisissables; 2* Fexposé des motifs de la loi 
énonçait que les créanciers « seront privés à l'avenir de 
toute espèce de droits » sur le capital et les arrérages des 
rentes de leur débiteurs : ce qui correspond bien à rin** 
saisissabilité absolue; 3* la loi de 1878, qui a créé la 
rente 3 pour 100 la déclare expressément insaisissable. 

Nous n'avons pas à prendre parti sur cette controverse. 
Mais nous ferons remarquer que les arguments fournis 
par les tribunaux administratifs pour établir la thèse 
de rinsaisissabilité absolue sont tout à fait spéciaux à la 
rente, et ne peuvent être invoqués pour les obligations 
foncières. Nous croyons que pour celles-ci, toute la 
dérogation au droit commun se réduit à la défense de 
former saisie-arrêt du capital ou des intérêts dus par la 
Société. 

Cette solution, qu'adoptent les auteurs (1) est con« 
forme au texte de la loi, l'article 18 du décret de 1852 
portant seulement « il n'est admis aucune opposition au 
paiement du capital et des intérêts » ; à son motif prin^ 
cipal qui est de ne pas compliquer les opérations de la 
Société; à Téquité qui répugne à voir soustraire au 



{*) Voyez Dalloz. Repert, vo Sociétés de crédit foncier, etc.. 
n"" 1S3, et M. Josseau, Traité.., t. I, 3«édit. no 996. 
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gage des créanciers une partie peut-être considérable de 
la fortune de leur débiteur. 

Aussi, quand un créancier saisissant trouvera chez 
son débiteur, au cours d'une saisie mobilière, des obli- 
gations du Crédit foncier, il pourra les faire vendre 
comme les autres meubles et se payer sur leur prix. 

207. — 2*" Les rentes sur TÉtat et les lettres de gage 
sont admises aux avances faites par la Banque de France 
(article 7 de la loi du 9 juin 1857) et à celles que 
fait le Crédit foncier lui-même, avances dont nous avons 
parlé à propos de la caisse de service. Cette décision 
permet au porteur de lettres de gage qui a besoin d'ar- 
gent et qui subirait, s'il vendait, une forte perte, à cause 
du bas cours des prix, d'emprunter soit à la Banque, 
soit au Crédit foncier, en affectant comme gage à sa dette 
les titres dont il est propriétaire. 

208. — S"" Les rentes sur l'Etat sont affranchies d'im- 
pôts. Les seuls droits de mutation par décès, ou entre 
vifs à titre gratuit, les frappent. Les obligations du 
Crédit foncier traitées en principe presque aussi favo~ 
rablement que les rentes, ont subi peu à peu l'envahis* 
sèment de la fiscalité. 

En 1852, les obligations étaient soumises à un droit 
unique et fixe d'enregistrement de 10 centimes. Le droit 
commun imposait alors un droit proportionnel d*enre- 
gistrement de 50 centimes pour 100 à tous les effets 
négociables. 

L'article 4 de la loi du 28 février 1872, décidant que : 
« les divers droits fixes auxquels sont assujettis par les 
lois en vigueur, les actes civils, administratifs ou judi- 
ciaires autres que ceux dénommés en Tarticle 1", sont 
augmentés de moitié », a permis à l'administration de 
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rEnregistremeot de soutenir que les obligations du 
Crédit foncier étaient désormais soumises au paiement 
d*un droit de 15 centimes, — plus les décimes, — car 
elles ne sont pas comprises dans l'article 1^' de ladite 
loi qui se tait sur les obligations des Sociétés. 

Le tribunal de la Seine, dans un jugement du 8 dé- 
cembre 1882, a accueilli cette prétention, et la Cour de 
cassation a rejeté le pourvoi de la Société contre ce 
jugement (1). 

M. Josseau (2) critique cette solution. Pour lui, le 
mot droit fixe a un sens technique dans la législation 
fiscale : ce n'est pas tout droit invariable, mais le droit 
perçu à propos d'actes ne contenant ni obligation ni 
libération (loi du 22 frimaire, an YII, article 3). 
La loi nouvelle, dit cet auteur, se réfère à cette accep- 
tion, et dès lors no s'applique pas aux lettres de gage, 
actes qui contiennent obligation. On ne saurait, d'ail- 
leurs, méconnaître que la législation fiscale qui les régit 
est une législation spéciale et de faveur : il faudrait 
autre chose qu'une loi générale pour la modifier. 

Nous ne pouvons nous ranger à cet avis. Le droit 
d'enregistrement applicable aux obligations foncières 
est qualifié droit fixe par l'article 14, alinéa 6 du décret 
du 28 février 1852. Comment le soustraire, dès lors, à 
la loi de 1872, qui s'applique aux « divers droits fixes » 
d'une manière générale et qui n'en laisse point en 
dehors de la formule ? 

Quand la loi du 23 juin 1857 créa le droit de trans^ 
mission sur les valeurs mobilières de 20 centimes pour 



(1) Arrêt du 45 janvier 1884. Dalloz, 4884, t. L p. 477. 
(«) TtqxU chi Créàii foncier, t. L 3« édit., n» 262. 
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cent (pour les titres nominatifs) perçus au moment da 
transfert, de 12 centimes payables annuellement pour 
les titres « dont la transmission peut s'opérer sans un 
transfert sur les registres de la Société », les obligations 
du Crédit foncier y furent soustraites à raison de la 
spécialité des dispositions qui les concernent et du silence 
de la loi nouvelle. 

Mais quand les lois fiscales diaprés la guerre, vinrent 
augmenter ces taxes, elles y soumirent en même temps 
les obligations du Crédit foncier. Les obligations nomi- 
natives sont frappées du droit de transfert de 50 cen« 
limes pour 100 sans addition de décimes, et les obliga- 
tions au porteur d'une taxe annuelle de 20 centimes 
sans addition de décimes, par Tarticle 3 de la loi du 
29 juin 1872. 

Pour en finir avec les dispositions fiscales qui con- 
cernent notre matière, nous avons à citer encore trois 
dispositions. D'abord larticle 29 de la loi du 28 juillet 
1852, modifié par l'article 1*', alinéa 3, de la loi du 
3 mars 4872, qui frappe les lettres de gage d'un droit 
de 50 centimes par lOOO francs, avec faculté de le rem- 
placer par un abonnement annuel de S centimes par 
1000 francs. 

En second lieu, dans le cas ordinaire où les souscrip- 
teurs ont des délais pour payer, à chaque acompte qu'ils 
fournissent, il doit, d'après la Jurisprudence, y avoir 
sur leur titre provisoire, apposition d'un timbre de quitr 
tanee de 10 centimes (art. 18 de la loi du 33 août 1871). 

Le Crédit foncier soutient que la loi nouvelle ne 
déroge pas à sa législation propre. Placé qu'il était à 
l'origine sous l'empire de la loi de l'an YII,qui permettait 
d'écrire sur une seule feuille de papier timbré, toutes les 
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quittances d acomptes fournis sur une même créance, 
il prétend en invoquer encore aujourd'hui le bénéfice 
qu'aucun texte de la loi ne lui a enlevé. Mais il nous est 
difficile d'admettre ses prétentions sur ce point. Il in- 
voque» en effet, une loi générale qui a disparu devant 
une autre loi générale, celle de 1871 : on ne peut sé- 
rieusement soutenir que les dispositions de la loi de 
Tan YII relatives au droit de quittance, en faisant place 
à la loi de 1871, se sont survécu à elles-mêmes, pour 
ainsi dire, en faveur du Crédit foncier. Le tribunal de 
la Seine, dans son jugement du 8 décembre 1882, a bien 
jugé, à notre avis, en appliquant à cet établissement la 
loi de 1871 qui exige l'apposition d'un timbre spécial 
sur chaque quittance, même quand elles se rappor- 
tent au paiement d'acomptes d'une dette unique. La 
Cour de cassation a rejeté le pouvoir du Crédit foncier 
le 29 avril 1884 (1). 

Enfin la loi des 29-30 juin 1872, articles 1 et 3, frappe 
les obligations foncières d'une taxe annuelle de 3 pour 
cent de leur revenu. Toutes obligations « des sociétés, 
compagnies ou entreprises quelconques, financières, in- 
dustrielles, commerciales ou civiles, quelle que soit l'é- 
poque de leur création », y sont soumises; celles du Cré- 
dit foncier ne sauraient donc y échapper. Les sociétés en 
font Favance au Trésor, et la recouvrent sur les parti- 
culiers par voie de retenue sur les intérêts à fournir. 
C'est une cause de dépréciation assez sensible pour les 
obligations du Crédit foncier : mais il a vainement &oU 
licite, en 1874, l'exemption de cet impôt. 

(4) Voyez DaUoz, 4884. 1, p. 466. 
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II 

209. — La seconde conséquence qu'on a rattachée 
— injustement, avons nous dit — à cette solution in- 
exacte qui fait des obligations du Crédit foncier des 
titres hypothécaires, est la suivante. Ces mêmes obli- 
gations sont des titres civils et non pas commerciaux. 
Or, il est important à plus d'un point de vue de résoudre 
cette question de la nature civile ou commerciale du titre. 

Un porteur d'obligations du Crédit foncier, pour ob- 
tenir une seconde fois le paiement d'un coupon qu'il a 
déjà touché, altère par des procédés frauduleux la mar- 
que de libération apposée sur son titre : il s'agissait 
d'obligations communales, dans Thypothèse soumise à 
la Cour de cassation le 5 mai 1870 (1), mais cette cir- 
constance est sans influence sur le raisonnement que 
nous avons à faire. L'acte dont nous avons parlé est un 
faux. Mais y a-t-il faux en écriture civile ou en écriture 
commerciale? Selon la réponse donnée à cette question, 
la pénalité variera, car l'article 147 du Code pénal relatif 
au crime de faux en matière commerciale lui applique 
la peine des travaux forcés à temps, au lieu que l'article 
150 applique au crime de faux en écriture privée la peine 
de la réclusion. 

Il est donc nécessaire de se fixer sur la nature civile 
ou commerciale du titre oblitéré. Pour lui enlever le 
caractère commercial, on a invoqué principalement cette 
considération que l'hypothèque attachée au titre en fixe 
la nature, et en fait un titre civil. Ce raisonnement est 
inexact. Un accident, comme une garantie, ne peut dé* 
terminer le caractère d'un acte juridique et du titre qui 

(0 Voyez Sirey. <871. I. p. 167. 
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le constate. Mais nous écartons plus radicalement le 
motif de douter en faisant remarquer que Ton prête 
gratuitement aux porteurs d'obligations une hypothèque 

qu'ils n'ont pas. 

Recherchons donc, indépendamment de toute consi- 
dération tirée de l'existence d'une hypothèque le carac- 
tère du titre. H est certain qu^il rentre dans les termes 
de l'article 147 du Gode de Procédure civile applicable 
à « toutes personnes qui auront commis un faux en 
écriture de commerce ou de banque » . 

Une obligation émise par une société de crédit comme 
moyen de réaliser les spéculations [auxquelles elle se 
livre sur la valeur de l'argent, est au premier chef une 
écriture de banque. 

210. — Mais si l'on élargit la question, et si l'on se 
demande, sans s'attacher au cas particulier que nous 
venoDs d'examiner : les lettres de gage sont-elles des 
titres civils ou conmierciaux ? on rencontre plus d'hési- 
tations à surmonter. Distinguer un prêt commercial 
d'un prêt civil n'est pas chose aisée. Et cependant cette 
distinction a son importance. C'est ainsi que l'intérêt de 
l'argent prêté peut avoir un taux différent selon le cas. 
Le prêt est-il civil : le taux maximum est de S pour 100 
est-il commercial : il peut atteindre 6 pour 100 (1). Les 
obligations du Crédit foncier pourraient-elles produire un 
intérêt supérieur à S pour 100 à raison de leur nature ? 

Dans une note où l'on reconnaît la touche élégante et 
délicate du maître, M. Labbé (2) se préoccupant des 

[\) Le taax en est aujourd'hui librement fixé. Loi du 4 S janvier 
18&6, Joyrml officiel, H i^nnev 1SS6,p.24i. 

(S) Voyez Sirey, 4878. I. p. 393. La note se réfère à un arrdt 
de la Cour de cassation du 44 février 4878. 

31 
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hypothèses diverses dans lesquelles s'opère le prêt à 
intérêts les ramène à trois. 

1^ « Un particulier a de l'argent oisif: il ne peut ou ne 
veut l'employer lui-même ; il le prête, il se prive d*une 
utilité, il s'expose au risque de perdre son capital ; il a 
droit à une rémunération légitime n. La loi accorde 
5 pour 100. 

2* « Un commerçant a des capitaux réalisés ; il consent 
à les prêter ; il court un risque d'insolvabilité de même 
nature que le prêteur dans le cas précédent ; mais il se 
prive d'un avantage plus considérable, car le commer- 
çant fait produire à l'argent qu'il emploie de plus fort, 
bénéfices que le simple particulier. Le taux sera plus 

élevé Nous avons admis avec Justinien que le prêt 

commercial est le prêt fait par le commerçant. Si la 
commercialité se recherchait du côté de l'emprunteurs 
nous expliquerions la majoration des intérêts, parce que 
les capitaux employés par l'emprunteur dans le com- 
merce procurent à celui-ci de plus gros bénéfices en 
faisant courir au prêteur de plus grands risques. » 

Mais la conunercialité se recherche-t-elle du cftté de 
l'emprunteur? C'est là ce que nous voudrions savoir, 
parce que de la solution de ce problème dépend la na- 
ture civile ou commerciale du contrat d'obligation passé 
avec le Crédit foncier, emprunteur commerçant. En 
effet, il y a bien en réalité dans des opérations de la na- 
ture de celles du Crédit foncier une troisième situation, 
mais elle n'a pas été prévue par la loi. « Un banquier, 
dit M. Labbé, entreprend la spéculation suivante : il em- 
prunte ou reçoit en dépôt d'un côté; il prête ou escompte 
de l'autre.... Il a double raison de stipuler une rémuné- 
ration plus élevée que le prêteur dans les cas antérieu- 
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remeni décrits. D'abord, il ne retiendra comme bénéfice 
que la différence entre Fintérèt qu'il paie et l'intérêt qu'il 
reçoit. Ensuite l'insolvabilité de ses emprunteurs l'ex- 
pose non pas à la perte d'un capital à lui appartenant, 
mais aux poursuites de ses prêteurs ou déposants, et 
par suite à la faillite. S'il est utile qu'il y ait des ban- 
quiers se portant intermédiaires entre ceux qui ont des 
capitaux et ceux qui en ont besoin... il est nécessaire 
que les banquiers puissent exiger des intérêts à un taux 
plus élevé que le capitaliste même commerçant prêtant 
lui-même. Yoilà une situation particulière que le légis- 
lateur n'a point prévue. » 

Nous n'avons pas à nous préoccuper de cette situation 
Nous avons depuis longtemps laissé la question des 
rapports du Crédit foncier avec ses emprunteurs. On lui 
défend de prêter à plus de 5 pour iOO. 

Nous nous demandons s'il pourrait emprunter à plus 
de 5 pour 100? Qui ne voit de suite que la question^ 
après la remarque ci-dessus relative au taux des prêts 
de l'Établissement, est vide de sens? Singulière spé- 
culation, en effet, que d'emprunter à 6 pour 100, de 
recevoir S pour 100, et de payer annuellement la diffé- 
rence des intérêts avec les réserves ou le fonds sociall 

Plaçons-nous en face de sociétés de crédit foncier 
parfaitement libres, et non soumises aux règlements 
étroits que leur impose l'autorisation accordée. Elles 
seront seulement soumises à la loi sur le taux de l'intérêt 
de Targent, tant qu'elle subsistera. Mais les prêts con- 
sentis par elles, bien que se référant à une destination 
non commerciale, n'en ont pas moins le caractère com- 
mercial au point de vue qui nous occupe à raison de la 



324 UVRB TROISIÈME. (n<» 210-211.) 

qualité du prêteur (i). L'intérêt stipulé par elles pourra 
être de 6 pour iOO, et Ton conçoit qu'elles empruntent 
alors à un taux supérieur à 5 limitant leurs prétentions 
à un demi ou un quart pour cent entre l'intérêt fourni 
et l'intérêt perçu. Mais l'emprunt à un taux supérieur à 
5 pour 100 sera-t-il légalement contracté? 

Notre question reparaît ici. Si le prêt consenti à la 
société par un obligataire est un prêt commercial, la 
société peut s'engager à fournir un intérêt de 6 pour 
100 ; elle ne peut promettre plus de S si le prêt est pa- 
rement civil. Nous croyons qu'on doit reconnaître le 
caractère de prêt commercial, à ce point de vue, au prêt 
qu'un non commerçant consent à un commerçant pour 
affaires de son négoce. C'est une solution absolument 
conforme aux motifs de la distinction créée entre les 
prêts civils et commerciaux, tels que nous les avons vus 
rapportés par M. Labbé dans la note citée plus haut. 

211. — Quel caractère faudra-t-it reconnaître au con- 
trat d'obligation quand il soulèvera un litige et qu'il 
s'agira de déterminer la juridiction compétente pour en 
connaître? Sommes-nous en face d'un acte de com- 
merce et faut-il porter l'affaire devant un tribunal de 
commerce? Est-ce un contrat civil dont les tribunaux 
de droit commun doivent s'occuper? 

Le contrat , à proprement parler , est à double 
face. De la part de la société de crédit , qui em- 
prunte dans un but de spéculation, on peut bien le con- 
sidérer comme un acte de commerce ; de la part des ca- 



(4) La tradition veut que le taux de Tiatérôt soit déterminé par 
la qualité du prêteur c Plm valet pecunia mercatoris qiuan peeunia 
non merc€Uori$ 9 disait Scacda. 
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pitalistes en quête d'un placement et qui souscrivent les 
obligations foncières, c'est une opération purement 
civile. 

II faut pourtant sortir de cette difficulté. 

Les termes de la loi ^ quand elle fixe la compétence 
des tribunaux de commerce, sont si peu nets qu'ils ont 
créé des obstacles nouveaux au lieu d'écarter celui que 
nous venons d'indiquer. L'article 631 du Gode de com- 
merce décide que « les tribunaux de commerce connaî- 
tront : 1^ des contestations relatives aux engagements 
et transactions entre négociants, marchands et ban- 
quiers j) — nous n'avons que faire de cette disposition, 
puisque les obligataires sont de simples bourgeois capi- 
talistes; 2'' i< des contestations entre associés, pour 
raison de société de commerce» ; — pas plus que le pré- 
cédent, ce second paragraphe ne se rapporte à notre 
hypothèse, car les obligataires ne sont pas le moins du 
inonde des associés, ils sont créanciers de la Société, ils 
ne font pas un contrat de société, mais un contrat avec 
la Société, ce qui est bien différent ; 3* « de celles rela- 
tives aux actes de commerce entre toutes personnes. » 
Est-ce que le contrat d'obligation a quelque lien avec 
celte disposition? Yoilà le problème. 

Un premier système le résout en disant : les termes 
généraux « actes de commerce entre toutes personnes » 
signifient qu'un acte commercial pour l'une des parties, 
même s'il se présente comme contrat civil pour l'autre 
des contractants, rentre dans la compétence des tribu- 
naux de commerce. 

Mais un second système dit le contraire, avec autant 
et plus de raison. L'acte est mi-partie civil, mi-partie 
commercial; deux ordres de tribunaux peuvent élever 
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la prétention d'en connaître. Lequel l'emportera? Ce 
doit être le tribunal civil qui est le juge de droit com- 
mun, et auquel revient tout litige sur des matières qui ne 
sont pas expressément attribuées par la loi à une autre 
juridiction. 

Enfin, une troisième opinion a été soutenue, dans la- 
quelle, pour tout concilier, on donne aux obligataires le 
droit de choisir la juridiction qu'ils veulent saisir du 
procès. Leur droit strict est de porter l'affaire devant un 
tribunal civil ; mais il leur est permis de renoncer à ce 
droit rigoureux et d'accepter la juridiction commerciale 
à laquelle la Société créatrice des obligations se trouve 
naturellement soumise par sa qualité. Cette opinion 
très acceptable est celle de la Jurisprudence (1). 



SECTION n. — EMISSION ET TRANSMISSION DES OBUGATIONS 

§ I. — Emission 

212 — On sait comment se font les émissions d'obli- 
gations. Il s'agit de déterminer les détenteurs de capitaux 
à s'en dessaisir en échange de titres qui leur procureront 



(4) Voyez ua arrdt de la Cour de cassation dn 21 juillet 1873. 
Dailoz, 1874, 1. 264. « Il est de jurisprudence que, lorsqu'un acte 
n*est commercial qu*à Tégard de Tune des parties, celle qui n'a 
pas fait acte de commerce peut, à son choix, actionner Taotre, 
soit devant le tribunal de commerce, soit devant le tribunal civil.» 
D'autre part, un jugement du tribunal civil de la Seine, du U 
avril 48S3, rapporté dans le Journal des Sociétés civiles et commer- 
ciales^ année 4b84, p. 42, décide qu'en achetant des titres d'obli- 
gations, on devient créancier de la Société, sans faire acte de corn- 
merre; en conséquence, le tribunal civil est compétent — si le 
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les avantages que nous avons fait connaître dans notre 
précédente section. La société peut faire elle-même appel 
au public, l'engageant à apporter son argent dans ses 
caisses ; ou bien traiter avec un banquier qui se charge, 
moyennant certains avantages qu'on lui confère, de 
l'émission : il aura pour tâche de faire connaître les 
titres, de recevoir les fonds des souscripteurs et de les 
faire parvenir à la société. 

Alors commence l'opération. Elle s'annonce par des 
affiches, collées sur tous les murs, par des réclames 
bruyantes insérées dans les journaux financiers ou 
autres ; on énumère toutes les garanties qui s'attachent 
aux titres offerts, et parfois on y en ajoute quelques 
autres de pure fantaisie pour arrondir la période (1); on 
fait entrevoir au bourgeois capitaliste et les chances de 
s'enrichir en six mois par un lot de 100,000 francs, et 
Fassurance de toucher en peu de temps une forte prime, 
et la possibilité de négocier dès le lendemain ses titres à 
des cours merveilleux. 

Et le public est séduit ; il demande cinq, six fois plus 
d'obhgations qu'on ne lui en offre ; la société daigne 
prendre son argent à concurrence de ses besoins, et les 
heureux qui ont eu la chance et l'honneur de devenir ses 
prêteurs s'endorment sur des rêves de fortune pour se 
réveiller parfois sur d'amères déceptions. 
Les obligations du Crédit foncier, débiteur cons- 



demandear non commerçant Ta saisi — pour statuer sur une de- 
mande de continuation du service des intérêts de ces obligations 
et d'amortissement par tirage au sort. 

(4) Voyez sur les conséquences de cette fraude un arrêt de la 
Cour de Paris rapporté dans le journal des Sociétés civiles et com- 
if^cialeSf de mars 4880. p. t31 et suivantes. 
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ciencieux et honnête, ne peuvent manquer d'être bien 
accueillies des capitalistes. Le public recherche avidement 
la possession de ces titres, qui doivent leur succès aux 
garanties dont ils sont accompagnés. 

Nous avons dit que le gage des obligataires est triple. 
Il se compose^ en effet, du fonds social, de la caisse des 
réserves et d'une manière plus particulière de l'ensemble 
des créances hypothécaires do la Société, affectées « par 
privilège» au paiement des obligations foncières. L'Etat, 
d'ailleurs, n'ajoute pas sa garantie aux précédentes, 
comme il le fait pour certaines obligations émises par 
des compagnies de chemin de fer. Il le fait toutefois 
pour les obligations du Crédit foncier de France émises 
en vue des prêts destinés aux travaux de drainage. 

Les obligations du Crédit foncier colonial réunissent 
aussi aux trois garanties énoncées en premier lieu,une 
garantie particulière consistant dans une allocation 
annuelle inscrite au budget de chacune des colonies, et 
qui contribue à assurer le paiement des obligataires. 
Cette charge pèse lourdement sur les colonies, et, à 
l'occasion de cette garantie, des difiBicultés se sont plus 
d'une fois élevées. 

Les garanties attachées aux lettres de gage sont très 
efficaces par ce qu'elle sont, en vertu de la loi même, 
tenues toujours au niveau du montant de la dette de la 
Société. Tel n'est pas le droit commun. 

En effet, la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ayant 
affranchi les sociétés anonjones de la nécessité de se 
pourvoir d'une autorisation gouvernementale, et, d'autre 
part, n'ayant pas réglementé les obligations, il s'ensuit 
que, librement et sans consulter personne, ces sociétés 
peuvent, quand et comme bon leur semble, émettre des 
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obligations à un taux quelconque, en telle quantité qu'ij 
leur plaît : liberté qui est toujours prête à dégénérer 
en licence et n'est pas exempte de dangers (1). 

Une loi belge, du 18 mai 1873 (article 68, in fine) a 
sagement posé en principe que jamais le montant des 
obligations à primes (pourquoi cette restriction ?) ne 
pourra dépasser le capital social. Les lois italiennes (ar- 
ticle 13S du Gode de commerce) et espagnole (loi de 1862) 
contiennent des dispositions analogues. D'autres me- 
sures sont prises en Angleterre, en Amérique, en Prusse. 
Seule, la loi française, qui protège cependant les action- 
naires spéculateurs, ne s'est pas occupée.de la situation 
des obligataires. 

Et il ne faut pas dire qu'ils sont imprudents ou cou- 
pables d'avoir prêté leur argent sans vérifier la suffisance 
du gage, affectée au paiement de leur créance. Souvent 
des préteurs seront sacrifiés sans qu'on puisse leur im- 
puter aucune négligence. 

Ceux qui ont souscrit les obligations d'une première 
émission ont compté sur le gage alors existant ; mais la 
Société peut, le lendemain, contracter de nouveaux em- 
prunts : le gage des premiers souscripteurs va se trou- 
ver réduit en proportion, sans qu'ils puissent éviter ce 
préjudice. On a proposé d'accorder un droit de préférence 
aux porteurs des premiers titres, indépendamment de 
toute hypothèque constituée. Sans doute, une disposition 
de ce genre serait dérogatoire au principe de droit com- 
mun qui veut que tous les créanciers chirographaires 



(4) Un saTant professeur, M. de Folleville, déclare cependant 
(jae cette liberté, à ses yeux, est sans inconvénients. Vojez son 
Traité de la possession des meubles et des titres au porteur^ n» %tU 
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aient des droits égaux, et que le débiteur puisse, en con- 
tractant des dettes nouvelles, diminuer les garanties 
de ses premiers créanciers chirographaires. Mais il faut 
se rendre compte de la différence qui existe entre les 
rapportsd'unparticulieravec un autre particulier, et ceux 
d'une société commerciale avec le public à qui elle s'a- 
dresse ; et de cette différence on peut légitimement con- 
clure à rapplication de règles propres à chacune des 
deux hypothèses. 

Ces dangers seraient du moins atténués si les obli- 
gataires pouvaient intervenir d'une façon continue, par 
l'entremise de mandataires nommés par eux, dans les 
délibérations de la Société, s'ils pouvaient en surveiller 
les opérations et au besoin adresser par la voix d'un 
représentant autorisé les réclamations auxquelles la ges- 
tion des affaires sociales peuvent donner lieu. Mais ils 
n'ont pas ce droit. 

Un jurisconsulte (1), se fondant sur Tarticle il66 du 
Gode civil a soutenu que les obligataires puisaient daas 
leur qualité de créanciers le droit de faire surveiller par 
des délégués, qu'ils choisiraient, les opérations de la So- 
ciété, et d'exercer au besoin les droits et actions de la 
Société négligente. Mais, sans entrer dans la question 
très controversée de savoir si le droit conféré aux créan- 
ciers par l'article 1166 ne va pas au-delà des bornes des 
actes purement conservatoires, et s'il peut bien être 
revendiqué par les obligataires avant que leur créance 
soit exigible ; en admettant même sur ce point l'opinion 
la plus favorable à leurs intérêts, qui ne sera frappé de 



(\) Voyez r Economiste français de 48T7.I vol., p. 209. Des droits 
des obligataires par M. Arnault 
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la rigueur bien pins grande aveclaquelle s'exercera cette 
faculté donnée par le Code civil aux créanciers pour 
sauvegarder leurs droits, quand elle se manifestera par 
une intervention de tous les jours de mandataires des 
obligataires dans les délibérations et les opérations delà 
Société ? 

Nous doutons fort pour notre part de l'admissibilité de 
telles prétentions, si elles ne se fondent sur des conven* 
lions préalables, sur des dispositions écrites dans les 
statuts. La pensée de M. Arnault ne va peut-être pas 
plus loin. 

La loi belge n'a pas cru trouver dans le droit commun 
une disposition qui permit aux obligataires d'exercer le 
droit de contrôle qu'il paraît équitable de leur accorder. 
Un texte spécial, Tarticle 70 de la loi du 18 mai 1873, 
leur a conféré le droit d'assister aux assemblées géné- 
rales de la Société débitrice, avec voix consultative (1). 

Les obligataires sont-ils menacés dans leurs intérêts, 
ane action en justice devient-elle nécessaire : le droit 
commun les étreint et les froisse avec sa vieille règle: 
« Nul en France ne plaide par procureur, hormis le Roi. » 
Les actionnaires des sociétés anonymes sont cependant 
royalemeut traités à ce point de vue, car d'après l'ar 
ticle 17 de la loi du 24 juillet 1867, s'ils représentent « le 

(4) Le projet de loi sur les sociétés soumis aux Chambres fran- 
çaises établit des assemblées d*obligataires, et des commissaires 
nommés par ces assemblées pour surveiller leurs intérêts. Le con- 
trôle des obligataires ne s'exercera que dans deux cas : Quand il 
7 aura de ce chef une clause dans le contrat d'emprunt, et quand 
des sûretés spéciales appartiendront aux obligataires. Voyez sur ce 
point l'analyse du titre V du projet de loi, dans le Journal des SO' 
ciétés civiles et commerciales de 4884, p. 488 et s. ; et dans la 
Gazette des Tribunatix des S-3 juin 4884, l'étude de M. Deloison sur 
le môme sujet. 
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vingtième au moins du capital social, ils peuvent, dans 
un intérêt commun, chargera leurs frais, un ou plusieurs 
mandataires de soutenir, tant en demandant qu'en dé- 
fendant, une action contre les gérants ou les membres 
du Conseil de surveillance, et de les représenter, en ce 
cas, en justice. » Cette disposition, qui déroge aux prin- 
cipes de nos lois de procédure, nepeul certainement pas 
être étendue aux obligataires. 

C'est ce que la Cour de cassation a décidé, par arrêt 
du 26 mars 1878 (1). Sans doute, les obligataires ne se- 
ront pas pour cela dans la nécessité d'intervenir indivi- 
duellement et personnellement; ils pourront être repré- 
sentés par des mandataires ; mais ceux-ci ne plaider ont 
pas en leur nom et, loin de couvrir les mandataires, ils 
les laisseront voir derrière eux. « La règle nul ne plaide 
en France par procureur... » ne signifie pas que plusieurs 
personnes plaidant ensemble ne peuvent se faire repré- 
senter par un tiers , mais seulement que le nom des 
mandants doit figurer dans les actes de procédure et ne 
pas s'effacer derrière celui du mandataire » (2). Et plu- 



{{) Sirey, 1879, 1. p. 19. Voyez sur les moyens proposés pour 
protéger les obligataires, un article de M. Ad. Biaise, des Vosges, 
dans VEconomiste français^ de 4875, 4*' vol., p. 7^1, et surtout le 
projet de loi présenté par le Gouvernement au Sénat. Ce projet 
recoonalt aux obligataires le droit de plaider par procureur dans 
les conditions où cela est actuellement permis aux actionnaires 
(article 78 du projet). Joignez-y un article de M. Pascaud, dans 
VEtonomiste français, du 42 juillet 1884, sur les droits des obliga- 
taires. 

(S) M. YiLLARD : Des attributions et de la responsabilité des admi' 
nistrateurs dans les Sociétés anonymes. Tbèse pour le Doctorat. 
Paris, 4884, p. 175. Consultez aussi M. Bourguignal, note dans 
Sirey, 1879, 1. p. 49, sousTarrét cité à la note précédente : Cass. 
26 mars 4878. 
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sieurs conséquences pratiques découlent de la difi'érence 
théorique que nous venons de signaler entre le fait de 
plaider par procureur et celui de plaider par mandataire. 
Quand on plaide par mandataire « Tassigoation pourra 
sans doute être donnée par un seul et même exploit; 
mais cet acte sera frappé d'autant de droits d^enregis- 
trement qu'il y aura de parties demanderesses y dénom- 
mées. Au contraire, au cas où c*est le privilège de Far- 
ticle 17 qui est exercé, il n'y aura lieu qu'à un droit d'en- 
registrement en même temps qu'à un seul acte : il n'y a 
pas ici, en effet, d'autre demandeur que le commissaire 
ou le mandataire délégué par le groupe. Beaucoup 
d'autres actes, notamment ceux d'appel, les significa- 
tions de jugements ou d'arrêts, etc., donneront lieuainsi 
à une différence dans les frais, selon qu'ils seront signifiés 
à la requête d'un délégué de celte dernière sorte, ou sim- 
plement àla diligence d'un mandataire ordinaire » (1). 

Les obligataires du Crédit foncier, sans jouir de toutes 
les garanties qu'on revendique aujourd'hui pour les por- 
teurs d'obligations en général, voient pourtant leurs 
intérêts bien mieux sauvegardés que les obligataires de 
la plupart des Sociétés, et cela grâce à des règles que 
nous devons faire connaître. 

Première règle 

213. — (Article 14 du décret du 28 février 1852^ : «La 
valeur des lettres de gage ne peut dépasser le montant 
des prêts. » Cette règle se dédouble. D'une part, l'émis- 
sion ne doit pas être faite au delà des prêts assurés ; 
d'autre part, tout remboursement par anticipation doit 
donner lieu à un retrait correspondant d'obligations. 

(1) Note de M. Bourguignat, citée suprà. 
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A. 

On comprend d'autant mieux la première dispo- 
sition que le Crédit foncier a pour unique fonction, si 
nous faisons abstraction des opérations qui ne sont pas 
de crédit foncier à proprement parler, d'emprunter pour 
prêter. Un emprunt qui ne correspond pas à un prêt 
déjà assuré manque de cause normale. Les obligataires 
trouvent dans cette règle une sérieuse garantie de leurs 
droits. La masse des hypothèques acquises à la Société 
à raison des prêts qu'elle consent profite indirectement, 
de la manière que nous avons dit, aux obligataires. Or, 
il y a équilibre parfait entre cette garantie et les droits 
de la masse des obligataires, grâce à la mesure prise par 
l'article 14; à une condition toutefois: c*est qu*on ap- 
précie les titres émis à leur valeur nominale etnon à leur 
valeur vénale ; car cette valeur nominale représente vérita- 
blement la créance de Tobligataire contre le Crédit foncier. 

Rien n'est plus aisé que l'application du décret de 1 852 
quand les prêts sont effectués en obligations. En effet, on 
remet, en cas, à l'emprunteur un certain nombre d'obliga- 
tions qui correspond exactement par sa valeur nominale 
à la somme dont il est débiteur sous la garantie d'une 
hypothèque. L'émission est parfaitementégale au prêt. 

Mais, à cette heure où les prêts sont effectués en ar« 
gent, il devient beaucoup moins facile de se conformer 
à la lettre delà loi. 

Offrir au public les obligations par petits groupes de 
dix, devingt, après qu'on a consenti un prêt d'une valeur 
correspondante, il n'y faut pas songer. 

Attendre que les demandes de prêts soient assez 
considérables pour faire l'émission de plusieurs milliers 
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d'obligations, c'est ajourner à une époque indéterminée 
et peut-être assez éloignée, la réalisation des prêts ; et 
Ton écarte ainsi les emprunteurs, qui ont un pressant 
besoin d'argent en général. Aussi, en pratique, les obli- 
gations sont-elles émises par masses, antérieurement aux 
prêts, et la concordance entre le montant des prêts et 
celui des obligations n'est qu'approximative. Les sommes 
encaissées sont employées à réaliser les prêts sollicités 
et consentis; si largent fourni par les obligataires n'y 
suffit pas entièrement, on comble avec d'autres res- 
sources le déficit existant. 

214. — L'article 6 du décret de 18S2 soulève une 
question que nous devons trancber ici. 

Nous savons que le Crédit foncier peut consentir des 
prêts dont 1 objet est de permettre à l'emprunteur de se 
libérer de ses dettes hypothécaires, de celles mêmes qui 
ne sont pas actuellement exigibles. En ce cas, il retient 
sur le prêt consenti la somme nécessaire pour payer au 
jour de l'échéance les dettes non encore exigibles de 
son emprunteur. La Société peut-elle, dès que le prêt est 
consenti, émettre des obligations à raison du montant 
nominal du prêt, ou bien doit-elle, proportionner l'é- 
mission à la somme livrée dès à présent? La difficulté 
vient du texte de l'article 14 du décret qui dit que la 
valeur des lettres de gage ne peut dépasser le « montant 
du prêt ». Ce mot prêt a gêné les commentateurs et leur 
a fait croire qu'il était nécessaire de prouver longuement 
que le procédé absolument nécessaire en fait est justi*- 
fiable en droit et qu'on peut faire une émission de lettres 
de gage correspondante à la somme portée au contrat. 
Il n'est pas douteux pour nous que cette solution ne soit 
juste; nous n'éprouvons pas sur ce point les hésitations 
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d'un auteur (1), et nous pensons qu'elles auraient dis- 
paru de son esprit s'il se fût attaché au texte que nous 
commentons en ce moment, à l'article 6 du décret de 
de 1882. M. Josseau craint de dire qu'il y a prêt de la 
part de la Société de la somme qu'elle conserve entre 
ses mains pour rembourser les créanciers. « Le prêt est 
un contrat réel ; il n'existe que lorsque la somme est 
versée. Mais le décret de 1852 a-t-il eu les mêmes scru- 
pules? Qu'on lise son texte et l'on se convaincra aisément 
du contraire, f Sont considérés comme faits sur première 
hypothèque les prêts au moyen desquels tous les cré- 
anciers antérieurs etc.. Dans ce cas la société conserve 
entre ses mains valeur suffisante. » Le mot y est. Le 
législateur a-t-il en tort de l'y mettre ? 

Le Crédit foncier prête avec l'argent des autres. Quand 
ou lui demande une somme, il n'ouvre pas sa caisse 
pour y puiser, — c'est au point de vue théorique que 
nous raisonnons, il ne faut pas l'oublier, — il demande 
à des capitalistes de lui donner cette somme en échange 
d'obligations foncières. Un propriétaire a-t-il emprunté 
sur h3rpothèque à la Compagnie pour rembourser ses 
créanciers hypothécaires, le décret veut que a la Société 
conserve entre ses mains valeur suffisante pour opérer 
le remboursement. » Elle doit conserver. Il y a là une 
ellipse juridique. Elle doit d'abord se procurer les fonds; 
après quoi elle conservera... Elle doit se procui'er.,. 
Mais comment ? Par la voie ordinaire, c'est-à-dire par 
l'émission d'obligations. Les capitalistes qui les achètent 
ne font pas autre chose qu'un prêt, car ils stipulent le 
remboursement de la somme énoncée sur le litre et l'in- 

[<) M. JossfcAu. 1l}raité du Crédit ftmder, U I. à* édit. n^ 26*7. 
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térèt de cette somme. Est-ce à la Société qu'ils prêtent? 
Évidemment oui, si Ton se place au point de vue des re- 
lations juridiques que l'opération fait naître. Mais enfin, 
si l'on veut bien »e demander qui profite de leur argent : 
c'est l'emprunteur qui s'est adressé à la Société. Alors 
même que cet argent ne passe pas dans ses mains, il ne 
lui en est pas moins acquis. La Société se fait seulement 
sa caissière pour qu'il ne prenne pas envie de changer 
la destination de Temprunt. Le prêt est consommé. 

On nous presse cependant de plus près et Ton nous 
dit : « il est dans l'esprit du décret qu'aucune obligation 
ne soitmise en circulation sans qu*à l'instant même elle 
ait une garantie hypothécaire (non pas directe à coup 
sûr !), actuelle et certaine. Or, jusqu'au remboursement 
du créancier antérieur, la garantie hypothécaire n'est 
qu'éventuelle; le seul gage des porteurs de titres est 
la somme conservée par la Société. En cas d'insuccès, 
ils ne viendraient qu'au marc le franc avec les autres 
créanciers sur l'actif social. Le texte et l'esprit du décret 
ne sont-ils pas contraires à cette interprétation? » 

Il y a dans ces lignes deux arguments : 

V La totalité du prêt n'est pas actuellement garantie 
par une première hypothèque ; 

2*^ Des porteurs d'obligations deviennent de simples 
créanciers chirographaires,ce qui est pour eux une si- 
tuation anormale. 

La première objection est peu sérieuse et notre auteur 
y répond quelques lignes plus bas comme il faut y ré- 
pondre. Si le prêt n'est pas réellement et actuellement 
garanti par une première hypothèque, il a plu au Gou- 
vernement de décider qu'il <r est considéré comme fait sur 

première hypothèque. » Article 6 du décret organique. 

22 
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Quant à la seconde objection, elle naît de Foubli qu'on 
Sait de la véritable situation des porteurs de lettres de 
gage. Chacun d'eux n'a pas pour garantie l'immeuble 
qui se trouve avoir profité de son capital. Us ont h eux 
tous la garantie collective de toutes les hypothèques 
constituées au profit de la Société. Les porteurs d'obli- 
gations, dont Targent est denleuré dans la caisse de la 
Société pour faire face au remboursement des créances 
hypothécaires que le prêt consenti a pour but d'éteindre, 
ceux-là ne se distinguent en rien des autres ; nul indice 
dans leur titre ne révèle les circonstances particulières 
du prêt que les obligations dont ils sont titulaires ont 
servi à réaliser ; en définitive, ils sont sur le pied 
d'égalité avec tous autres obligataires. 

Mais la masse des obligations ne va-t-elle pas alors 
éprouver quelque perte par suite d^ la façon dont Topé- 
ration a été conduite ? Si la sonune conservée par la 
Société doit se partager entre tous ses créanciers au lieu 
d'être spécialement réservée aux obligataires, le paiement 
des obligations cesse d'être garanti intégralement, et les 
porteurs de ces titres sont menacés d'un préjudice. 

On peut se demander s'il est bien vrai que cette somme 
doive être distribuée entre tous les créanciers de la Com- 
pagnie. Il nous semble, au contraire, qu'elle n*est pas 
confondue dans l'actif social. La Société, nous Tavons 
dit, joue le rôle de caissière ; elle est dépositaire^ pour 
nous servir d'une expression juridique^ d'une sooune qui 
appartient à l'emprunteur. 

Qu'on veuille remarquer, d'ailleurs, que ce n'est pas 
là un dépôt irrégulier « où la personne que 1 on qualifie 
déposant est un véritable prêteur par rapport au déposi- 
taire» qui tire parti pour lui-même des deniers reçus. 
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Dans notre matière, la somme est mise en réserve avec 
une affectation spéciale, et ne doit pas sortir de la caisse; 
« la Société conservera entre seâ mains »... dit le 
décret organique. Cet argent — qui n'appartient pas à la 
Compagnie — ne saurait être distribué à ses créanciers. 
Il garde, malgré la liquidation ou la faillite de celle-ci, 
sa destination ; on l'emploiera aux remboursements pro- 
jetés, le premier rang hypothécaire sera ainsi acquis à 
la Société, et les porteurs d'obligations en profiteront, 
comme ils profitent en général des hypothèques consti- 
tuées par les emprunteurs (1). 

Résumons la situation à laquelle se réfère Tarticle 6 
du décret de 1852, dont nous venons d'achever le com- 
mentaire. Quand un emprunteur se présente au Crédit 
foncier pour obtenir un prêt destiné au remboursement 
de ses créanciers hypothécaires, la Société peut consentir 
ce prêt à condition qu'il ne dépasse pas la mesure dans 
laquelle les statuts l'autorisent h prêter. Elle réalise par 
une émission suffisante d'obiigalions la somme néces- 
saire à couvrir tous les remboursements. 

Cette somme, elle la garde à titre de dépôt au nom de 
l'emprunteur, et pour effectuer les paiements au fur et 
à mesure des échéances, ce qui lui permet d'arriver 
ainsi h la première hypothèque par voie de subrogatioû 
légale pour la garantie de sa propre créance. 

B. 

2lS. — Nous avons montré sous l'une de ses faces 
la première règle à laquelle est soumise rémission des 

(1)Ud arrêt de la coar de Rennes du 25 novembre 1881, rapporté 
dans le Journal des ^ociHés d'iles et commerciales de 1884, p 37, 
nous fournit un argument d'analogie en décidant que : « peuvent 
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lettres de gage. £n voici la contre-partie , pour ainsi 
dire. A tout remboursement anticipé doit correspondre 
un retrait d'obligations proportionnel à la valeur rem- 
boursée. A cette condition seulement il y a équilibre 
entre le montant des prêts et celui des lettres de gage 
circulantes. 

Quand le remboursement se fait en lettres de gage, 
rien n'est plus simple : il n'y a qu^à anéantir les titres 
reçus pour qu'il y ait exactement la même diminution 
dans le montant des prêts existants et dans le montant 
des obligations en circulation. 

Toutefois, les titres ne sont pas véritablement annulés. 
D'après l'article 87 des statuts, « les obligations reve- 
nant à la Société par suite de remboursements anticipés 
sont immédiatement frappés d'un timbre spécial, et ne 
peuvent être remises en circulation qu'avec un nouveau 
visa du gouverneur. Dans tous les cas, elles participent 
aux tirages ». La Société, de cette sorte, conserve dans 
son portefeuille les obligations remboursées, et elles ne 
s'éteignent que par suite du jeu normal de l'amortisse- 
ment qui s'accomplit comme si le remboursement anti- 
cipé n'avait pas eu lieu. Il y a ainsi un excédent d'obli- 
gations par rapport aux prêts qui persistent ; mais cela 
ne compromet en rien les droits des autres obligataires. 
L'excédent des obligations est aux mains de la Société 
qui, certainement, ne demandera pas à concourir avec 
ses propres créanciers sur les valeurs qui leur servent 

être revendiquées dans la faillite d*an banquier les sommes qa*il 
avait été chargé d'encaisser, sans pouvoir les employer pour les be- 
soins de sa banque » . Ainsi en est -il des sommes que détient le 
Crédit foncier sous Taffectation spéciale dont nous avons parlé. II 
faut décider, en conséquence, que la masse des créanciers de la 
faillite ne peut exercer ses droits sur ces valeurs. 
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de gage ; car, en même temps qu'elle est créancière, à 
raison des obligations qu'elle possède^ elle est débitrice 
de leur valeur, et il y a ainsi confusion. Et si Ton nous 
demande à quoi bon alors maintenir ces titres dénués 
d'efficacité, nous répondrons que cela présente un double 
avantage. Le premier est d'économiser toutes modifica- 
tions au jeu des opérations qui ne sont pas indispensa- 
bles : le paiement anticipé est dès lors un cas fortuit 
dont le système organisé de Tamortissement ne ressent 
pas le contre-coup. Ensuite, on a des obligations sous la 
main pour faire face aux nouvelles demandes de prêts : 
un visa du gouverneur leur rend leur force première et 
les relance dans la circulation. 

Mais le remboursement peut également être fait en 
numéraire. On l'emploie au rachat d'un nombre propor- 
tionnel d'obligations, en ayant soin toutefois de ne 
jamais acheter au dessus du pair, car autrement, on 
n'aurait pas diminué la dette de la Société du montant 
de la somme remboursée ; il manquerait à la proportion 
l'écart entre le prix de rachat des obligations et leur 
valeur nominale ; il n'y aurait plus équilibre entre le 
montant des obligations et le montant des prêts. 

Deuxième règle 

2i6. — Le décret du 28 février 1852 requérait le visa 
d'un notaire sur les lettres de gage avant leur émission. 
C'était une attestation qu'elles correspondaient bien à 
un prêt effectué. Les décrets du 31 mai 18S2 et du 
6 juillet 1854 ont modifié cette disposition. 

Le visa est actuellement donné par le gouverneur du 
Crédit foncier. Les garanties qui se joignent au visa, 
pour assurer l'exécution de la première règle sont les 
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suivantes : une délibération du conseil d'admini^tralion, 
approuvée par le gouverneur, est nécessaire à la validité 
de la création et de rémission qui se font ensuite sous 
la surveillance des censeurs. Dans leur forme extérieure, 
les obligations se présentent comme des titres extraits 
d'un registre à souche, signés d'un adminisixateor, 
portant le timbre de la Société et le visa du gouver- 
neur. 

Troisième règle 

317. — Article 14 du décret du 28 février 1 859 : <c Elles 
(les obligations) ne sont émises qu'après avoir été... enre- 
gistrées »• M. Josseau met en question si cette condi- 
tion existe encore, et se prononce pour la négative, en se 
fondant sur une double remarque : 1** dans le décret 
de 1852, deux parties sont à distinguer, la partie légis- 
lative et la partie réglementaire. Lors de sa confection, 
le pouvoir législatif, à qui revenait la mission de faire la 
loi proprement dite, et le pouvoir exécutif, qui avait 
qualité pour décréter la partie réglementaire, étaient 
confondus en la personne du Gouvernement, qui a éla- 
boré le décret dans son ensemble. Mais la distinction qui 
vient d'être proposée a repris toute son importance le 
jour oh l'on s'est ressouvenu des principes du droit 
public. La partie législative du décret-loi qui organise 
les sociétés autorisées de crédit foncier, — par exemple, 
les dispositions relatives à la purge, — cette partie ne 
peut être modifiée que par le pouvoir législatif : il a 
édicté sur ce point la loi du 10 juin 1853. La partie régle- 
mentaire, au contraire, peut être modifiée par un simple 
décret; ti^'mais l'article 14, qui prescrit l'enregistrement, 
est précisément une disposition réglementaire. L'ar^ 
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ticle f^du décret du 31 décembre 1853 le déclare, Aurm 
les décrets postérieurs oat*ils pu l'abroger. 

C'est ce qu'ont fait les décrets des 39 juin 1856 et 
16 avril 1859, approuvant les modificatioua apportée» 
aux statuts de la Société : car les statuts veoaîeut pré- 
cisément de supprimer toute référence ii l'article 14 du 
décret du 28 février. 

Cette argumentation est aussi faible que possible. 
Pour admettre qu'un décret-loi contient toute une partie 
puremeat réglementaire, et surtout pour reconnaître au 
Gouvernement le droit d'apprécier lui-même quelle est 
cette partie réglementaire, -^ ce qui est une manière 
indirecte de déterminer ses pouvoirs, — il faut déjà 
beaucoup de bonne volonté. Mais pour établir l'abro^ 
galion d'un texte d'un décret-loi sur le fait unique que 
les statuts de la société soumise à ce décret-loi ne visent 
pas le texte dont il s'agit, et que, cependant, un décret 
a approuvé ces statuts, il faut avoir une singulière envie 
de favoriser les en^iètements d'une Compagnie trop 
disposée à briser les liens qui la gênent. M. Desso^ 
liers (i) montre, avec à-propos, que « les statuts du 
Crédit foncier reproduisent les dispositions du décret 
organique , mais toujours commentées et souvent am- 
plifiées dans un sens favorable... A notre sens, conclut- 
il, il y a là un véritable abus. Les dispositions des statuts 
ne peuvent prévaloir contre les articles du décret; le 
décret-loi de 1 HS2 «et une œuvre l<^gislativ6 ; le légis- 
lateur seol peut la modifier au jour de la discus^iion pu- 
blique; il est impoMÎble d'admettre que, cland^tin.e« 

(4) Htuék mr k CrédU fonder, ^. Cet et tuk. Nons avon» àéj^ 
i^levé des prenTc^ certaines da fait énoncé par cet auteur. 
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menty un simple décret approbatif, qui n'est pas autre 
chose que l'exercice de la surveillance plus ou moins 
active du Gouvernement, puisse à tout propos miner les 
dispositions organiques. » 

Nous maintenons la nécessité de l'enregistrement, 
dont le Crédit foncier, d'ailleurs, avait, jusqu'à ces der- 
niers temps, accepté la charge sans protestation. 

Quatrième règle 

218. — Nous rappelons qu'aux termes de l'article 8 
de la loi du 6 juillet 1860, le capital social doit être main- 
tenu au niveau du vingtième des obligations en circula- 
tion. C'est une nouvelle garantie pour les obligataires. 
Bien que non adéquate à leur droit, elle concourt à leur 
donner la sécurité. 

Cinquième règle 

219. —Article 15 du décret du 28 février 1852 : « Il ne 
peut être créé de lettres de gage inférieures à 1 00 francs. » 
Cette disposition répond principalement, croyons-nous, 
au désir de simplifier les opérations de la Société en 
évitant la création* d'une trop grande quantité de titres 
pour représenter des sommes même peu considérables. 

§ IL — Transmission 

220. — Les obligations d'une Société de crédit fon- 
cier doivent, nous l'avons dit en retraçant les principes 
économiques de la matière, circuler facilement : c'est 
une des conditions nécessaires de leur succès. La forme 
qui leur est donnée favorise effectivement leur trans- 
mission. 
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Les titres sont de deux sortes : nominatifs ou au por- 
teur, c'est-à-dire que, dans ]es uns, le titulaire de la 
créance est désigné, tandis que, dans les autres, il n*est 
pas fait mention du créancier : pour ces derniers « pos- 
session vaut titre », le possesseur est le créancier. Cette 
classification est très importante à notre point de vue. 
Rien n'est plus simple que le transfert des obligations 
au porteur, de beaucoup les plus nombreuses. Elles pas- 
sent de mains en mains, sans formalité, comme des 
meubles corporels : la tradition du titre suffit à faire 
passer le droit sur la tète de qui la reçoit. 

La nature de pareils titres crée, il est vrai, des dan- 
gers ; le possesseur peut cesser de les détenir contre son 
gré et se trouve ainsi privé de son droit même, qui se 
confond avec la possession du titre. Pour parer à cet 
inconvénient, on admet en Poméranie les porteurs de 
lettres de gage — elles sont toutes au porteur — à cet 
retirer de la circulation par une mention écrite au dos 
du titre et contenant leurs nom et domicile. Quand en- 
suite ils veulent les aliéner ou les présenter à la caisse 
de la Société pour se faire payer, ils doivent rapporter 
l'autorisation du tribunal ou obtenir Tagrément de la di- 
rection de la Société. 

Pour les obligations au porteur du Crédit foncier, il 
existe un autre moyen plus simple, dont nous avons eu 
à parler déjà, le dépôt des titres dans les caisses de la 
Société, contre un certificat de dépôt nominatif qui sert 
à percevoir les intérêts et à toucher au besoin le capital 
des obligations déposées. Ce certificat joue, croyons- 
nous, le rôle de titre nominatif et quand, à raison de la 
qualité de titulaire des obligations, les titres doivent 
être nominatifs, on peut aussi bien faire emploi des 
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sommes de Fincapable en obligations hypothécaires au 
porteur, sous conditiou d'en effectuer le dépôt contre un 
titre nominatif sur lequel la qualité du titulaire sera in* 
diquée. 

Quand les obligations sont nominatives, le mode de 
transfert consiste dans la substitution du nom du nou- 
veau créancier au nom du cédant sur les registres de la 
Société débitrice, après déclaration faite par le cédant à 
la Société. L'article (3, alinéa 3% du décret organique 
indique un autre mode de transmission, plus simple, en 
ce qui concerne les obligations du Crédit foncier, o Les 
obligations nominatives sont transmissibles par voie 
d'endossement, sans autre garantie que celle qui résulte 
de larticle 1693 du Code Napoléon. »> 

L'endossement est le mode habituel de transmission 
des effets de commerce, billets à ordre, lettres de 
change (4). Il s'opère par une mention sur le dos du 

(i) L'«od08sement est très nettement caractérisé par M« Dujarier 
dans son Etude de V Assurance en cas de décès : a Au commerce où 
l'on a besoin d'agir avec célérité, où les titres sont l*objet de ces- 
sions multiples et rapides, les formalités de Tarticle 4690 consti- 
tueraient une yéritable entrave ; de là l'usage de la clause à ordre; 
les titres commerciaux portent : payez à moi ou à mon ordre. Par 
cette clause, le débiteur de Teffet s'oblige à en payer le montant à 
celui qui ta sera porteur à i'échéanœ, en vertu d'un endossement 
régulier. L'endossement consiste dans la mention suivante écrite 
au dos du billet : Payez à l'ordre de M. un tel (valeur en compte, 
ou en marchandises, oa valeur reçue comptant). — Cette simple 
formalité remplace les conditions nécessaires pour qu'une cession 
de créance soit opposable aux tiers, c'est à-dire la signification au 
débiteur cédé on son acceptation dans un acte authentique. > p. 69, 
op. citato. Si le texte de l'alinéa 3* de l'articte 13 du décret orga* 
nique n'avait pas expressément décidé que les obligations nomi- 
natives seraient à ordre, on aurait certainement discuté la ques- 
tion de savoir si la clause d'ordre j pouvait être insérée. Ëû effst» 
un parti eoasidérsble dans la doctrine n'a4jnet eette danse qae 
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titre, par laquelle on invite le souscripteur du billet à 
ordre, ou le tiré de la lettre de change, à payer à une per* 
sonne dénommée qu'on appelle endossataire, c'esMirdire 
bénéficiaire de Tendossement, ou à son ordre, en indi- 
quant le motif pour lequel il est possesseur du titre. 

Mais cette simplification du mode de transfert des let-> 
très de gage aurait constitué au fond une gène considé- 
rable si Ton n'avait eu soin d'écarter Tun des effets 
principaux que produit Tendossement des titres com- 
merciaux. Il faut savoir, en effet, que le cédant d'un 
titre transmissible par endossement se porte garant 
envers le cessionnaire du paiement à Téchéance, si bien 
que, du dernier au premier, tous les titulaires successifs 
du billet ou de la lettre sont solidairement tenus de la 
dette, si le souscripteur du billet ou le tiré de la lettre 
de change ne paie pas à Téchéance. Celui qui paie, s'il 
n'est pas le premier endosseur, recourt contre les endos- 
seurs antérieurs, garants envers lui. 

Dans notre hypothèse, l'application de ces principes 
aurait eu pour résultat de faire peser sur tous les acqué- 
reurs successifs de la lettre de gage nominative la ga* 
rantie éventuelle de Tinsolvabilité de la Société de 

dans les titres commerciaux, et nous avons vu combien il est diffi- 
cile de décider si les lettres de gage sont des titres civils ou com- 
merciaux. En admettant que ce sont des titres commerciaux, la 
discQfisioo ne devait pas être terminée. Un auteur (M. Vavassear, 
dans son Traité des Sociétés) soutient, en eifet, que la clause à or- 
dre ne peut être insérée que dans les titres commerciaux indiqués 
par la loi ; lettre de change, billet à ordre, connaissement, acte de 
prêt a la grosse, chèque, récépissé, warant de magasins généraux. 
Celte très intéressante question de savoir dans quels actes la clause 
à ordre peut être valablement insérée est di>culée dans l'étude 
dlée de M. Dujarier, p. b9 et s. Voyez aussi une note de M. Beu- 
dant sur un arrêt de la Cour de cassation du â mai 1878. Dalloz, 
^878, 1, 244. 



348 LIVRE TROISIÈME. (»•» 220-22i . ) 

crédit foncier au jour du remboursement, et, si peu 
probable que fût cette éventualité, il y aurait eu là 
comme un frottement diminuant la force circulante de 
Tobligation. On Ta annulé en supprimant pour les 
endosseurs « toute autre garantie que celle qui résulte 
de Tarticle 1693 du Code Napoléon ». Ainsi le cédant 
garantit seulement que le titre existe lors du transport, 
qu41 n'est pas une contrefaçon d'obligation : un objet est 
nécessaire en effet, pour qu'il y ait vente; mais il ne 
répond pas du paiement au délai fixé. 

La transmission des obligations, comme celle de toute 
autre valeur, ne s'opëre pas seulement entre vifs ; elle 
peut avoir lieu à cause de mort. S'il s'agit d'obligations 
au porteur, les héritiers, légataires ou institués contrac- 
tuels succéderont aux droits du défunt par l'appréhen- 
sion de ces valeurs, s'ils sont saisis, ou par la déli- 
vrance à eux consentie, s'ils n'ont pas, à raison de leur 
qualité, le droit de se mettre eux-mêmes en possession 
des biens du défunt. S'agit-il de titres nominatifs ou de 
certificats de dépôt également nominatifs, ils obtien- 
dront de les échanger contre des titres ou certificats 
nouveaux portant leur nom, sur la justification qu'ils 
auront pu faire de leurs droits par titres authentiques. 

221. — Il n'est pas sans intérêt de revenir ici sur une 
idée que nous avons eu à développer dans les deux 
premières parties de notre étude, l'idée de la mobilisa- 
tion du crédit foncier, et de comparer brièvement les 
deux moyens employés en Franco, à deux époques bien 
différentes, pour la réaliser, les cédules hypothécaires 
et les lettres de gage. 

Le dernier instrument employé, la lettre de gage, est 
certainement préférable au premier, à la cédule hypothé- 
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Caire telle que la loi de messidor de Tan III Tavait orga- 
nisée. 

1 ""La garantie principale sur laquelle reposent les lettres 
de gage est une garantie hypothécaire sérieuse, calculée 
sur la moitié de la valeur éprouvée d'un ensemble d'im- 
meubles, qui ne court pas les risques de dépréciation 
énorme auxquels est exposé un immeuble pris dans le 
nombre. La cédule avait, au contraire, pour garantie 
un inmieuble particulier susceptible de périr, d'être dé- 
gradé, de subir des moins-values de toutes sortes ; 

2^ La garantie de la lettre de gage est indirecte. 
L'hypothèque n'appartient pas aux porteurs d'obligations 
eux-mêmes, mais à la société qui émet les obligations. 
Loin d'être une cause de discrédit , c'est bien plutôt une 
condition favorable pour ces titres, car, sans affaiblir en 
rien la garantie, on exonère les porteurs de l'ennui de 
diriger eux-mêmes l'expropriation. Les porteurs de cé- 
dules n'y échappaient pas ; 

3° La gai'antie subsidiaire des obligations du Crédit 
foncier est presque aussi forte que lagarantie principale: 
elle réside dans le fonds social et la caisse de réserve 
d'une compagnie opulente. La garantie subsidiaire des 
cédules était illusoire : elle avait pour assiette la fortune 
personnelle du conservateur des hypothèques respon- 
sable de ses évaluations, gage commun de tous les por- 
teurs des très nombreuses cédules par lui délivrées ; 

4** Les lettres de gage sont uniformes ; elles ont toutes 
la même valeur au point de vue de la garantie ; et cette 
valeur est assez bien assurée pour qu'on n'ait pas même 
la pensée de la contrôler. Il n'en était pas ainsi des cédules 
qui manquaient d'uniformité, qui portaient sur des im- 
meubles différents, évalués par différentes personnes, et 
sans règles bien précises ; 
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5° Ëofin les lettres de gage assurent des intérêts aux 
porteurs, tandis que les cédules hypothécaires ne don- 
naient droit qu'au remboursement d'un capital. 

C'est par la pratique de l'association que le crédit 
hypothéfuiire a pu être ainsi mobilisé. Les titres qui 
correspondent à un régime hypothécaire plus perfec- 
tionné que celui des cédules, bons fonc ers prussiens, 
handfesten de Brème, sont eux-mêmes loin d'avoir la 
force circulante des oblig^ations du Crédit foncier. 



SECTION m. — EXTINCTION DES OBLIGATIONS FONOÀRES 

922. — Le mode normal d'extinction des obligations 
foncières est lamortissement, procédé au moyen duquel 
on rembourse chaque année un certain nombre d'obli* 
gataires « au prorata de la rentrée des sommes affectées 
à l'amortissement, » et de manière que, dans le délai 
fixé parla Société lors de l'émission, toutes les lettres de 
gage appartenant à cette émission soient retirées de la 
circulation et détruites (article 16 du décret organique; 
article 82 à 87 des statuts). 

Les rentrées de capitaux affectés à l'amortissement 
des obligations ne pouvant être prévues à Tavance d'une 
manière rigoureuse, à raison de la faculté réservée aux 
emprunteurs de se libérer par anticipation, le nombre des 
obligations à amortir ne saurait être fixé dès le début de 
l'émission : il appartient au conseil d'administration de 
le déterminer chaque année. C'est par voie de tirage au 
sort que sont désignés les titres remboursables et en 
même temps ceux qui, dans ce nombre, auront le béné- 
fice des lots à dispenser. 
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Les numéros sortis au tirage et qui indiquent les 
obligations remboursables « sont affichés au siège de la 
Société et insérés dans deux des journaux désignés pour 
lapublication des actes de société» (article 89 des statuts). 

L'article 86 nous apprend que « les obligations dési- 
gnées par le sort sont remboursées le jour indiqué par la 
publication. Â compter de ce jour^ les intérêts attachés 
aux obligations remboursables cessent de plein droit. » 
Cette dernière disposition n'a rien que de très logique. 
Les sommes sont dès lors tenues à la disposition du 
porteur du titre ; la Société n'en tire aucun profit ; elle 
ne saurait être tenue de continuer à en servir les intérêts. 

223. *^ Mais si nous compliquons un peu la situa- 
tion, une difficulté va surgir. Bien qu'elle ne soit pas 
spéciale aux obligations du Crédit foncier, nous vou- 
lons la signaler et la résoudre brièvement, car, elle 
se présente fréquemment en pratique^ et l'on s'en est 
peu préoccupé dans la doctrine* 

Yoici l'hypothèse: Une obligation ayant été dési- 
gnée pour être remboursée, le porteur, ignorant ce 
fait, n'a pas demandé le paiement de ce qui lui re- 
vient ; en revanche , il s'est présenté régulièrement 
aux guichets de la Société pour toucher chaque semestre 
l'intérêt de son obligation. Cet intérêt lui a été servi. 

Cependant, un beau jour, au lieu d accepter le coupon 
qu'il présente, on lui annonce que son titre est rembour- 
sable depuis deux ou trois ans, qu'il a donc indûment 
touché quatre ou six annuités, et qu'on va lui donner 
son capital, en en déduisant la somme des intérêts 
fournis depuis que le capital est devenu exigible. 

Il est d'abord certain, pour nous, qu'on ne peut rete« 
nir sur son capital plus de cinq années d'intérêtB, alors 
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même que depuis le tirage où son obligation est sortie, 
huit, dix ans se seraient écoulés pendant lesquels il au- 
rait touché des intérêts. Nous n'invoquerons pas à l'ap- 
pui de cette solution le texte de l'article 2277 du Code 
civil sur lequel nous avons insisté plus haut. Cet article 
se réfère à une hypothèse qui n'est pas la nôtre : il 
s*agit d'un débiteur qui invoque la prescription extinc- 
tive d'une dette d'intérêts ; dans l'espèce que nous exa- 
minons, au contraire, il s'agit d'une personne qui veut 
écarter l'action en répétition d'intérêts indûment payés. 
Mais ne voit-on pas qu'il faut y appliquer à fortiori la dé- 
cision de l'article 2277 du Code civil ? Quand un débi- 
teur ne paie pas, sachant cependant qu'il doit payer, on 
le libère de l'obligation de payer les intérêts qui remon- 
tent au*delà de cinq ans. Mais quand il ignore son obli- 
gation de restituer les annuités qu'il touche, quand il 
croit encaisser des intérêts à lui dus, et qu*il dépense 
ces sommes, sans encourir le blâme, lautiùs vivendo, 
n'est-il pas plus digne encore de la faveur de la loi ? 

Le motif qui a fait édicter l'article 2277 du Code 
civil, la crainte de ruiner le débiteur en lui réclamant 
des intérêts accumulés, milite avec plus de force dans 
notre hypothèse que dans celle que prévoit textuelle- 
ment le texte, et, pour notre part, nous étendrions sa 
solution au cas qui nous occupe, si nous reconnais- 
sions à la Société le droit de répétition. 

Mais nous croyons devoir lui refuser ce droit, malgré 
l'avis contraire de la Jurisprudence. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 29 juillet 1879 (1) 
admet le principe de la répétition des coupons payés. 

[\) Sirey, 4880, 1, p. i09. 
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La dette de la Société envers le porteur qui a droit au 
remboursement, et la créance de la Société contre ce 
même porteur obligé de lui restituer les intérêts indû- 
ment perçus, se compensent à due-concurrence, et le 
porteur n'a plus droit qu'& son capital diminué des 
sommes qu'il a continué de toucher quand son titre 
était déjà remboursable. La Cour fonde cette solution 
sur l'article 1377 du Code civil : « Les coupons des obli- 
gations échéant après la date fixée pour le rembourse- 
ment du capital cessent d'être payables, et c'est par er- 
reur que les coupons... ont été payés... En décidant, 
dans ces circonstances, que le département de la Haute- 
Vienne (qui, dans l'espèce, avait émis les obligations) 
était fondé à réclamer au demandeur ( porteur des obli- 
gations remboursables) la restitution des sommes qui 
avaient été payées sans être dues et à en imputer le mon* 
tant sur le capital des obligations devenues exigibles... 
Tarrêt attaqué... a fait une juste application de l'ar- 
ticle 1377 du Code civil », ainsi conçu : « Lorsqu'une per- 
sonne qui, par erreur, se croyait débitrice a acquitté une 
dette, elle a le droit de répétition contre le créancier. » 

Cette solution est combattue, à juste titre, croyons- 
nous, par deux auteurs (1). 

Us font remarquer que « les conditions modernes de 
Texistence financière des compagnies leur permettent 
d'utiliser par les reports et les comptes courants les 
moindres sonmies qui ne leur sont pas réclamées... Si 
donc une compagnie néglige de refuser le paiement 
d'un coupon non dû, si elle renouvelle cette négligence 

(i) M. Gaillard. Bewe pratique, 4860, t. IX, p. 404 et s., et M. de 
FoUeville. Traité de la possession des metibles et des titres au por- 
'«»•, n« 366. 

23 
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plusiears fois, il lui sera bien difficile de soutenir qu'elle 
n'a pas profité du capital de Tobligation. La compagnie 
peut être, dans ce cas, assimilée au mandataire qui doit 
les intérêts des sommes qu'il a employées k son usage, 
à dater de cet emploi » (Gode civil, article 1996). Us 
ajouteot que si les « détenteurs de titres remboursables 
sont coupables d'inattention, tout le monde a le droit de 
le leur reprocher, tout le monde... excepté pourtant la 
compagnie débitrice qui montre une négligence au 
moins égale. » 

Ne peut-on pas aux deux motifs ainsi développés par 
les auteurs en joindre un autre plus juridique et peut- 
être plus concluant ? 

Quand une personne a reçu de bonne foi l'indu, elle 
doit restituer uniquement la valeur dont elle s^est en- 
richie. Le fondement même de son obligation en marque 
la mesure. Elle est tenue de restituer parce que nul ne 
doit s'enrichir sans cause aux dépens d'autrui, et par 
suite elle doit restituer son enrichissement. 

Mais ne résulte*t-il pas de plusieurs textes de loi, et 
notamment de l'article S49 du Gode civil que les fruits 
et intérêts sont légalement présumés dépensés annuel- 
lement par celui qui les perçoit? D'où vient que le 
possesseur de bonne foi est dispensé de restituer les 
fruits de la chose au véritable propriétaire? G'eat 
que, ces fruits devant être consommés par lui au fur 
et à mesure de leur perception, il ne s'en enridût pas 
et qu'on Texposerait à la ruine si Ton exigeait qu'il prit 
sur son capital de quoi en restituer la valeur. Ainsi en 
est-il de celui qui, par erreur, continue à percevoir des 
annuités après que son titre est devenu remboursable . 
De Tesprit de la loi ressort la présomption très raison- 
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nable qu'il ne s'est pas enrichi, qu'il a dépensé ses 
revenus lautitis vivendo. Exiger le remboursement de 
ces intérêts, ce serait appauvrir Tobligataire, et celui qui 
paie rindû n'a pas le droit d'appauvrir celui qui la reçu 
de bonne foi. 

Un jugement du tribunal de commerce de la Seine 
du 28 septembre 1881 (i) a consacré la thèse que nous 
venons de soutenir. Elle nous parait plus sûre qu'une 
solution moyenne proposée par M. Lyon-Caea (2) et 
d'après laquelle le j uge qui a « la faculté de fixer libre- 
ment les dommages-intérêts » devrait « faire supporter 
par chacun le dommage pour une part proportionnelle 
à sa faute, et répartir également l'indemnité^ quand il 
n'est pas possible de fixer l'étendue corrélative de la 
faute de chacun. » 

224. — Le même fait de Terreur d'un obligataire qui 
ignore qu'un titre dont il est porteur est sorti au tirage 
a soulevé une autre question, d'ailleurs bien plus simple 
à résoudre. On peut supposer, en effet, que le porteur a 
vendu le titre déjà remboursable à un tiers. La vente est 
certainement nulle, non que Tobjet fasse absolument 
défaut, mais par ce qu'il est autre que les parties ne 
Font cru. C'est une créance non exigible que pensait 
vendre le porteur du titre, désireux de toucher une 
somme d'argent dont il avait besoin ; et l'acquéreur, en 
quête d'un placement, voulait avoir une créance non 
exigible. Or, il se trouve que la créance était rembouiv 

(1) Qazette des Tribtmaux da 43 octobre 4884. Le nouveau projet 
de loi sur les sociétés lui donne également raison. Voir rarticie31 
du projet. 

(2) Journal de Droit international 488S tome III, page 474 et 
tome IV, page 5. 



356 UVRK TROISIÈME. (»<>• 2U-225.) 

sable ; Tobjet de la vente a été, en définitive, un capital, 
et l'on n'a jamais eu Tidée de vendre 500 francs pour 
une faible somme, ou d'acheter 500 fruncs pour une 
somme plus forte. La vente est nulle pour erreur sur la 
substance de la chose. Donc le vendeur du titre est celui 
qui a droit au remboursement du capital, et si une prime 
si un lot sont accessoirement attachés à son titre, c'est 
également à lui que reviennent ces avantages. 

225. — Nous ne rangeons pas au nombre des modes 
d'extinction des obligations le rachat que la Société en 
peut faire, au moyen des sommes qui lui sont rem- 
boursées par anticipation. On n^est plus en face d'un 
paiement extinctif de la créance, mais d'une cession 
consentie par des porteurs d'obligations à la Société. 
Ce fait que la Société est cessionnaire, les vendeurs 
l'ignorent même : Tagent de change qui fait Tachât ne 
leur dévoile pas le nom de Tacquéreur. Cependant, n'y 
a-t-il pas extinction de l'obligation aussitôt après, quand 
elle se trouve dans la caisse de la Société, par suite de 
ce fait que celle-ci se trouve tout à la fois créancière et 
débitrice ? La confusion n'est pas à proprement pa[rler 
un mode d'extinction des droits : ce qui est vrai, c'est 
que la créance est, tant que dure la confusion, inutile, 
inefficace, par la nature même des choses. Pothier dit 
fort bien (1): « La confusion fait seulement que la per- 
sonne du débiteur en qui se trouve concourir la qualité 
de créancier, cesse d'être obligée parce qu'elle ne peut 
l'être envers elle-même, i La créance est si peu anéantie 
qu'elle peut être cédée à un tiers et retrouver ainsi toute 
son énergie. C'est ce qui arrivera quand le Crédit fon- 

(4) Traité des obligaiionsy n« 645. 
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cier, pour faire face à de nouvelles demandes de prêts, 
remettra en circulation les obligations qui dormaient 
dans sa caisse, comme il en a le droit. 

226. — Si l'amortissement est le mode régulier d'ex- 
tinction des lettres de gage, ne semble-t-il pas du moins 
qu'il peut être interrompu, dans son cours, par un évé- 
nement qui rend exigibles les créances à terme ? Nous 
voulons parler de la faillite de la société qui les a émises. 

La faillite ayant pour effet de faire déchoir le failli du 
bénéfice du terme à l'égard de ses créanciers (article 444 
du Code de commerce), il semble à première vue que le 
remboursement des obligataires, créanciers à terme de 
la société, doit s'ensuivre. Et alors une sérieuse diffi- 
culté s'élève sur la manière de fixer les sommes dont le 
remboursement doit être fait quand les obligations sont 
des obligations à primes ou à lots. Un procès retentis- 
sant qui suivit la faillite de la Compagnie du chemin de 
fer de Béziers à Graissessac a soulevé la question il y a 
plus de vingt-cinq ans, et depuis ce temps on l'a discutée 
sans se mettre d'accord (1). 

Nous croyons que ce problème difficile doit recevoir 
une solution spéciale, quand la société en faillite est de 
celles qui sont l'objet de notre étude. Les porteurs 
d'obligations foncières ont, en effet, comme gage à eux 
spécialement réservé, les créances hypothécaires de la 
société contre ses emprunteurs, et ce gage couvre le 
montant des obligations à leur taux nominal, à supposer 
que ces obligations ont été régulièrement émises. Si 
elles avaient été irrégulièrement émises, une autre ques- 



(4) La loi belge du 4S mai 4873, article 69 a préyn et réglé la 
situation . 
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tioa se poserait : quelle est la sanction de Tinexécation 
de ses règlements par la société ? Nous allons la retroa- 
ver un peu plus loin, dans un appendice à notre titre. 
Les obligataires d'une société autorisée de crédit fon- 
cier ont un gage qui leur est spécialement affecté, par 
privilège à tous autres, et qui garantit entièrement leurs 
droits. La faillite ne le modifie pas. Mais alors pourquoi, 
sans aucune nécessité, briser le contrat des obligataires? 
Pourquoi leur permettre de demander le paiement im- 
médiat de leur créance? Eh, sans doute l'article 444 du 
Code de commerce dit que « le jugement déclaratif de 
faillite rend exigibles à Tégard du failli, les dettes pas* 
sives non échues ». Mais il faut se demander aussi quels 
sont les motifs de la loi, sous peine de s'exposer à faus- 
ser la loi même dont on s'asservit à respecter la lettre 
seule. Ces motifs sont faciles à découvrir. Le voile est 
déjà soulevé par le Code civil, article 1188 : a Le débi-- 
teur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme lorsqu'il 
a fait faillite, ou lorsque, par son fait, il a diminué les 
sûretés qu'il avait données par le contrat à son créan- 
cier. » Le créancier menacé de voir le gage sur lequel il 
a compté se fondre complètement, est admis à réclamer 
sa part du produit de la vente des biens, sans attendre 
le terme réservé au débiteur par le contrat. La faillite 
n'est elle-même qu'une diminution des sûretés données 
au créancier. Au fond, la cause d'exigibilité est une. 

Mais, dans notre hypothèse, les obligataires conser-* 
vent, après la faillite de la société, leur gage propre 
intact. Ont-ils dès lors le droit d'invoquer Tarticle 444 du 
Code de commerce oularticle 1188 du Code civil (1)? 

(4) Un parti notable de la doctrine se refuse h appliquer la dis« 
position de Tarticle H 88 aux créanciers hypothécaires. 
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D y a quelque douze ans, une question assez voisiné 
de celle qui nous occupe faisait l'objet de vives con- 
troverses, sinon dans la Jurisprudence, du moins dans 
la Doctrine* D s'agissait de savoir si la faillite d'un lo« 
cataire commerçant pouvait permettre au bailleur de 
réclamer par privilège le paiement immédiat de tous les 
loyers à échoir jusqu'à la fin du bail. La Jurisprudence 
lui avait reconnu ce droit. 

One telle solution était si évidemment contraire à Vé^ 
quité que le législateur intervint pour couper court aux 
abus qui se produisaient, et faire disparaître le scanda- 
leux spectacle de l'enrichissement d'un créancier privi- 
légié établï sur la ruine de son débiteur, au préjudice de 
la masse tout entière des créanciers de la faillite. 

Par une loi des 12-20 février 1872, le législateur a 
décidé que, tant que les meubles, affectés spécialement 
au privilège du bailleur, seraient maintenus dans les 
lieux loués, rien ne serait changé aux conditions du 
contrat : les loyers continuent à être payés régulière* 
ment, au fur et h mesure de la jouissance des locaux, 
par le failli ou le locataire qui lui serait substitué. Le 
jugement déclaratif de la faillite ne rend pas la dette 
exigible, parce qu'il laisse subsister tout entière la 
garantie du créancier. 

Le bailleur, il est vrai, peut demander la résiliation 
du bail. Mais il alléguera vainement Tétat de faillite de 
son débiteur pour Tobtenir : les seules causes qui peu- 
vent déterminer la résolution du contrat sont Tabus de 
la chose louée, ou le défaut de paiement des loyers^ 
c'est-à-dire Tinexécution des obligations du preneur 
(articles 1728 et 1741 du Gode civil). 

Ainsi la faillite ne permet au bailleur ni de réclamer 
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la résiliation da contrat, ni d'exiger le paiement im- 
médiat de ce qui lui est dû à terme. Le premier effet, la 
résolution, ne se produit qu'autant que le débiteur n'exé- 
cute pas ses obligations. Le second, l'exigibilité im- 
médiate d'une certaine quantité de loyers à échoir, se 
réaliae quand le gage du créancier privilégié n'est plus 
entier (1). 

Ces dispositions nous révèlent clairement l'esprit 
actuel de la loi : c'est de maintenir le jeu naturel des 
contrats aussi longtemps que les intérêts du créancier 
ne sont pas sérieusement menacés. Cet esprit de la loi 
s*inspire si bien de l'équité qu'on ferait une mauvaise 
action en refusant d'en tenir compte dans notre hypo- 
thèse. On le fera plus volontiers encore si Ton considère 
qu'aucun texte n'a été écrit en vue de la situation des 
obligataires ; et que vouloir les soumettre à l'article 444 
du Code de commerce ou à l'article 1 188 du Code civil, 
c'est leur faire subir une épreuve analogue à celle du lit 
de Procuste, c'est les rivera une loi qui n'a pas été faite 
pour eux. Nous sommes ainsi conduits à soustraire les 
obligataires à l'application de l'article 444 du Code de 
commerce. 

La faillite à leur égard se transforme en liquidation, 
c'est-à-dire que les opérations entamées par la Société 
se continuent, en ce qui concerne ses emprunteurs et 

(4) Il n'est pas inutile de remarquer qu'en édictant cette dispo- 
sition, le législateur a pensé interpréter la loi antérieurement 
existante plutôt que la modifier. Gela ressort avec évidence de l'ar- 
ticle 2 de la loi de 1872. il est peu probable que la loi ait ▼oula 
créer une disposition nouvelle rétroactive et brisant les droits ac- 
quis. Or elle décide que « le propriétaire qui, en vertu des dits 
baux (ayant date certaine) a privilège pour tout ce qui est échu, 
et, pour tout ce qui est à échoir, ne pourra exiger par anticipatioa 
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ses prêteurs comme si rien d'anormal ne s'était passé. 

Le système que nous venons de proposer rompt sans 
doute avecla jurisprudence et la doctrine. Qu'on y prenne 
garde, cependant : malgré sa hardiesse apparente il con- 
tient, au fond, moins d'audaces que les diverses, théo- 
ries proposées et appliquées relativement au droit des 
porteurs d'obligations à lots ou à primes, en cas de 
faillite de la société qui les a émises. Il est pratique 
autant qu'il est possible. Il est absolument équitable. 
Juridiquement, s'il s'écarte de lalettrede la loi, du moins 
il est certain que cette loi (article 444 du Code de com- 
merce; article 1188 du Gode civil) n'a pas prévu la situa- 
tion qui nous occupe; et il s'appuie sur Tesprit de la 
législation moderne, en même temps que sur l'analogie 
d'une solution fournie sur une matière peu différente 
(loi des i2-20 février 1872). 

Nous avons considéré l'obligation dans les diverses 
phases de son existence, depuis son origine jusqu'à son 
extinction. La matière de notre chapitre m* est épuisée. 
Nous en aurions fini avec l'étude des sociétés de crédit 
foncier autorisées, si nous n'avions à nous poser une 
dernière question qui se réfère à l'ensemble des points 
que nous avons examinés : pour ce motif, nous l'avons 
rejetée à la fin de ce titre. 

les loyers à échoir, s'il lui est donné des sûretés suffisantes pour 
en garantir le paiement. » Le législateur estime donc que le main- 
tien des garanties du créancier a toujours dû lui enlever le droit 
d'exiger le paiement immédiat des lojers non échus, malgré la 
faillite de son débiteur. 
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APPENDICE 



227. — Si les sociétés de crédit foncier antorisées et 
placées sous le régime de faveur que nous avons longue* 
ment décrit bénéficient d'avantages que le droit €001* 
mun ne leur aurait pas procurés, nous savons, d'autre 
part, que le législateur les a soumises à certaines obli-- 
gâtions, dont le but est de protéger le public avec qui 
elles entrent en relations. 

Elles ne peuvent prêter que sous des conditions que 
nous avons étudiées en détail ; elles n'ont pas non plus 
une indépendance pleine et entière pour émettre des 
obligations, c'est-à-dire pour emprunter. Hais qu'arri- 
vera-t-il si elles franchissent les bornes qui leur sont 
assignées? à quelle sanction s*exposent-elles ? 

Nous terminons en répondant à cette question. 

L'autorisation accordée à une société de crédit fon- 
cier peut être considérée, en quelque sorte, comme une 
donation avec charge : en effet, le Gouvernement loi 
assure des faveurs multiples, à condition qu'elle se con- 
forme aux exigences du décret. Quand un donataire 
rompt le pacte en n'exécutant pas les charges à lui im« 
posées, la donation est révoquée . Pareille chose arrive- 
rait à la société qui enfreindrait les obligations que lui 
impose le décret. L'autorisation dont elle mésuse lai 
serait retirée, et avec elle tous les privilèges. L'article 7 
du décret du 18 octobre 18S2 portant règlement d'admi- 
nistration publique concernant la surveillance des so- 
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ciétés de crédit foncier décide que : « Si une société con- 
trevient aux lois, statuts et règlements^ ou si elle abuse 
des droits qui lui sont attribués, le ministre de l'intérieur 
peut provoquer le retrait immédiat de Tautorisation. » 
Depuis le décret du 26 juin 1854, la Société de crédit 
foncier se trouve placée dans les attributione du ministre 
des finances. C'est à lui qu'appartiendrait de provoquer 
le retrait. 

On a pu remarquer combien la formule de l'article 7 
est large. Elle autorise le retrait d'autorisation, non seu- 
lement quand les lois sont violées, mais encore dans le 
cas où la société abuse de ses privilèges . C'est que , bien 
qu'ils soient créés dans l'intérêt général et pour favo- 
riser l'extension du crédit hypothécaire, ces privilèges 
sont comme une arme à deux tranchants qui peut blesser 
ceux-mèmès qui ont à s'en servir. 

Mais cette ressource extrême du retrait d'autorisation 
ne sera guère employée. La surveillance active qui doit 
s'exercer sur les établissements de crédit foncier auto- 
risés préviendra d'ordinaire leurs écarts et les empêchera 
de sortir de leur sphère. 
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TITRE DEUXIÈME 



DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER NON AUTORISÉES 



228. — Nous avons déclaré des le début de cette étude 
que les sociétés de crédit foncier non autorisées n'étaient 
en France ni nombreuses, ni florissantes. 

La plupart des établissements qui consentent des prêts 
hypothécaires sous Fempire du droit commun ne font ces 
opérations de crédit qu'accessoirement, et s'occupent 
bien plutôt d'achat et de vente d'immeubles, de cons- 
tructions etc.. Le crédit foncier n'est pas leur sphère 
propre. Et comment en serait-il autrement ? Comment 
ces institutions lutteraient-elles contre le Crédit foncier 
de France, armé de privilèges, protégé par de multiples 
garanties ? La Banque hypothécaire, malgré sa puissante 
organisation, s'est absorbée dans le Crédit foncier de 
France. A cette heure, de petites banques viennent 
glaner les épis à demi vides que la Compagnie officielle 
a dédaignés. Elles font les prêts hypothécaires de 
second ordre. Mais quelle situation précaire est la leur; 
que d'entraves pour obtenir la maigre garantie que donne 
une seconde hypothèque ; que de difficultés pour réaliser 
leur droit ; quelles peines pour se procurer l'argent dont 
elles ont besoin ! 

Notre titre demeurerait à l'état de cadre vide si la 
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courte apparition dans ce monde de la Banque hypothé- 
caire n'avait soulevé un procès retentissant et provoqué 
une injuste contestation du Crédit foncier, offusqué de 
Taudace d'une société roturière qui se permettait de 
vivre à côté de lui. Les sociétés non autorisées ont-elles 
le droit d'émettre des obligations ? telle est la question 
— peu sérieuse, malgré le retentissement qu'elle a eu — 
que nous aurons à nous poser. 

229. — De l'autre côté de la Méditerranée, en Algérie, 
où Ton avait élagué, taillé, atrophié le crédit foncier, sa 
sève vigoureuse a poussé un rejeton vivace, né en plein 
air, et non pas en serre chaude, spontanément, comme 
les robustes plantes de ce sol fécond. Le Crédit foncier 
et agricole d'Algérie donne déjà de très bons résultats (1); 
mais obligé qu'il est de vivre de la substance du Crédit 
foncier de France, il ne peut être classé parmi les so- 
ciétés vraiment libres. Voici, en quelques mots, son or- 
ganisation. 

Société anonyme fondée en 1880, au capital de 
60millions de francs, divisé en action de 500 francs, son 
programme est large et peut s'exprimer ainsi : « Toutes 
opérations de nature à influer sur la valeur du sol et de 
la propriété foncière » (article 4, alinéa 6, des statuts). 
Les prêts hypothécaires y figurent au premier rang ; 
mais on y trouve aussi les prêts sur nantissement, les 
opérations de crédit agricole comme celles de crédii 



(4) Depuis 4881 il a fait dour 40 millions de prêts à longue 
échéance. Et la dette hypothécaire totale de TAlgérie est de 200 
millions. 

Comparez ces résultats à ceux que donne en France le Crédit 
foncier : il figure pour 2 milliards et demi dans les 45 milliards 
qui forment la dette hypothécaire en France. 



366 Lrv&B TROisiÈMfi. {f^ 229.) 

foncier, la constitution de sociétés ou la participation à 
des sociétés ayant pour objet le trafic ou la mise en va- 
leur d'immeubles etc.... Le champ de ses opérations 
est TÂlgérie : elles « peuvent êtres étendues à la Tonisie » 
(article 7 in fine des statuts ). 

Au point de vue des prêts hypothécaires, le Crédit 
foncier Algérien prépare et complète les opérations du 
Crédit foncier de France. Il les prépare en accordant 
des prêts sur les immeubles qui ne remplissent pas 
encore les conditions requises pour être acceptés comme 
garantie par le Crédit foncier de France ; quand ensuite 
l'immeuble a acquis un revenu durable et certain. Topé- 
ration est reprise par ce dernier établissement (art. 63 des 
statuts). A ce point de vue, la société algérienne 
joue un rôle analogue à celui du sous-comptoir des en- 
trepreneurs par rapport au Crédit foncier. En second 
lieu, elle complète l'œuvre du Crédit foncier de France; 
elle prête, après lui, sur seconde hypothèque et fournit 
ainsi aux emprunteurs des ressources supplémentaires. 

Les prêts, consentis dans les conditions oà le Crédit 
foncier de France lui même peut prêter, sont effectués 
k l'aide de capitaux fournis par cette compagnie. Se 
trouvant par cela même engagée dans les opérations du 
Crédit algérien, elle les contrôle par l'intermédiaire 
d'un agent qui la représente et prend part aux délibé- 
rations du conseil d'administration de la Société avec 
voix consultative. Dans cette même hypothèse, les prêts 
sont consentis aux noms des deux sociétés, qui se réser- 
vent la qualité de créanciers solidaires, si bien que les 
privilèges du Crédit foncier deviennent applicables, 
puisque cette société est créancière en vertu du prêt (ar- 
ticle 81 des statuts). 
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Nous ne pouvons, dans une étude générale et de 
principes approfondir davantage Tezamen des statuts 
particuliers au Crédit foncier et agricole algérien. Mais 
nous devions au moins en faire connaître les traits ca- 
ractéristiques. 

230. — Reprenons les questions générales que nous 
nous sommes posées relativement aux sociétés non auto- 
risées, et, les transportant maintenant aux sociétés non 
autorisées, demandons-nous successivement : 1* quelle 
est Torganisation de ces sociétés ? 2* quels sont leurs 
rapports avec leurs débiteurs? 3* quels sont leurs rap- 
ports avec leurs créanciers ? 
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CHAPITRE PREMIER 



DE LA SOCIÉTÉ 



231. — La société sera ou bien une association d'em- 
prunteurs, société civile, revêtant; s'il lui plaît, la forme 
commerciale, mais sans changer de nature : nous avons 
montré que cette combinaison n'est guère praticable en 
France. 

Ce sera le plus ordinairement une société de prêteurs 
spéculant sur les opérations de crédit, société commer- 
ciale par conséquent, coulée dans Tun des moules dont 
les sociétés conmierciales doivent prendre la forme. En 
dehors de cette obligation impérieuse, la société s'orga- 
nisera à sa guise, fixera son capital, son siège social, 
rédigera ses statuts avec la liberté que lui laissent les 
lois en vigueur sur les sociétés. 

Voilà pour la société. 
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CHAPITRE II 



DES DÉBITEURS DE Lk 80CIÉ1È 



232. — Le contrat de prêt et la constitution d'hypo- 
thëque qui l'accompagne seront à tous égards soumis au 
droit commun. L'hypothèque, notamment, sera créée, 
conservée, réalisée dans les conditions ordinaires, et 
comme si Taffaire était conclue avec un simple parti- 
calier, car aucun des privilèges dont jouissent les sociétés 
autorisées n'est applicable aux sociétés non autorisées; 
les privilèges créés par le décret du 28 février 1852 et 
les lois ou décrets suivants sont soumis à la condition de 
l'autorisation. Article i*' du décret organique : « Des 
sociétés de crédit foncier. . . peuvent être autorisées par 
décret du président de la République... Elles jouissent 
alors des droits et sont soumises aux règles déterminées 
par le présent décret. » 

Voilà pour les débiteurs de la Société. 



2i 
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CHAPITRE 111 



DES CBÉANaERS DK LA SOCIÉTÉ 



233. — Pour effectuer les prêts qu'elle consent, une 
société non autorisée de crédit foncier a-t-elle le droit 
d'émettre des obligations? On a peine à comprendre que 
pareille question ait été soulevée en termes aussi géné- 
raux et, pour se l'expliquer, on est forcé de constater 
une fois de plus la susceptibilité ombrageuse du Crédit 
foncier, toujours prompt à se prétendre froissé dans ses 
droits quand la concurrence d'un établissement ana- 
logue vient le troubler dans sa quiétude. 

Ne voit'On donc pas toutes les sociétés, civiles ou 
conmierciales, user, presque abuser de l'émission d'obli- 
gations, sans que ce droit leur soit contesté? La faculté 
d'emprunter par voie d'émission d'obligations découle, 
en effet, du droit commun, du principe de la liberté des 
contrats. Les obligations du Crédit foncier diffèrent-elles 
si bien des autres qu'on y voie quelque chose de parti- 
culier, d'anormal? Elles en différent sans doute, mais ce 
n'est pas par leur nature, c'est par quelques avantages 
particuliers. Quand nous les avons étudiées, nous avons 
pu dire, sans erreur, ce nous semble, que les règles gé- 
nérales de la matière des obligations devaient être éten- 
dues aux lettres de gage. Ces derniers titres ont, d'ail- 
leurs, en propre, certains privilèges que nulle société ne 
peut attacher à ses obligations. On peut les grouper 
sous trois chefs : 1*^ ils sont , à plusieurs points de vue, 
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assimilés d'une façon plus ou moins pleine aux renies sur 
l'État ; 

2* Ils sont garantis par un gage exclusif; ils ont un privi- 
lège sur les créances de la société contre ses emprunteurs ; 

3* On peut attacher à ces obligations des lots et des 
primes sous la seule approbation du Gouvernement, 
alors qu'une loi, à notre avis, est nécessaire aux sociétés 
ordinaires pour émettre de telles obligations. 

Mais, sans prétendre en rien à ces avantages parti« 
culiers, pourquoi des sociétés de crédit foncier non auto- 
risée» ne pourraient-elles pas émettre des obligations ? 
Le Crédit foncier de France soutenait, à propos d'une 
émission d'obligations faite au mois de janvier 1880 par 
la Banque hypothécaire, société non autorisée alors 
existante ; qu*il y avait dans ce fait une violation de son 
droit de privilégié. Le tribunal de commerce de la Seine 
par jugement du 31 mai 1880 (I) a écarté cette préten- 
tion d'une manière sommaire, qui indique assez qu'il 
n'a pas estimé que la question fût bien délicate. « L'au- 
torisation formelle donnée par M. le ministre des finan- 
ces en suite de laquelle les obligations de la Banque 
hypothécaire ont été ultérieurement admises à la cote de 
la Bourse, démontre suffisamment |la légahté de ces 
obligations. » Et c'est tout. 

Cette argumentation est heureusement complétée par 
Tarrètiste dans une note qui commente le jugement, et 
dont nous détachons les trois propositions principales: 

Première proposition. — « Lorsque la loi du 24 ger- 
minal an XI a établi le monopole de la Banque de 
France quant à l'émission des billets de banque^ elle Va 

(1) V. Dalloz. 1S84, 3« partie, p. 38 et la note. 
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déclaré nettement : u L'association formée à Paris sous 
« le nom de Banque de France aura le privilège exclusif 
d'émettre des billets de banque, aux conditions énon- 
cées dans la présente loi »; c'est par des expressions 
aussi catégoriques qu'ont été constitués tous les autres 
monopoles ; mais il n'existe aucune disposition sembla- 
ble à l'égard du Crédit foncier de France. Si l'intérêt 
public s'opposait à ce que le droit d'émettre des obliga- 
tions fût maintenu à des sociétés de crédit foncier non 
autorisées, le législateur l'aurait proclamé, soit dans le 
décret de 1852, soit dans la loi du 24 juillet 1867, de 
même qu'il a nettement exclu du régime de la liberté 
les tontines et les assurances sur la vie. D'ailleurs, 
l'émission d'obligations constitue non pas seulement 
l'exercice d'un droit, mais une nécessité pour les sociétés 
de crédit foncier ; la leur refuser, oe serait leur enlever 
en même temps toute possibilité d'existence, ou du moins 
le fonctionnement régulier et efficace. 

Deuxième proposition. — « Le Crédit foncier soutient 
que le droit d'émettre des obligations en représentation 
des prêts hjrpothécaires constitue un des privilèges 
réservés par larticle premier du décret de 1852 aux so- 
ciétés autorisées, parce que l'article 4 a cru nécessaire 
de le consacrer en termes exprès à leur profit. On peut 
répondre que telle n'est point la portée de Tarticle 4. 
Le décret de \ 852 ne contient, dans cet article, qu'une 
disposition purement réglementaire; il constate seu-* 
lement une faculté, afin de la réglementer dans les arti- 
cles 5, 13 et suivants. » 

Troisième proposition. — « En vain, dira-t-on, que les 
sociétés autorisées seraient, selon ce système, moins fa- 
vorisées que les autres au point de vue de l'émission, 
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puisqu'elles seraient soumises à des restrictions, tan- 
dis que ces dernières jouiraient à cet égard d'une liberté 
pleine et entière. Le législateur, en établissant le mono- 
pole du Crédit foncier à certains points de vue, Ta sou- 
mis à des règles qui^ en définitive, sont toutes dans son 
intérêt; il ne saurait se plaindre d'être astreint à cer- 
taines précautions dictées par la prudence, que le légis- 
lateur regarde comme des conditions de l'appui qu'il 
lui prête et de la confiance que le public lui accorde. » 

Nous pensons qu'après ces observations, il ne seradou- 
teux pour personne qu'une société de crédit foncier, 
indépendamment de toute autorisation du Gouverne*- 
ment, peut émettre des obligations, dépourvues seu- 
lement des avantages qui découlent exclusivement du 
décret de 18S2. 

De ce cbef encore nous renvoyons au droit commun. 

Voilà pour les créanciers de la Société. 
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Sur ses fondements. 
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Dans la situation. 
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Dans un projet qui s'appliquait. 
Représenté par les obligations. 
Nous venons de voir. 
En tant qu'elle aurait fait. 
Compte rendu analytique. 
Dans le passé. 
Jour pour jour. 
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Ne se réfère qu'à un. 
Le capital social^ les obligataires. 
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